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inculpé sait d'avance qu'il sera toujours défendu par 
ces journaux démoralisateurs, qui se sont constitués 
les organes officiels du crime et de la révolte sociale, 
s'il entre en conflit avec les autorités légitimes; du 
moment où il sait que les grâces afflueront en sa 
faveur, l'homme à sentiments vulgaires serait vérita- 
blement bien sot, si la répression pénale lui faisait 
encore peur, et alors? 

« Alors, Messieurs, on trouve insuffisants les écri- 
teaux placés au pied des mannequins dont je parlais 
tout à l'heure, et voilà comment la véritable science 
pénale, le véritable souci de la dignité humaine 
et de la sécurité publique auraient voulu les voir 
libellés : 



PRISONICrERS D AUTREFOIS 

Prévenîis . 

237 pour 100.000 habitants 

ou 88.000 par an. 

Délits 

wmrsuivis par le parquet, 

48.000. 

Prévenus non découoei*ts. 

12.000 

Récidives. 

11.000. 

Criminalité des mineurs. 

13.000. 



PRISONNIERS d' AUJOURD'HUI 

Prévenus, 

552 pour 100.000 habitants 

ou 202.000 par an. 

Délits 
poursuivis par le parquet. 

205.000 

Prévenus non découverts. 

107.000. 

Récidives. 

99.000. 

Criminalité des mineurs. 

36.000. 



« Sans doute, on pouvait plaindre les détenus d'au- 
trefois, mais ne faut-il pas plaindre encore davantage 
les 114.000 individus qui seraient restés honnêtes 
chaque année, et qui, chaque année, viennent mainte- 

21 



REESE LIBRARY 
UNIVERSITY OF CALIFORNIA. 



II. 5 






1 



1 




r r 



ENFANTS REVOLTES 



PARENTS COUPABLES 



Ci:-- 



CORBEIL. — IMPRIMERIE ÉD. CRÉTÉ 



ENFANTS REVOLTES 



PARENTS COUPABLES 



ETUDE 

SUR LA DÉSORGANISATION DE LA FAMILLE 
ET SES CONSÉQUENCES SOCIALES 



Georges BONJEAN 




X »^ cr THF 

^TJNI'VEF.r'H r 

PARIS 

ARMAND COLIN ET C'% ÉDITEURS 

LIBRAIRES DE LA SOCIÉTÉ DES GENS DE LETTRES 

1895 
Tous droits réservés. 



<r 



t^s'S7^^ 






G 






A MONSIEUR BAUDOUIN, 

PRÉSIDENT DU TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE 
DE LA SEINE. 



Monsieur le Président, 

Le haut esprit d'initiative et de progrès qui vous 
anime et auquel chacun au Palais rend un hommage 
si mérité, vous a inspiré le désin^ fan dernier, de 
modifier les conditions dans lesquelles s'instrui- 
saient les demandes de correction paternelle. 

Cette partie si intéressante des attributions du 
Président était^ jusqu'alors, déléguée tantôt à un 
magistrat, tantôt à un autre^ un peu au hasard de 
leur présence au Palais^ et^ d'autre part, ce service 
était dépourvu de toute organisation administrative 
proprement dite. 

Vous avez pensé que là^ plus que partout ailleurs^ 

il fallait un ordre absolu^ une méthode précise, 

une grande unité de doctrine et de traditions^ une 

1. 
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entente beaucoup plus étroite avec vC Parquet^ et 
c'est pourquoi vous avez pris personnellement en 
mains cette tâche nouvelle ajoutée à tant d'autres. 

Vous m'avez fait le grand honneur de me juger 
capable d'apporter à la réalisation de vos projets 
une collaboration utile, et Je saisis cette occasion 
de vous exprimer ma gratitude, pour m'avoir 
ainsi associé au soulagement de misères morales si 
cruelles et d'autant plus émouvantes qu'elles tou- 
chent de trop près, malheureusement, au redou- 
table problème de la criminalité enfantine. 

Permettez-moi aujourd'hui^ Monsieur le Prési- 
dent, au moment où s'achève la première année de 
ce fonctionnement nouveau, de vous dédier ce mo- 
deste travail, dont le seul mérite sera d appeler peut- 
être r attention publique sur l'un des problèmes 
sociaux de notre époque les plus émouvants, mais 
aussi les plus ignorés. 

C'est dans ce sentiment que je votisprie d agréer , 
Monsieur le Président, le nouvel hommage de mon 
respectueux et entier dévouement, 

Georges Bonjean. 



Paris, le 24 mai 1895. 
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AVANT-PROPOS 



La Patrie en danger! 
(Assemblée législative, 11 juillet 1792. 

Une nation vaut précisément ce que valent les 
individus qui la composent. Si ceux-ci sont labo- 
rieux, honnêtes, persévérants, respectueux des 
choses respectables, la nation prospère maté- 
riellement, et grandit moralement, de telle sorte 
que son éclat légitime lui donne parmi les peuples 
une place prépondérante. 

Mais si les individus se laissent envahir par un 
matérialisme grossier, s'ils négligent les vertus 
sans lesquelles Thomme se ravale trop souvent 
au niveau de la brute, avec la perversité en plus, 
si Tégoïsme dessèche et flétrit les âmes, alors 
s'étiolent et disparaissent peu à peu le respect des 
autres et de soi-même, les hautes pensées, les 
élans généreux, les vrais courages. 
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Chacun est mécontent de son sort, et beaucoup, 
pour satisfaire des passions sans limites et des 
ambitions démesurées, poursuivent un combat 
acharné, non pour la vie, mais pour la conquête 
des pires convoitises. Dans ces conditions, on doit 
fatalement constater la décadence de Tesprit de 
famille, du dévouement à autrui et du patriotisme, 
ces trois formes successives, à chaque degré plus 
grandioses, de Tamour providentiel déposé par Dieu 
au fond du cœur humain : germe sacré, dont le 
développement normal devrait conduire Thomme 
à Faccomplissement de ses destinées, dans la séré- 
nité et la joie supérieure qui s'attachent au devoir 
librement accompli. ' 

Qui oserait prétendre que Thorizon n'est pas 
déjà bien sombre? 

Je ne veux pas rappeler les âpretés de la spé- 
culation, les revendications croissantes de la pa- 
resse, l'exploitation politique des masses labo- 
rieuses, les méfiances trop souvent justifiées, les 
luttes cruelles des classes et des individus, l'al- 
coolisme et les mauvaises mœurs se généralisant ; 
je ne veux pas rappeler non plus les scandales 
retentissants, ni les chutes honteuses, ni, ce qui 
est bien plus grave encore, la placidité avec la- 
quelle les uns supportent allègrement d'être soup- 



AVANT PROPOS. 13 

çonnés, sinon convaincus, des turpitudes que les 
autres paraissent si bien comprendre et si facile- 
ment excuser. 

Chacun connaît trop ces misères, et leur examen 
approfondi appartient aux philosophes et aux 
hommes d'Etat. 

Quant à moi, je n'ai pas si large ambition, et je 
limiterai cette étude à la révolte de la jeunesse 
française dans la famille. 

C'est un sujet restreint et cependant capital, 
car l'enfant d'aujourd'hui sera l'adulte de demain; 
et de quel avenir nous menace cette jeunesse trop 
certainement pervertie, si on ne se décide pas à 
porter le fer rouge dans les plaies gangrenées? 

Beaucoup pensent comme moi ; peu osent le 
dire avec une égale fermeté ; car, par une funeste 
contradiction, si chacun est prêt à applaudir aux 
hygiénistes qui signalent et combattent les épi- 
démies physiques, on accuse volontiers de réac- 
tion les bons citoyens qui signalent et combattent 
les épidémies morales, comme si le plus pur dé- 
vouement ne consistait pas à crier « Halte-là ! » à 
celui que son pied insouciant conduit aux pré- 
cipices mortels ! 

C'est dans ces sentiments que, suivant la belle 
formule du serment judiciaire, je dirai la vérité, 

2 
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toute la vérité et rien que la vérité, sans haine et 
sans crainte, et par suite avec l'inébranlable énergie 
d'une conviction profonde et d'un amour pas- 
sionné pour mon prochain et pour ma patrie. 

Nous allons donc examiner les enfants révoltés 
dans la famille, — puis les causes et les consé- 
quences de cette révolte, — enfin la première 
des réformes qui sembleraient promettre de meil- 
leurs résultats. 

Explorer la loi et les statistiqu^s, c'est assu- 
rément un voyage dont je ne méconnais ni l'austé- 
lîté ni les fatigues. J'y convie cependant avec 
confiance le lecteur, convaincu que les poignantes 
misères qu'il rencontrera sur sa route rendront 
celle-ci moins monotone. 

Je n'ai pas voulu demander l'intérêt au procédé 
facile d'un récit humouristi que, habilement coloré. 
Ce serait selon moi indigne d'un si douloureux 
sujet. 

J'espère néanmoins, en découvrant des plaies 
insoupçonnées du plus grand nombre, émouvoir 
les cœurs, et leur faire concevoir, avec la gravité 
du mal, la ferme résolution d'y porter remède, 
chacun selon ses moyens et ses facultés. 

Un mot encore. 

Je serai conduit au cours de cette étude à citer 



AVANT-PROPOS. 15 

des faits, et même à donner des extraits de dossiers 
dont l'exercice de mes fonctions au tribunal de la 
Seine m'a fait prendre connaissance. 

Cette méthode documentée, si décisive au point 
de vue de la conviction à faire naître dans l'esprit 
du lecteur, n'a pas été par. moi employée sans 
hésitation. Je ne suis pas, en efifet, de ceux qui 
pensent que les dossiers appartiennent au magis- 
trat qui les a régulièrement entre les mains, et 
qu'il lui est permis d'en faire un usage, peut-être 
fort intéressant, mais dont il ne peut toujours 
calculer les conséquences. 

Sans doute, en ne donnant aucun nom, aucun 
prénom, aucune adresse, des citations, d'ailleurs 
sanctifiées (le mot n'est pas de trop) par le sentiment 
qui me guide, auraient été sans aucun inconvé- 
nient possible, et j'avais reçu à ce sujet les appro- 
bations les plus autorisées. 

Mais j'ai voulu pousser le scrupule encore plus 
loin, et je ne citerai pas un seul dossier contre le 
gré des intéressés par moi formellement consultés. 

J'ajoute que ce sont ces démarches préalables 
qui m'ont donné le courage nécessaire pour 
réaliser mon projet, car les réponses obtenues 
m'ont démontré combien la plaie était grave, 
combien le remède à lui appliquer était urgent 
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J'ai mieux compris que je ne l'avais fait encore, 
si c'est possible, le service exceptionnel que les 
familles si cruellement éprouvées recevraient des 
modifications ou améliorations que je proposerai. 
Je n'en veux d'autre preuve, entre tant d'autres, 
que la lettre suivante dont le style révélera 
l'origine distinguée. 

Paris, le 21 mars 1895. 
« Monsieur, 

« C'est avec une profonde émotion que j'ai lu 
votre lettre du 17 courant. 

« Certes, monsieur, vous pouvez citer tous les 
passages du triste dossier que vous jugerez utiles 
à votre œuvi^e de bien. 

« Le 8 novembre dernier, nous nous sommes 
rencontrés avec cette malheureuse enfant qui 
sortait de chez les misérables qui l'ont entraînée. 
Elle y avait dîné, et regagnait son domicile au 
bras de celle qui lui a fait quitter la maison pater- 
nelle. Nous l'avions cherchée jusqu'à ce jour, 
espérant qu'elle reviendrait vers nous aux pre- 
mières paroles de pardon ; il n'en a rien été, et 
nous n'avons pu constater qu'une chose, c'est 
qu'elle était perdue pour nous. 
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« Avec toutes les familles qui, comme nous, ont 
subi ces cruelles épreuves, du fond du cœur, je 
vous remercie, » 

(( L » 

C'est donc avec une absolue liberté que je 
pourrai faire vivre, dans ce livre, les graves pro- 
blèmes dont il poursuit l'étude, les citations étant 
en pareille matière infiniment plus saisissantes 
que les plus ingénieux commentaires. 

L'exposé rigoureusement exact des faits, parfois 
si dramatiques dans leur concision, sera donc ma 
seule éloquence, comme Tespoir d'être utile est 
ma seule ambition. 



CHAPITRE PREMIER 

LES ENFANTS RÉVOLTÉS 



Le titre de ce chapitre n'a pas la prétention d'ajouter 

un terme nouveau à ceux déjà si nombreux dont les 

N philanthropes plus ou moins pratiquants ont enrichi 

la matière par excellence sur laquelle tous les hommes 

de bon sens doivent porter leurs préoccupations. - 

Depuisun siècle on a successivement codifié des lois 
ou des règlements et produit des thèses savantes sur les 
enfants orphelins^ trouvés^ abandonnés^ assistés^ matériel- 
lement abandonnés^ moralement abandonnés^ délaisséSy 
maltraités j en danger moral^ insoumis j vicieux ^ men- 
diants, vagabonds y délinquants, criminels , et je ne veux 
voir dans ce trésor de formules que Tardeur qui s'est 
emparée des esprits, sinon toujours des cœurs, pour 
commencer ou conseiller la lutte contre toutes les 
misères auxquelles se trouve exposée cette chose sacrée 
qui s'appelle l'enfance. 

Mais la plupart de ces expressions se comprennent 
mal, et ne correspondent pas à des catégories tran- 
chées ; elles sont bien souvent mises à la mode par 
une certaine tendance ou plutôt une tendance trop 
certaine à prétendre résoudre les questions les plu» 
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graves par la vertu d'une terminologie d'importation 
étrangère. 

Or, quand on raisonne simplementle problème, tous 
les enfants qu'il concerne se divisent en deux classes 
parfaitement distinctes : Venfance abandonnée et< 
l'enfance coupable^ suivant la large formule qui sert 
de titre à l'œuvre grandiose fondée en 1879, et que 
j'ai encore aujourd'hui le grand honneur de présider. 

El en effet : 

Lenfance abandonnée ne comprend-elle pas, aussi 
logiquement les uns que les autres, les orphelins, les 
enfants trouvés ou assistés, les enfants abandonnés 
avec ou sans les adverbes assez bizarres ou inutiles 
dont on les a gratifiés, les enfants soit en danger moral, 
soit en danger physique, c'est-à-dire maltraités? 

Et Venfance coupable ne comprend-elle pas les 
vicieux, les insoumis, les délinquants proprement dits, 
qu'ils soient vagabonds, mendiants, voleurs, etc., 
enfin les criminels, c'est-à-dire ceux qui tiennent 
le premier rang de la hiérarchie instituée par le 
code pénal? 

Je n'entends donc pas créer une catégorie nouvelle, 
mais simplement étudier la situation spéciale faite 
aux enfants dont les articles 375 et suivants du code 
civil autorisent les parents à requérir l'internement 
dans une prison quelconque. 

D'une part, ces enfants ne sont point, en droit strict, 
des coupables^ en ce sens qu'ils échappent momenta- 
nément à la justice répressive; mais ils sont souvent, 
en fait, bien plus coupables que les jeunes détenus. 
Parfois, au contraire, ce sont les tristes victimes de 
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parents indignes, et ils rentrent alors dans la classe 
la plus émouvante des abandonnés. 

Les enfants dits de la correction paternelle échap- 
pent donc à toute méthode absolue, et fournissent ainsi 
une preuve nouvelle du défi sans cesse jeté par la 
nature aux classifications empiriques des savants. 

C'est pourquoi la Société générale de protection pour 
V Enfance abandonnée ou coupable n'avait pas cru pou- 
voir faire de ces enfants une mention spéciale ni dans 
son programme ni dans son titre ; mais elle s'est tou- 
jours dévouée à ces malheureux, soit pour les défendre 
quand ils le méritaient, soit pour suppléer aux insuffi- 
sances de la loi, en réalisant à leur profit les cures les 
plus admirables, quand ces cures étaient nécessaires. 

Quoi qu'il en soit, ces mineurs sont soumis à un régime 
spécial créé de toute pièce par le code civil, qui auto- 
rise le père, la mère et le tuteur à obtenir du Président 
du tribunal un ordre,, en vertu duquel ils pourront faire 
mettre sous les verrous, pendant un temps déterminé, 
l'enfant contre lequel ils prétendent, à tort ou à rai- 
son, avoir des sujets très graves de mécontentement. 

Ce droit de correction paternelle est une concep- 
tion bien inopérante quant à présent dans ses résultats, 
bien étrange à la fin du xix* siècle, surtout dans les 
conditions ^'absolutisme revendiquées par certains 
esprits plus dogmatiques que pratiques. Il n'a jamais 
fait l'objet d'une étude sérieuse quant aux multiples 
points de vue qu'il présente, et c'est, je crois, rendre 
service à l'enfance, aux familles et à la nation que 
d'examiner les conditions légales et administratives 
de cet organisme spécial. 
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Mais tout d'abord, il faut examiner, car rien ne sera 
plus instructif, les divers cas dans lesquels ce droit 
s'exerce, ou tente de s'exercer, et c'est pourquoi nous 
diviserons les enfants, contre lesquels une semblable 
lettre de cachet est sollicitée, en quatre catégories : les 
indisciplinés, les vicieux, les délinquants, mais aussi les 
inconscients, auxquels certaines hérédités, ou certaines 
déchéances mentales, consébutives des maladies du 
jeune âge, ont véritablement enlevé le libre arbitre.... 
souvent à l'insu même de leurs parents. 

I. — Les Indisciplinés. 

Les premiers débuts de l'enfant dans la voie funeste 
de la révolte familiale est V indiscipline, qui se traduit 
ordinairement par des faits peu graves en eux-mêmes, 
mais redoutables si l'on envisage leurs conséquences 
logiques. 

L'indiscipline, en effet, dont la première manifesta- 
tion est le plus souvent V école buissonnière à ses di* 
vers degrés, conduit nécessairement au mensonge, à 
l'oisiveté flâneuse, aux dépravations de la rue, aux fré- 
quentations perverses, au vagabondage chronique, à 
la mendicité, puis aux menus vols. La première page 
du compte moral de l'enfant est déjà noircie de 
choses peu honorables, et les feuillets suivants se 
rempliront fatalement d'actions de plus en plus mau- 
vaises, si on ne clôt pas, par d'énergiques et rapides 
mesures, l'histoire commencée. 

C'est pourquoi on ne saurait trop recommander aux 
parents et aux instituteurs la plus active vigilance et 
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la plus prévoyante sévérité, en vertu de cet axiome 
de bon sens médical, qui est non moins sage en patho- 
logie morale : pnncipiis obsta. 

Cette indiscipline de l'enfant est d'ailleurs parfois 
moins banale qu'on ne saurait tout d'abord le supposer. 
Quelques exemples vont en fournir la preuve. 



Le jeune A..., âgé de seize ans et demi, appartient à 
une très honorable famille ; il a depuis longtemps son 
certificat d'études, et vient de terminer un excellent 
apprentissage. Il pourrait non seulement gagner lar- 
gement sa vie, mais compenser envers les siens les 
sacrifices dont il a profité. Ce n'est point là son pro- 
gramme : il déclare en efi'et au magistrat qui l'inter- 
roge que, n'ayant pas demandé à naître, ses parents ont 
l'obligation de le nourrir à rien faire jusqu'à sa majo- 
rité, par la raison très simple qu'ils sont jusque-là 
civilement responsables de ses délits, et qu'ils doivent 
s'estimer déjà bien heureux s'il ne se livre à aucune 
action punissable. 

Il a, dit le commissaire de police dans son rap- 
port, des relations exécrables. C'est à supposer d'après 
ses déclarations précédentes et son insolente attitude. 
Il se proclame anarchiste, et sous-entend d'une façon 
fort transparente que ses parents et le magistrat au- 
quel il répond pourront s'en apercevoir. On doit sup- 
poser qu'il y avait là une fanfaronnade peu solide ; car, 
mis à la Petite Roquette le 5 décembre, il s'y montre 
bientôt si repentant que son père peut le reprendre le 
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1" janvier, et depuis il ne donne plus aucun sujet de 
plainte. (N°. n. b. i, f.) (1) 



La famille se compose du père, des deux frères et 
du jeune B..., qui a fui le domicile paternel pour 
habiter chez ses oncles. Ceux-ci, ivrognes, brutaux 
et violents sont, depuis longtemps, en dissentiment 
avec le père, et c'est pour désoler ce dernier qu'ils ont 
attiré chez eux leur neveu, qui s'est parfaitement prêté 
à être le complice de cette malfaisante tactique, et ne 
s'en est point tenu là. En effet, comme il a sans doute 
médité ou deviné la vieille maxime de Machiavel : diviser 
pour régner^ tantôt il excite ses oncles contre son père, 
tantôt ce dernier contre les premiers; de là des scènes 
répétées qui, enflammées par les ardeurs d'un alcoo- 
lisme aigu, donnent lieu à de si violents débats, que 
plusieurs fois déjà la police a dû intervenir. Bien 
entendu, au milieu de semblables agissements, il n'est 
plus question ni de travail ni de respect ni de so- 
briété. Le sort du jeune B... est facile à deviner. Mais 
combien ne regrette-t-on pas l'absence d'une loi sem- 
blable à celles qui régissent diverses nations, et qui 
soumettent au régime de la tempérance forcée les 
ivrognes d'habitude. (N** a. o. rf. c) 



(1) Les lettres qui suivent chaque cas cité constituent le 
chiffre cryptographique du dossier, me permettant de retrou- 
ver ce dernier. Je le crois absolument intraduisible, malgré sa 
«implicite, même par les plus habiles spécialistes. 
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L'affaire suivante fournit un premier document sur 
les conséquences du divorce, quant aux enfants issus 
d'unions ainsi rompues. 

LejeuneC... est fils unique; son père, valetde cham- 
bre maître d'hôtel, gagne 125 francs par mois et le reste, 
tandis que la mère de son côté, cordon bleu chez un 
diplomate étranger, reçoit un traitement de 2.400 francs 
par an, sans compter bien entendu les avantages en 
nature et les profits. C'est une situation qui, au point de 
vue matériel , serait bien exceptionnellement privilégiée 
pour la majorité des fonctionnaires français. Elle est 
justifiée par le principe d'après lequel la finesse de 
la table est un important facteur des succès diploma- 
tiques. 

C... a dix-sept ans, et lui aussi cultive la tactique 
que mettait si bien en œuvre le jeune homme du dossier 
précédent. Mais en même temps que cette habileté di- 
plomatique, il professe d'une façon magistrale cette 
autre faculté des grands politiques qui s'appelle l'in- 
dépendance du cœur. Toutefois, il énonce ses senti- 
ments dans un style qui surprendrait sans doute le 
monde que nourrit sa mère. 

Voici, en effet, ce qu'il écrivait au sujet de celle-ci : 

« Cher Père, — Je t'envoie cette lettre pour te dire que 
je suis en bonne santé; ce soir, ma mère est venue 
m'attraper parce que je ne voulais pas rentrer dans 
le métier de boucher. Elle avait une place pour moi 
pour le 20 quand j'aurai fini mon apprentissage, alors 
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je lui répondis que non, que je ne voulais pas recom- 
mencer un autre apprentissage. Alors elle est venue- 
me dire qu'elle ne voulait plus que je f.... les pattes- 
chez elle et que je lui rende tout l'argent qu'elfe m'a 
donné depuis que je suis au monde. Crois-tu qu«* 
c'est une mère, ça? non c'est un fumier! Depuis que je 
suis en apprentissage, elle n'a fait que d'aller débiter 
sur toi des horreurs chez mes patrons » 

Le père présentait cette épître pour corroborer les 
plaintes qu'il formulait contre son fils à l'égard duquel 
il sollicitait un emprisonnement de six mois, et elle 
suffisait en effet pour donner i;ne triste idée de son 
auteur. Toutefois, le fait même que cette lettre avait 
été adressée au père permettait de penser que ce der- 
nier laissait peut-être lui aussi à désirer. 

C'est pourquoi le service de sûreté fut chargé de tirer 
au clair cette situation, et voici son rapport : 

« Le jeune C... aurait été élevé dans un orphelinat 
dirigé par les frères de la Doctrine chrétienne à 
Versailles où il serait resté de l'âge de 7 à 14 ans. En 
quittant cette maison, le jeune C... serait entré chez le 
sieur M..., charcutier rue d'A..., où il serait resté 
environ 17 mois. 

«... C'est alors qu'abandonné à lui-même par suite 
de la séparation de ses parents, il aurait eu de mau- 
vaises fréquentations et se serait livré à une série de^ 
détournements s'élevant à une somme de 74 fr. 75 au 
préjudice de son patron. 

« Le sieur C..., consulté au sujet du motif qui l'avait 
amené à se séparer de sa femme, a refusé de s'expli- 
quer, se retranchant derrière le secret des familles. 

« La dame C... a fait connaître qu'elle avait dû 
quitter son mari il y a cinq ans parce qu'il était devenui 
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l'amant d'une fille Marie H... à laquelle il avait loué 
une chambre, ce que l'enquête prouve, et ce qui était 
à la connaissance de tout le monde. 

(c Quoi qu'il en soit, il résulte de l'enquête àlaquelle 
il a été procédé, que le jeune C... avait été laissé sans 
surveillance par ses parents, notamment par son père, 
et que, si celui-ci n'avait pas eu à payer quelques 
sommespourlui,ilnes'en serait pas occupé, puisqu'il 
déclare lui-même n'avoir pas eu de ses nouvelles depuis 
plus d'un an. 

<c La dame C... paraît avoir beaucoup d'afi'ection 
pour son enfant ; elle n'ignore pas qu'il a fauté et, pour 
le détourner des mauvaises fréquentations, elle l'a 
placé chez le sieur B..., boucher à ... (Seine-et-Oise) 
où il se trouverait actuellement. » 

Le père, rappelé, reconnaît qu'en effet, depuis 
juin 1893, il ne savait pas ce qu'était devenu son 
fils ; c'est en août 1894 seulement, qu'ayant subi diver- 
ses réclamations pour des dettes contractées par ce 
jeune garçon, il avait trouvé fort ingénieux de le faire 
mettre en correction à Vinsu de la mère. 

Celle-ci justifie la réputation de tendresse envers 
son enfant qu'attestait le rapport de la sûreté ; aussi 
sollicite-t-elle sa grâce, affirmant qu'il se conduit bien 
dans la place qu'elle lui a trouvée. 

C'est ce que confirme la gendarmerie, en précisant 
que le jeune C... donne toute satisfaction à son pa- 
tron. (N'' ô, œ. q. L) 



Nous avons vu plus haut un jeune anarchiste reve- 
nir à de bons sentiments malgré ses déclarations 
d'indépendance. 
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Il n'en est pas de même du jeune D... 

Cet enfant n'a que quinze ans et demi, et cependant 
il est déjà un ouvrier remarquable, car, malgré son 
jeune âge, il gagne 7 fr. 50 par jour comme tourneur 
sur bois. Son instruction intellectuelle est également 
au-dessus de la moyenne ; non seulement il a son cer- 
tificat d'études, ce qui n'est pas grand'chose à mes 
yeux, mais il s'exprime avec une facilité, un choix 
d'expressions, un calme et une fermeté que peu 
d'élèves de nos lycées posséderaient au même degré. 

Les parents sont très honnêtes, l'aiment tendre- 
ment, ce qu'il reconnaît, et l'ont très bien élevé ainsi 
que ses frères et sœurs, jeunes et nombreux. 

Mais son habileté professionnelle l'a complètement 
infatué, et de mauvais camarades d'atelier lui ont 
prêché l'égoïsme et la liberté. 

Aussi a- t-il quitté le domicile paternel, et vit-il de son 
côté, sans donner signe de vie à ses parents, fort déçus 
dans leur espoir de trouver dans une partie du salaire 
de l'aîné le moyen d'élever les plus jeunes, mais sur- 
tout douloureusement peines en songeant aux dangers 
auxquels une vie trop libre conduira nécessairement 
leur fils. 

Pendant plus d'une heure, le magistrat qui entend ce 
dernier lui prodigue les conseils les plus bienveillants, 
les plus paternels, mais aussi les plus fermes ; le père 
etlamère pleurent et sanglotent devant l'impassibilité 
de leur fils; ils le supplient de revenir à eux; ils lui 
demandent s'ils ont fait quoi que ce soit qui ait pu le 
contrarier ; le père lui promet, outre son large entre- 
tien, de l'argent pour ses plaisirs et aussi la consti- 
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tution d'une épargne sérieuse; il invoque son âge et 
ses infirmités, qui ne lui permettent plus de faire pour 
les plus jeunes les sacrifices accomplis pour l'aîné. 
Rien n'y fait; rien n'émeut cette nature pétrifiée dans 
l'égoYsme et la joie d'un large salaire dont il veut seul 
jouir. 

Devant cette résistance absolue à réintégrer le 
domicile paternel et à reconnaître l'autorité de ses 
parents, l'ordonnance de correction s'imposait. Sera-t- 
elle un bien? C'est douteux avec une telle nature. 
(NO /. g, n. L) 



Nous venons de voir un habile ouvrier qui trouve 
dans cette habileté même le motif de sa révolte ; il en 
sera de même dans les deux cas suivants, une jeune 
fille et un jeune homme, tous deux anciens élèves du 
Conservatoire, et que leurs dons artistiques ont totale- 
ment soustraits à l'autorité familiale. 

La jeune E... a 15 ans; c'est une fort jolie personne, 
très intelligente, parlant et écrivant à merveille, ayant 
dans la discussion un aplomb qui appartient rare- 
ment même à un âge beaucoup plus avancé. 

Elle est lauréate du Conservatoire, et gagne large- 
ment sa vie en donnant des leçons de piano et de chant. 

La mère, femme distinguée, mais frappée à mort par 
des revers de fortune et des malheurs de famille qui 
l'ont complètement ruinée, en même temps qu'ils laren- 
daient veuve, ne peut vivre qu'avec le secours de ses 
sœurs, modestes fonctionnaires de l'État, admirables 
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de dévouement mais pauvres, et en faisant ménage 
commun avec sa fille qui gagne à peu près assez pour 
deux. 

C'est dans cette situation si émouvante que la jeune 
E. .. abandonne sa mère, peut-être un peu trop nerveuse 
et irritable, état que justifie d'ailleurs trop bien la 
maladie incurable qui la menace, à toute émotion, de 
mort subite. 

La cause de la rupture est bien simple. Un grand 
théâtre a proposé à la jeune E... un engagement 
brillant, mais qui comporte parfois des rôles à jouer 
en travesti ; cette perspective paraît toute naturelle à 
la jeune fille, mais semble inacceptable à la mère qui 
refuse son consentement. 

Aussitôt la jeune E... quitte le toit maternel; mais, 
comme elle semble parfaitement connaître le droit, elle 
écrit au juge de paix compétent une lettre que ne désa- 
vouerait pas un excellent avoué, et dans laquelle, lais- 
sant soupçonner de la part de sa mère les plus odieuses- 
exploitations, elle demande pour la défendre contre 
celle-ci la réunion du conseil de famille qui nom- 
mera un remplaçant à son premier subrogé-tuteur, 
lequel vient de mourir, et dont la veuve lui donne au- 
jourd'hui rhospitalité. 

Interrogée, elle précise que sa mère n'est pas si 
malade qu'elle veut bien le dire ; que, puisque celle-ci 
n'a aucune ressource, elle n'a point à chicaner sa fille 
sur les moyens de gagner de l'argent. Elle ajoute que 
sa mère, en instance pour l'obtention d'un bureau de 
tabac, voulait la forcer à faire seule^ près de person- 
nages influents, des visites de solliciteuse, et qu'elle s'y 

3. 
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est refusée, sachant bien à quels dangers intéressés 
on savait l'exposer. 

M. le président Baudouin consacre à cette affaire 
trois grandes séances successives, pendant lesquelles, 
avec une patience et une bonté que j'admirais, il 
raisonne tantôt la mère, tantôt la fille, calmant sans 
cesse d'ardents retours offensifs ; enfin il parvient à 
décider la première à pardonner, et la seconde à 
rentrer au domicile maternel. 

Mais il ne se faisait pas grande illusion sur la 
durée de cette réconciliation ; et en effet, peu de jours 
après, la jeune E... disparaissait de nouveau. 

Une ordonnance a dû être signée dans ces conditions. 
Il est douteux qu'elle produise grand bien. (N°^.s. o. t,) 



Le père du jeune F... exerce honorablement une 
profession libérale. Il reconnaît que son fils faisait de 
brillantes études dans un lycée, quand il l'a autorisé 
à suivre les cours du Conservatoire pour perfection- 
ner des dons scéniques vraiment remarquables. Mais 
le délai, concédé pour cet entr'acte assez nouveau 
dans l'enseignement secondaire, est expiré ; il est 
temps de préparer le baccalauréat, et le jeune artiste 
s'y refuse péremptoirement. On veut l'y contraindre 
en l'enfermant dans une cellule de Mettray. 

L'affaire se présente ainsi dans des conditions assez 
bizarres pour mériter quelques jours de réflexion. 
C'est pendant ce délai que le jeune révolté vient trou- 
ver, non le magistrat, a-t-il soin de préciser, mais 
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rhomme qu'il sait consacré à la protection qu'il invo- 
que. 

Il explique qu'il ne peut être victime des incon- 
séquences de son père, que l'abandon définitif des 
études classiques avait parfaitement été résolu, qu'on 
lui promet déjà un brillant engagement, qu'il se fera 
certainement un nom et une belle situation au théâtre, 
et qu'il ne peut vraiment, à vingt ans passés, après 
une vie d'artiste menée depuis plusieurs années avec 
l'assentiment paternel, reprendre utilement des tra- 
vaux auxquels il n'est plus apte, qui aboutiraient à un 
échec certain, et compromettraient sa carrière drama- 
tique. U reconnaît avoir une existence fort légère^ 
et se complaît même dans le récit de nombreuses 
aventures, parfois agrémentées d'incidents inattendus 
et si irrésistiblement comiques, qu'elles seraient 
vraiment déplacées dans ce livre; «mais, ajoute-t-il, 
mon père ne peut s'en émouvoir, car la voie que je 
suis, c'est lui qui me l'a tracée en me procurant comme 
maîtresse, quand j'avais quatorze ans, la femme 
d'un de ses amis, ce qu'il jugeait plus économique et 
plus sûr à bien des points de vue. Et veuillez croire 
que ce ne sont pas là inventions de ma part ; j'ai mes 
preuves, et mon père le sait si bien que vous ne le 
reverrez jamais, car je vais lui raconter ma démarche 
et mes récits ; or, comme il ne saurait les contester, il 
n'osera plus se présenter devant vous. » 

C'est, en effet, ce qui a eu lieu, et l'affaire en est 
restée là. (N\ c.h, p. i.) 
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Le jeune S... n'a que seize ans; il en avait donc 
quatorze et demi seulement, le chififre est à noter, 
quand, il y a dix-huit mois, il a quitté la maison fami- 
liale. Son père est un négociant sérieux. Il n'a que cet- 
, enfant, et il a été naturellement bouleversé par cette 
disparition inexpliquée. Aussi a-t-il cru tout d'abord 
à un suicide, puis à un assassinat, et une instruction 
judiciaire a été ouverte de ce chef. Elle n'a rien donné, 
par la raison bien simple que la victime supposée me- 
nait joyeuse vie, grâce aux fonds dérobés à son père, 
ainsi qu'il appert de l'article suivant, que consacrait 
la Liberté hune assez suspecte affaire, sous la rubrique : 
Le fils prodigue et le Lapin Blanc^ et racontée sur un ton 
jugé sans doute plaisant, mais que l'incident ne sem- 
blait pas précisément justifier. Ce récit est d'ailleurs 
parfaitement exact, sauf en un point, celui du retour 
de l'enfant chez son père. 

(c M. S... (c'est le reporter qui parle) ne pouvait se 
consoler du départ furtif de son fils Georges, un enfant 
de quinze ans qui, en désertant le domicile paternel, 
avait emporté une somme de six cents francs. Après 
bien des recherches de la police, on trouve Georges 
installé à la brasserie du Lapin Blanc^ rue Cardinet. Il 
y passait ses jours et ses nuits, y trouvant mauvais 
souper, mauvais gîte et le reste, car dans cette bras- 
serie le service était fait par des jeunes filles dont la 
plupart étaient mineures ; l'une d'elles était devenue 
facilement la maîtresse du jeune Georges. Quelles 
belles générations promettent les Parisiens dont l'ado- 
lescence se développe dans de pareils lieux I 
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« En trouvant Tenfant prodigue, la police se rendit 
compte de la nature de l'établissement de la rue Car- 
dinet qui existait cependant depuis deux ans; procès- 
verbal fut dressé contre le tenancier de ce bouge, un 

certain Camille qui a été condamné hier à quinze 

mois de prison pour excitation de mineures à la 
débauche. . 

« Quant à Georges S..., il est rentré dans le giron 
paternel, en attendant qu'il retrouve un autre Lapin 
Blanc. » 

C'est malheureusement ce dernier alinéa qui n'était 
point exact, et le jeune Georges était parti du Lapin 
Blanc, sans que la police s'en fût saisie et l'eût rendu 
à son père. 

Ce dernier avait cependant tout fait, avec une rare 
énergie et une persévérance jamais découragée, pour 
tâcher de retrouver son fils. Il s'était successivement 
adressé à toutes les autorités, et je ne veux citer que 
sa lettre à M. le ministre de la justice. Elle était ainsi 
conçue: 

« Paris, le 20 novembre 1894. 

« Monsieur le ministre de la justice, 

« Je fais paraître aujourd'hui dans V Intransigeant 
une annonce au sujet de la disparition de mon fils 
Georges, qui, malgré mes démarches réitérées à la 
préfecture de police, n'a pu être retrouvé. J'ai eu, à 
chaque demande, la visite d'un agent ; mais le premier, 
sur une trace que je lui avais donnée, a manqué, par 
son peu de circonspection, de m'altirer un procès en 
diffamation; l'autre m'a carrément répondu que de 
ces affaires-là il y en avait tant, que l'on ne pouvait 
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s'occuper de toutes, et de fait, huit jours après chaque 
demande, je recevais la réponse, avec la mention 
« recherches infructueuses ». 

« Permettez-moi de trouver, Monsieur le ministre, 
que c'est bien peu pour aider d'honnêtes gens à tirer 
du mal un enfant dévoyé. 

<c J'espère que vous prendrez ma plainte en consi- 
dération, et que, sous votre haute influence, j'obtien- 
drai un meilleur résultat. 

<( Mon fils a été deux fois arrêté dans la même ville 
en province, il a donné ses nom et prénom ainsi que 
ceux -de ses père et mère, etc., il a été relâché en 
août 1894 de sa dernière condamnation, et, d'après le 
juge d'instruction, on attendrait sa troisième condam- 
nation pour le mettre à ma disposition. 

« Malgré tout le prix que j'attache à mon nom, je 
trouve cette série de faits tellement hors de toute 
notion de justice, que dans la huitaine je ferai publier 
in extenso, dans deux ou trois journaux, la présente 
pour l'édification du public. » 

« Veuillez, etc. 

De son côté, M. le Procureur de la République à 
Paris, aussitôt la situation connue, avait fait ouvrir 
l'instruction qui aboutit contre le tenancier du Lapin 
Blanc à une condamnation méritée. 

Ce procès serait sans intérêt, s'il ne révélait des 
détails de la vie parisienne qu'il est bon de faire con- 
naître aux familles trop insouciantes des lieux que fré- 
quentent leurs enfants. 

C'est ainsi que l'une des servantes de ce café racon- 
tait ce qui suit : « sous prétexte de me trouver un 
« emploi, le nommé W... m'a présentée à mon pa- 
rt tron Camille, qui m'a achetée pour la somme de qua- 
« rante francs remis aussitôt à W....; Camille nous 
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« conseillait toujours, afin d'augmenter nos gains, de 
« dévaliser les clients qui entraient dans Tétablisse- 
« ment. » 

L'objet de cette singulière opération commerciale, 
et sa compagne portant le sobriquet de La Limousine y 
connaissaient à merveille le jeune Georges. 

Or cette liaison avait été soupçonnée par un ami 
du malheureux père, et cet ami se dévoua, pour 
éclaircir le mystère, dans des conditions qui permet- 
traient d'écrire un bien joli chapitre de ces romans 
judiciaires si intéressants sous la plume de Ga- 
boriau. 

Il se rendit notamment au Lapin Blanc, et, au cours 
de ses entretiens successifs avec les diverses filles de 
la brasserie, il entama avec La Limousine le dialogue 
suivant : 

« — Tiens, Marie n'est donc pas là ? 

w — Non, elle est partie avec le gosse. 

« — Quel gosse ? 

« — C'est le petit Georges; il était tous les soirs 
u avec nous et on rigolait bien. Marie a eu de la veine, 
« car il avait du pognon ce môme-là ! Je ne le regrette 
« pas, car on ne pouvait travailler. Elle était toujours 
« avec lui et ne le laissait pas venir avec nous. Ils 
« sont partis ensemble et ne sont plus revenus. C'est 
« dommage que les hommes qui viennent dans l'éta- 
« blissement pour rigoler ne soient pas aussi généreux 
« que le gosse. » 

Et, en effet, les clients du Lapin Blanc ne paraissent 
pas être habitués à de folles dépenses, si on en juge 
par le détail suivant : le patron, interrogé sur la des- 
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tination d'une salle spéciale dite : Les Mystères de 
Paris ^ reconnaissait que les consommations y étaient 
cotées au tarif exceptionnel de douze sous^ chiffre, 
paraît-il, considérable, et qui comportait cependant 

bon souper, bon gîte et le reste; on peut au moins 

le supposer. Car, à certaines questions sur des détails 
malheureusement trop précis, le tenancier répondait 
niaisement : « il y avait bien un canapé dans la salle 
« des Mystères de Paris, mais il n'était point destiné 
« aux clients qui se rendaient dans cette salle ni aux 
« servantes qui les accompagnaient. On allait seule- 
« ment dans cette pièce pour y voir les peintures, et 
« c'est pourquoi les consommations y étaient plus 
« chères. » 

Je ne rappelle toutes ces choses assez malpropres, 
que pour montrer combien est nécessaire l'œuvre épu- 
ratrice à laquelle se sont dévoués des hommes clair- 
voyants, qui n'ont guère récolté jusqu'ici, dans leur 
entreprise de salubrité morale, qu'indifférence, quo- 
libets et parfois violentes attaques. 

Eh bien ! quand on songe combien de jeunes garçons, 
même de quatorze ans, souvent élèves de nos lycées et 
collèges, viennent perdre dans toutes les brasseries à 
servantes, dont le Lapin Blanc est un des nombreux 
spécimens, leur temps, leur santé, les sommes dérobées 
à leurs parents ou souvent à d'autres, et récolter les 
plus ineffaçables souillures matérielles et morales, on 
trouve que la ligue dont je parlais ne fait pas encore 
issez; elle devrait aussi convaincre la Préfecture de 
Police que ces tapis francs de la débauche seraient 
peut-être plus urgents encore à surveiller que les tapi& 
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verts,.., des cercles... ou des champs de courses. 

Quoi qu'il en soit, il se dégage de cette aflFaire un 
double enseignement : 

Le premier, c'est qu'en plein Paris, dans une maison 
nécessairement suspecte, et qui par suite plus que toute 
autre devrait être surveillée, un enfant de quatorze ans 
et demi peut dépenser, dans la fréquentation des filles 
perdues, les sommes volées à son père d'une façon 
assez prolongée pour lui permettre de conquérir une 
réputation universelle de générosité, et cela sans qu'un 
agent quelconque ait eu l'idée de prendre ce jeune 
viveur par l'oreille pour le ramener à qui de droit et 
le tenancier au collet pour excitation de mineurs à la 
débauche. 

Le second, c'est qu'un mineur de seize ans peut en 
France, être deux fois condamné par le même tribu- 
nal, sans qu'on ait recherché sa famille et permis 
à celle-ci d'intervenir. C'eût été cependant plus pra- 
tique et plus humain que d'appliquer la première fois, 
comme on l'a fait à ce jeune délinquant, le bénéfice de 
la loi Bérenger, ce qui devait nécessairement aboutir 
à une seconde condamnation à brève échéance. 

Et la conséquence? La voici : le père, au désespoir, 
est venu me trouver, m'annonçant qu'il allait s'expa- 
trier avec son fils enfin retrouvé. Il expliquait que 
les condamnations subies par ce dernier ne lui per- 
mettaient plus d'accomplir son service militaire autre- 
ment que dans les compagnies de discipline, dont la 
réputation l'effrayait au point de lui faire quitter la 
France, pour soustraire son enfant à une semblable 
éventualité. 

4 
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J'ai pu heureusement dissuader ce malheureux de 
cette grave résolution, en lui montrant qu'avant Vkge 
voulu son fils pourrait obtenir sa réhabilitation. C'est 
ce père consolé qui, dans une nouvelle lettre, ache- 
vait de me faire connaître Todyssée du jeune Georges. 

Celui-ci, en sortant de prison, avait travaillé quelque 
temps comme garçon maçon, puis il était parti, pour 
une période de cinq mois, en compagnie d'un artiste (?) 
forain, qui exhibait des figures de cire constituant un 
modeste musée Grévin. A Lyon il s'en sépara pour des 
motifs mal expliqués, et alla chercher à Bourg-en- 
Bresse la fortune qu'il n'y trouva pas. 

Il y trouva par contre ce qu'il ne cherchait pas,, 
mais valait beaucoup mieux, la fatigue de ses aven- 
tures, le repentir de ses fautes et le pardon de son père, 
qui vint le retirer d'un état lamentable de misère. 

Georges travaille aujourd'hui dans le commerce pa~ 
ternel et donne toute satisfaction. 

IL — Les Vicieux. 

La débauche n'est pas toujours exclusive d'un cer~ 
tain courage, ainsi que le prouve la première affaire ; 
mais elle est généralement accompagnée d'une extrême 
duplicité et d'instincts particulièrement pervers à tous- 
les points de vue. 

On remarquera cependant que presque toujours, 
l'inconduite de la jeune fille est provoquée pdLrVhomme y. 
parfois par le patron qui exploite de cette façon 
spéciale ses apprenties. Ce sont là des infamies, et 
je ne trouverais aucune peine trop sévère pour lesh 
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punir; c'est pourquoi il faut en parler, afin queTalten- 
tion s'éveille, que les légitimes interventions se pro- 
duisent, et que cette traite spéciale de l'ouvrière mi- 
neure soit énergiquement surveillée, puis combattue 
et châtiée ; mais il faudrait également punir les contre- 
maîtres et les compagnons d'atelier, qui ne sont pas 
les moindres agents de perversion (1). 



Dans une fort longue lettre, un père explique que sa 
fille âgée de seize ans le trompe constamment en 
prétendant qu'elle reste à l'atelier le soir, quand au 
contraire elle se livre à de tout autres occupations, 
et il continue ainsi : 

(1) Je ne résiste pas au désir de citer, à ce sujet, cet extrait 
émouvant du beau livre : Les Prisons^ démon collègue M. Adol- 
phe Guillot, membre de l'Institut : 

a A la destruction de la dignité paternelle qui ne peut sub- 
sister au milieu de ce dévergondage, il faut ajouter la déchéance 
de la femme : c'est certainement là une des causes de Taccrois- 
sement de la criminalité; de très bonne heure la jeune fille 
pauvre, à laquelle il faudrait de bons exemples, une bonne 
éducation pour la défendre contre les mille dangers qui Ten- 
tourent, se pervertit tout naturellement par les exemples qu'elle 
a sous les yeux, dans son propre logis. M. Maxime Du Camp a 
dit très justement : « Les filles du peuple sont perdues par le 
« peuple, dans les vastes maisons à logements multiples qu'elles 
« habitent, dans les ateliers qu'elles fréquentent, dans les bais 
« interlopes où on les entraîne, dans les cabarets où on les con- 
« duit ; elles n'ont que de très mauvais exemples sous les yeux. » 
Le foyer domestique, où il faut que la jeune fille traite comme 
une sœur la maîtresse de son frère, ne la défend plus, et elle- 
même, entraînée par les encouragements qui lui sont donnés, 
devient incapable de le protéger à son tour : elle y introduit 
au contraire de nouveaux ferments de décomposition. » 
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« A un dernier mensonge, sa mère étant aussitôt par- 
tie pour le vérifier, pendant ce temps elle a tenté de se 
suicider. Je suis rentré assez tôt et j'ai dû appeler à mon 
aide. Elle n'était pas allée travailler de la semaine; 
nous avons dû faire venir le médecin, sa mère était 
restée seule avec lui et elle. Elle a voulu savoir au juste 
ce qui l'avait déterminée à se donner la mort. Après un 
examen sérieux le médecin a constaté qu'elle était 
enceinte. J'ai tout fait pour savoir de qui, et elle m'a 
avoué que c'était un nommé X.... Depuis tout cela. 
Monsieur le Président, elle est pire que jamais. Quand 
nous la croyons à son travail, elle est avec ce garçon 
à courir, et même quelquefois elle ne rentre pas cou- 
cher, ce qui est encore arrivé mercredi; la sachant 
enceinte et pas bien loin d'accoucher, nous craignons 
toujours un nouveau malheur, d'autant plus qu'elle 
ne veut rien préparer, ni dire où elle accouchera. Cela 
nous inquiète beaucoup » 

Cette tentative de suicide rendait la situation très 
délicate, car il ne fallait pas que l'ordonnance de cor- 
rection provoquât un nouveau désespoir. 

C'est pourquoi, au lieu d'envoyer cette fille à Nan- 
terre, nous l'avons fait conduire immédiatement, 
grâce à l'extrême obligeance de M. le Directeur de 
l'Assistance publique, à la Maternité, où tout s'est 
passé le mieux du monde. (N* j. a. k. b.) 



La jeune I... n'a que quatorze ans, et voici sur la 
famille le rapport du commissaire de police : 

« Le père élève avec lui une fille âgée de sept ans 
qui partage la même chambre. La femme I... a quitté 
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son mari il y a un an, elle se livrait à la boisson et tout 
Targent qu'elle gagnait passait en libations. Depuis 
qu'elle est séparée de fait, elle habite en garni, à la 
nuit. 

« L'enfantl.. ., âgée dequatorze ans, se livreà Tincon- 
inite depuis six mois. Elle a plusieurs amants de dix-huit 
et dix-neuf ans qui font partie d'une société de trom- 
pettes de l'arrondissement. Elle a de nombreux rendez- 
vous, et rentre à des heures indues. 

« Son père lui reproche d'avoir découché trois fois ; 
enfin elle n'a pas reparu au domicile paternel depuis 
le 2 décembre courant. Le père n'a jamais pu surveiller 
sa fille d'une façon constante, étant retenu par son 
travail; la sœur de I.... a d'ailleurs mal tourné. Quant 
à la mère, son vice d'ivrognerie la laissait indifférente 
à ce sujet. » (N° é, t. e, r.) 



La fille J.... n'est pas meilleure. Elle a quatorze ans ; 
mais elle comprend d'étrange façon la confiance que lui 
accorde son père, qui fait l'objet des meilleurs rensei- 
gnements. Ce dernier est veuf et père de deux filles, 
dont l'aînée travaille au profit du ménage commun, 
et dont la cadette est celle qui nous occupe, et qui est 
chargée de veiller aux soins du ménage et de préparer 
le repas de la famille. Elle trouve plus agréable de se 
sauver de la maison, pour aller dépenser avec de 
jeunes vauriens l'argent qui lui est confié pour les 
achats domestiques. 

Devant le commissaire, elle montre, dit celui-ci, un 
cynisme révoltant, et reconnaît qu'elle se livre au pre- 
mier venu par vice et sans chercher à en tirer profit. 
A ceux qui lui signalent le danger d'une semblable- 

4. 
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conduite, elle répond que, si elle devient enceinte, 
elle se fera recevoir dans un hôpital. 

Au magistrat qui l'interroge, elle répond, au con- 
traire, en pleurant beaucoup, que si elle est débauchée, 
c'est la faute de son père et de sa sœur qui lui ont 
montré le mauvais exemple. Elle voudrait se placer 
loin des siens ; son père s'y refuse. Qu'y a-t-il au fond 
de tout cela? Question délicate et peut-être très grave. 
(N*a. w. 5^. a.) 



Dans l'affaire précédente, la jeune J... paraît, 
d'après les renseignements officiels, n'être encouragée 
par personne dans la triste voie où elle s'est engagée. 
Il en est autrement de la jeune L.... Sa mère, veuve 
depuis quinze ans, souffre cruellement de douleurs 
incurables, ne peut se livrer à aucun travail, et se 
trouve par suite dans la position la plus précaire. 

Elle a toujours donné bons conseils et bons exemples 
à sa fille, qui, à peine âgée de dix-huit ans, a quitté le 
foyer maternel pour être plus libre et courir les bals 
publics en compagnie de jeunes gens suspects. C'est, 
dit le commissaire de police, une dévergondée, qui 
vient, il est vrai, de temps en temps voir sa mère, mais 
ne lui fournit aucune aide, et la laisse vivre exclusi- 
vement de charité. 

Elle réserve en effet tout son travail pour la mère 
-de son amant, veuve et ayant à sa charge une fille de 
vingt ans paralysée. Cette veuve M... travaille avec 
courage, fidèlement aidée par la jeune L... qui ne 
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reçoit aucun salaire. L'amant M... apporte au ménage 
commun les six francs par jour qu'il gagne dans une 
administration de l'État. 

Il y a donc là un concubinage, aussi régulier qu'il 
peut l'être, non dénué d'une certaine générosité, et 
c'est ce bon sentiment qu'on invoque pour engager 
la jeune fille à reporter sur sa mère infirme le 
salaire qu'elle abandonne au profit de la famille de 
son amant. 

Elle reconnaît que ce serait juste; mais elle ne veut 
plus revenir près de sa mère, qui a voulu la contraindre 
àépouser un homme qu'elle n'aimait pas. (N° a.a.t.d,) 



La jeune M... a quinze ans ; mais elle ne se contente 
pas comme la précédente d'être cruelle par absten- 
tion envers sa mère. C'est ce qu'explique le rapport 
suivant du commissaire de police : 

« La fille M... fait l'objet des renseignements les 
plus déplorables. Il y a environ un an, elle a quitté le 
domicile paternel pour suivre un jeune homme. Son 
père l'ayant fait rechercher, elle a été ramenée chez 
ses parents; mais sa conduite ne s'est pas améliorée. 
Il y a quelques jours, elle a frappé sa mère à l'aide de 
ciseaux, lui disant qu'elle lui ferait un mauvais parti; 
sans l'intervention des voisins et du concierge, la femme 
M... aurait été grièvement blessée. 

« La fille M... fréquente les plus mauvais sujets du 
quartier. Elle menace sa mère de la faire battre par 
ces individus. A la suite de la scène sus-mentionnée, 
elle est partie de chez ses parents. » (N° b, a, à. s.) 
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La fille N... a dix-sept ans. Elle aété enlevée par son 
patron qui, marié, a laissé de son côté sa femme sans 
ressources. C'est sans doute cet exemple qui a engagé 
la jeune N... à quitter le domicile paternel, non sans 
emporter tout ce qui appartenait à sa mère, et une 
partie de ce que possédait son père, non seulement en 
vêtements et en linge, mais même en mobilier. 

Il est vraiment regrettable que la justice répressive 
n'ait point été mise à même d'apprendre à ce singulier 
patron les dangers qui résident dans une telle façon 
de comprendre l'apprentissage des jeunes filles. 



Un autre patron, le sieur C..., quoique marié, géné- 
ralise le système précédent. lia débauché à seize ans 
et demi la jeune R... qu'il employait, et Ta complète- 
ment et très habilement soustraite à toutes les recher- 
ches de sa famille. 

Il l'a entretenue pendant un an environ, puis na- 
turellement il vient de l'abandonner. 

C'est sa méthode régulière avec les jeunes filles qui 
sont admises dans ses ateliers, qu'elles soient en âge 
ounoriy précise le frère de la jeune disparue, qui four- 
nit ces tristes renseignements. Etcependantcette enfant 
n'avait ni instincts pervers ni mauvaise éducation. 

Son frère, dont on vient de parler, est un honnête 
gardien de la paix, Taîné de onze enfants, dont aucun, 
sauf la jeune fille qui nous occupe, n'a donné lieu à la 
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moindre critique. La mère veuve a bien élevé cette nom- 
breuse famille, et se montre désespérée du déshonneur 
qui s'est abattu sur sa fille et qui est bien complet. Car 
cette véritable victime a contracté dans cette année de 
libertinage des habitudes si vicieuses, un tel mépris 
du travail et de toute dignité, qu'au lieu de retourner 
repentante dans sa famille, qui était prête à lui par- 
donner, elle demande avec persistance à être mise en 
carte. Comme l'administration s'y refusait, elle se fait 
arrêter plusieurs jours de suite pour racolage sur 
la voie publique, et obtient ainsi ce qu'elle désirait, 
malgré les supplications des siens, qui sont intervenus 
inutilement près du service compétent. 

C'est alors que le frère, désespéré, s'adresse au Pré- 
sident du tribunal en disant: « Croyez-vous qu'il 
« serait possible de la destituer de sa carte, puisqu'il 
« en esttemps encore, je crois, et delà faire enfermer 
« jusqu'à vingt et un ans dans une maison de correc- 
« tien, sinon de lui infliger quelques mois d'emprison- 
« ne ment? » 

C'est ce dernier parti que seul on pouvait prendre ; 
mais aura-t-il produit un effet utile? L'ordonnance 
aura-t-elle même été exécutée? C'est ce dont il est per- 
mis de douter, ainsi qu'on s'en convaincra en méditant 
un cas analogue qu'on trouvera plus loin. (N° /. i, f. h.) 



Plus étrange encore est cet autre patron qui est 
âgé de cinquante-huit ans, père de dix enfants, et 
qui occupe une situation en vue dans le commerce 
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parisien. Il organise, non loin du domicile de la 
jeune 0... un nid qui la reçoit, quand il la dispense, 
^ cet effet, de venir à l'atelier. Cette enfant n'a que 
seize ans, et ses parents, très honnêtes travailleurs, 
sont pleinement rassurés par les excellents renseigne- 
ments que le patron leur donne sur leur fille, et pour 
cause. Toutefois, l'attention de la mère s'éveille en 
constatant des changements caractéristiques dans 
l'attitude de son enfant, puis aussi en trouvant dans sa 
chambre une clef totalement inconnue, et sur la pré- 
sence de laquelle elle ne reçoit que des réponses peu 
vraisemblables ; il ne pouvait en être autrement puisque 
cette clef ouvrait précisément le lieu des rendez-vous. 
La jeune personne sent bien que la confiance de sa 
mère est très ébranlée. Elle a peur que le modus vi- 
vendi jusqu'alors si habilement pratiqué ne puisse 
continuer sans inconvénient. Aussi improvise-t-elle 
brusquement un départ définitif avec son vieil amant. 
Malheureusement pour eux, et heureusement pour 
la morale, les deux fugitifs hèlent le soir un cocher 
pour les conduire au nouveau domicile par eux choisi ; 
mais, par un hasard vraiment providentiel, il se 
trouve que ce cocher est précisément le mari de la 
concierge des parents, et que cet honnête homme, 
manquant pour une fois à la discrétion professionnelle 
des cochers parisiens, s'empresse de prévenir la mère. 
On peut ainsi surprendre ceux qui se croyaient bien 
cachés. Toutefois aucun scandale ne se produit, ces 
généreux parents aimant mieux renoncer à leur ven- 
geance, que de désespérer l'épouse outragée et de flé- 
trir, dans la personne du père, de nombreux innocents. 
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Cette générosité n'est d'ailleurs point comprise par 
les coupables. En effet, quelques jours après, la jeune- 
fille s'enfuit de nouveau, et, croyant se soustraire ainsi 
aux recherches, elle fait jeter à la poste de Londres- 
par un correspondant de son séducteur la lettre sui- 
vante, qui montre qu'une instruction soignée, jointe à 
l'intelligence naturelle, ne suffit pas toujours à faire 
comprendre les devoirs les plus élémentaires. Voici- 
cette lettre, véritable modèle d'effronterie et d'imper-^ 
tinente ingratitude : 

Londres, le.... 

« Mes chers parents, c'est après avoir beaucoup hé- 
sité que je me décide à vous écrire, car, après toutes 
les scènes trop souvent répétées que nous avons eues 
ensemble, le mieux est encore de briser net ; aussi 
n'ai-je rien changé à mes résolutions, comptant ne 
pas avoir à y revenir. 

« Cependant, comme il est bon que vous me sachiej^ 
débarquée ou non, je vous écris enfin... 

« Peut-être serais- je partie dans d'autres disposi- 
tions, sans la scène quasi-théâtrale qui m'a été mé- 
nagée. Rien n'y manquait, pas même la concierge.. 
J'étais venue faire mes adieux, et non recevoir une 
complainte sur un sujet qui a le don de m'exaspérer. 

« Je remercie maman de toute son indulgence ; c'est 
la dernière fois qu'elle m'a mise à même d'apprécier sa 
bonté; enfin, dans peu de temps vous serez consolés, 
car vous vous occupez plus des on-dit des gens et de 
vos stupides rancunes que de moi personnellement. 
Fasse le ciel que, débarrassés de moi, vous soyez tous 
heureux ; car je n'irai jamais vous ennuyer, même s'il 
sefaisait que je revienne à Paris. J'ai pris note de 
tous les bienveillants propos dont j'ai été surchargée^ 
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et je me souviens qu'il m'a été dit que je n'avais plus 
de famille. 

« En attendant, il y a la mer entre nous ; ma tran- 
quillité n'en est que plus assurée, et je possède enfin 
toute l'indépendance que je serais difficilement par- 
venue à obtenir si j'étais restée à Paris. 

« Maintenant que vous me savez en vie, arrivée à 
bon port et complètement installée, je me renferme 
dans le silence que j'ai gardé avec toute la famille 
cette année. 

« Je vous quitte donc, n'ayant rien d'autres choses 
à vous dire et mes nouvelles occupations me laissant 
fort peu de liberté; je vous embrasse de tout mon 
cœur, et n'aurai garde d'oublier tous les membres de 
notre très gracieuse famille dont l'excellent souvenir 
ne me quittera pas. » 

Cet exode en Angleterre n'était d'ailleurs qu'un men- 
songe. Jamais cette jeune lettrée n'avait quitté Paris, 
où elle vivait avec son ex-patron. (N° b, c. h.j.) 



Jusqu'ici nous avons vu des filles perverties pour 
diverses causes, mais une seule officiellement flétrie. 
C'est cette situation spéciale dont je veux donner un 
nouvel exemple. 11 est fourni par la lettre suivante dont 
l'énergie excuse le style peu académique : 

« Monsieur le Président, 

« J'ai une sale fille que j'ai réclamée plusieurs fois 
è. la Préfecture et chez M. le commissaire de police ; 
je l'ai fait sortir; je l'ai reprise chez moi; elle sort 
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de faire un mois; deux messieurs de la Préfecture me 
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l'ont ramenée, j'en étais donc responsable, j'ai tout fait 
pour cette fille pour la ramener au bien ; c'est fini : 
elle ne veut plus travailler ; au bout d'un mois, elle 
est partie avec le même individu qui l'avait déjà avant 
et qu'elle nourrit. 

« J'ai écrit une lettre recommandée par la poste à 
M. le chef de la police des femmes avant qu elle ne 
soit arrêtée dernièrement, en l'autorisant d'arrêter 
nia fille pour la mettre à la maison de correction 
jusqu'à vmgt et un ans et d'arrêter son individu qui 
est la cause de sa perte. Étant arrêtée depuis ma lettre 
recommandée, M. X. l'a remise en liberté avec une 
carte et c'est ce que je ne veux pas. On ne m'a fait au- 
cune réponse et j'espère, M. le Président, que vous 
voudrez bien lui retirer sa carte et la mettre dans 
une maison de correction. J'y tiens absolument; j'en 
suis le père et je pense, monsieur, que vous direz 
comme moi que j'en suis le maître. » 

M. le Président n'était point compétent pour faire 
rapporter la mesure administrative prise contre la 
volonté formellement exprimée du père ; mais il pou- 
vait prendre des renseignements, qui ont complète- 
ment confirmé la plainte de ce dernier. 

Aussi a-t-il délivré une ordonnance de correction 
pour six mois. Mais cet ordre d'arrestation n'a pas 
été exécuté par l'autorité compétente, ainsi du moins 
que paraît l'indiquer la lettre suivante écrite par le 
père peu de temps après : 

« Monsieur le Président, j'ai une mauvaise fille qui 
« même est en carte, et vous l'avez condamnée à six 
« mois de correction à Nanterre. Je croyais qu'elle 
<c était arrêtée, or je viens de la voir et de lui parler. 
« Que puis-je faire? on n'exécute donc pas les ordres 
<c que vous donnez? » (N*» l.j. p. g.) 

5 
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Nous avons ainsi trouvé sur notre ' route des filles- 
mineures inscrites sur les contrôles dlnfamie, malgré 
les supplications de familles honnêtes. 

Telles seraient, paraît-il, les règles administratives» 
Et cependant elles étaient appliquées dans un service 
dirigé par un fonctionnaire, bien souvent attaqué, au- 
jourd'hui retraité, et qui savait, m'a- t-on dit, apporter 
dans ses pénibles fonctions une humanité particulière. 
C'est lui en effet, pour n'en citer qu'un exemple, qui, 
obligé de faire enfermer une fille à Saint-Lazare, lui 
demandait la cause de ses pleurs, lesquels, dans 
l'espèce, lui paraissaient insuffisamment motivés. IL 
apprit ainsi que cette administrée craignait pour la vie 
de deux oiseaux, qu'elle avait laissés chez elle sans 
aucune protection. Et aussitôt cet excellent fonction- 
naire d'avoir la pensée vraiment charmante d'envoyer 
chercher ces oisillons abandonnés, et de les adopter 
temporairement, pour les rendre en bonne santé à 
leur sensible propriétaire, à l'expiration de sa peine. 

Mais cette anecdote rend plus saisissants encore les 
abus constatés, et ceux qu'il est permis de craindre. 
On doit donc conclure, sans trop d'audace, que cer- 
taines réformes pourraient être utilement apportées^ 
dans certaines traditions administratives, qui ne sau- 
raient, semble-t-il, trouver, ni dans la loi, ni dans la 
morale, ni dans l'utilité publique, le droit de sous- 
traire des filles de seize ou dix-sept ans àl'autorité pater- 
nelle, pour les livrer librement au trottoir. J'en parle 
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d'autant plus librement que je sais M. Puibaraud, 
secrétaire général de la Préfecture de police, très sou- 
cieux de la situation et très disposé à y remédier (1). 



Les- deux dossiers suivants présentent deux cas 
curieux, l'un de ce prétendu satanisme sur les mani- 
festations variées duquel Huysmans a si bien rensei- 
gné ses contemporains, qui n'éprouvaient pas, je 
pense, le pressant besoin de ces révélations bizarres ; 
l'autre, de cette morphinomanie qui, à l'imitation de la 
Fée verte, fait chaque jour plus de victimes! 



La jeune P... se livre depuis l'âge de sept ans à la 
débauche. Elle a aujourd'hui seize ans et demi. Sa 
mère vient en quelques mois de former contre elle 
trois demandes successives de correction. Pourquoi 
s'y prend-elle si tard? Serait-ce parce que sa fille est 
enceinte? 

Ce qui est certain, c'est qu'il y a quelques années un 
officier ayant conçu la passion de posséder une petite 
fille le jou7^ de sa première communion^ la jeune P... a 
suivi fort docilement le catéchisme de Saint- Thomas 
d'Aquin, a fait au moment voulu sa première commu- 
nion, et au sortir de la messe a été se livrer en robe 
blanche à celui qui l'attendait. 

(1) Cet éminent fonctionnaire vient de m'apprendre que les 
deux filles dont j'ai parlé ont été rayées des contrôles, sur ordre 
spécial de M. le préfet de police, qui a, en outre, donné des 
instructions formelles pour éviter de semblables incidents. 
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C'est là, on peut le dire, un crime longtemps prémé- 
dité, et je ne veux point rechercher quel a été dans 
cette affaire le rôle de la mère. 

Mais qu'on ne crie pas à l'invraisemblance des 
hypothèses possibles sur ce point. Je veux bien 
croire la mère innocente ; mais j'ai trop vu d'infa- 
mies de la part de parents indignes de ce nom, 
pour pouvoir m'étonner des plus graves accusations. 
(V b, j. h. i.) 

A ce propos, un fait non moins monstrueux me 
revient à l'esprit : 

Une mère trafiquait de sa fille tout enfant, et celle- 
ci, absolument inconsciente des fautes qui lui étaient 
imposées, obtint l'autorisation de faire sa première 
communion sans d'ailleurs qu'elle cessât un seul jour 
d'être livrée à qui la désirait. Et comme le magistrat 
plein de cœur, qui m'a conté l'histoire, lui disait : 
« Malgré votre vie de débauche vous avez l'air 
sincère; vous avez dû faire une confession loyale et 
par cela même raconter votre vie que vous jugez 
sainement aujourd'hui. Le prêtre qui vous écoutait 
a dû vous faire de sérieux reproches ?» — « Oui, 
répondit l'enfant, il m'a en effet dit qu'il ne fallait pas 
recommencer; mais quand j'ai répété ce conseil à 
maman, celle-ci m'a tranquillisée en me disant: « Ce 
prêtre avait parfaitement raison; ce que tu fais serait, 
en effet, très mal dans toute autre circonstance ; mais 
tu agis ainsi pour nourrir ta mère, et dès lors tout te 
devient permis. C'est ce que tu as certainement oublié 
de dire, sans quoi on ne t'eût rien reproché. Tu peux 
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donc être parfaitement tranquille, et ne plus parler de 
ce que tu fais dans mon intérêt. » 



Dans la seconde affaire le père formule ainsi sa 
plainte : 

« Monsieur le Président, 

« J'ai la douleur et le triste devoir de vous deman- 
der rinternement dans une maison de correction de 
ma fille, âgée de 20 ans. 

« Plusieurs raisons graves motivent cette demande : 
ma fille nous a quittés, il y a environ trois mois, pour 
suivre un étudiant en médecine qui s'était introduit 
dans notre famille sous le prétexte honorable du ma- 
riage; malgré nos prières et nos menaces, elle a refusé 
de rompre et de rentrer sous le toit paternel ; cet état 
de choses ne peut durer plus longtemps sans danger 
moral et physique pour elle, car ce jeune homme,, 
morphinomane au dernier degré, non content de 
l'avoir enlevée à ses parents, lui communique sa fatale 
passion et la pousse au suicide. Ce dernier et suprême 
malheur ne peut être évité que par une séparation 
prompte et secrète^ car si l'un ou l'autre se doutait de 
notre démarche, sans nul doute, nous aurions deux 
morts à déplorer. » 

Grand embarras pour le juge ; car si la démarche 
seule du père peut d'après celui-ci certainement ame- 
ner un double suicide, quel sera l'effet d'une ordon- 
nance de correction? 

Il était sage de demander tout d'abord des ren- 
seignements que le commissaire de police formule en 
ces termes : ! 

5. 
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« 11 est exact que la demoiselle D... a quitté le domi- 
cile de ses parents pour aller, croit-on, vivre avec 
un nommé X..., étudiant. 

« Cette jeune fille paraît s'être adonnée à la mor- 
phine. Son intimité avec X... existe depuis plus de 
deux ans, on peut reprocher aux parents de l'avoir 
encouragée beaucoup trop longtemps. 

« Je ne pense pas qu'un internement momentané 
soit de nature à corriger la demoiselle D... de l'attache- 
ment déjà ancien qu'elle paraît ressentir pour le sieur 
X... » 

Voilà déjà bien modifiée l'opinion que pouvait jus- 
tifier la lettre du père ; mais l'embarras n'en est que 
plus grand, et le service de sûreté est invité à faire 
une enquête dont il formule ainsi les résultats : 

« Le père s'adonnerait quelque peu à la boisson 
et les moeurs de cette famille semblent équivoques. 

« En effet, il y a deux ans environ, alors qu'elle 
était employée à la Société...., la nommée D... a fait 
la connaissance d'un étudiant qu'elle a présenté à ses 
parents. 

« Très heureux de cette rencontre, y voyant sans 
doute une bonne affaire pour sa fille, le père engagea 
ce dernier à leur rendre souvent visite et finalement à 
prendre ses repas et à loger chez lui. 

« Les deux amants ont vécu ainsi pendant deux ans 
sous le toit paternel, les parents favorisant et encou- 
rageant cette liaison. 

« Durant ce laps de temps, ils ont laissé leur fille 
suivre X... alors qu'il faisait son internat. 

« Leur but était alors d'obliger X... à épouser leur 
fille lorsqu'il aurait été reçu docteur en médecine ; 
mais à la suite d'une maladie qui lui est survenue quel- 
que temps avant ses examens, il a contracté la passion 
de se piquer à la morphine, de sorte que sa situation 
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semblant être perdue, le sieur D... a alors résolu de 
demander l'incarcération de sa fille par voie de cor- 
rection paternelle. 

« X... semble être morphinomane au dernier degré 
et vouloir communiquer sa passion à sa maîtresse. 

« Il paraît professer pour cette dernière un amour 
tel qu'il ne peut s'en séparer ni se diriger sans elle, 
car il faut qu'elle le suive partout où il se rend, sinon 
il ne sort pas de chez lui. 

« Ce serait aussi pour cette raison queX.. . n'aurait pas 
voulu aller soutenir sa thèse de docteur, la jeune D... 
ayant refusé de l'accompagner, et il craint toujours 
que le père de celle-ci vienne la reprendre s'il la 
laissait seule. 

« Cette amitié déjà ancienne semble également par- 
tagée par sa maîtresse. 

« Ils tirent leurs moyens d'existence de la pension 
que le sieur X... père fait à son fils. 

« En résumé, il est fort probable que l'incarcéra- 
tion de la jeune D... ne pourra amener que des compli- 
cations graves, sans mettre un terme à cette liaison ; au 
contraire, si le sieur D... cessait ses tracasseries envers 
sa fille, qu'il avait toujours jusqu'alors encouragée 
dans cette voie, peut-être X... reprendrait-il son tra- 
vail, qu'il a abandonné dans la crainte qu'on ne lui 
enlève sa maîtresse. » 

Et maintenant, qu'aurait fait le lecteur, s'il avait 
eu la mission d'accorder ou de refuser l'ordonnance ? 

Il aurait sans doute adopté ce dernier parti, con- 
vaincu que le père était vraiment mal venu à se plaindre 
d'une situation par lui créée, que la mesure sollicitée 
pouvait provoquer un drame, et que la jeune D. . ., ayant 
près de vingt et un ans, on avait trop peu de durée 
d'action sur elle pour espérer un résultat satisfaisant. 
(N-6. a.t.j.) 
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Encore un dernier dossier pour terminer cette pé- 
nible série. Il fournit un type original : celui de la 
jeune fille vivant luxueusement de son inconduite, 
et s'amusant sans cesse avenir à la maison qu'habitent 
ses parents pour scandaliser ceux-ci qui, fort hon- 
nêtes, élèvent à grand'peine, mais très bien, six autres 
enfants plus jeunes. 

L'aînée a seize ans et c'est contre elle que le père 
demande une mesure sévère, s'appuyant sur la péti- 
tion suivante de trente-huit voisins : 

« Les soussignés déclarent et affirment de bonne 
foi que la fille S... a demeuré près de quatre ans 
chez ses parents d'où elle est partie le 20 décembre 
dernier. 

« Cette fille, d'un caractère très capricieux et très 
léger, loin de se livrer à un travail manuel, qui lui 
aurait permis de venir en aide à ses parents, n'a cessé 
depuis longtemps de se livrer à la débauche et à l'oisi- 
veté, fréquentant assidûment de très mauvaises com- 
pagnies (l'un et l'autre sexe) et se livrant enfin à la 
prostitution, malgré les recommandations souvent 
réitérées et les bons conseils de ses parents. » 

Ces renseignements déjà suffisamment symptoma- 
tiques sont confirmés et complétés par les détails 
suivants que fournit le rapport du commissaire : 

« Cette fille a manifesté depuis longtemps des idées 
d'indépendance, disantàqui voulait l'entendre qu'elle 
ne se résoudrait jamais à travailler. En effet, après 
avoir appris la couture et la mode, elle a renoncé à ces 
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deux métiers pour être modèle chez des peintres, et 
depuis sa conduite est devenue de plus en plus mau- 
vaise. Elle est un véritable sujet de scandale pour le 
quartier. Plusieurs fois par semaine, elle, vient en 
bicyclette ou en voiture à deux chevaux, jetant par 
les fenêtres de ses parents des poignées de monnaie 
dans la rue pour avoir le plaisir de voir les enfants se 
disputer pour la ramasser. » 

N'est-ce point là un tableau de genre lestement 
esquissé? Ce serait Taffaiblir que de le commenter. 



J'en ai fini avec cette triste catégorie des enfants 
vicieux, non pas que les documents me manquent, mais 
parce qu'il faut en semblable matière s'arrêter dès 
que la preuve cherchée semble suffisamment faite. 

Toutefois, on remarquera que j'ai seulement parlé 
des filles. 

Il ne faudrait pas en conclure que les garçons ne 
sont point vicieux. Bien au contraire. Mais, en ce qui 
les concerne, je n'oublie pas que ce livre est écrit en 
français, c'est-à-dire en une langue qui n'a pas le 
privilège traditionnel du latin, ne peut braver l honnê- 
teté^ et se refuse à dire tout ce que je sais. 

Cependant, je ne veux point me taire avant de 
signaler à qui de droit certains lieux de rendez-vous 
peu connus sur lesquels une surveillance active pour- 
rail utilement s'exercer. Ce sont ces grandes péniches 
déchargées, privées par suite temporairement de 
leur équipage, et qui constituent, le long de nos quais 
parisiens, de commodes asiles pour les jeunes garçons 
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fugitifs, qui s'y rencontrent sûrement avec d'immon- 
des professeurs. 

Après toutes ces misères et toutes ces vilenies, quand 
on constate tant de milliers d'enfants de l'un et de 
l'autre sexe débauchés à un âge souvent si jeune 
qu'on en demeure stupéfait, on est vraiment étonné de 
voir la singulière inertie qui règne, en ces matières, 
dans la répression. 

N'y-a t-il donc pas dans notre code pénal une série 
de dispositions ainsi conçues : 

« Art. 354. — Quiconque aura par fraude ou vio- 
« lence enlevé ou fait enlever des mineurs, ouïes aura 
<( fait entraîner, détourner on déplacer des lieux où ils 
« étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction des- 
« quels ils étaient soumis ou confiés, subira la peine 
« de la réclusion. » 

« Art. 355. — Si la personne ainsi enlevée ou détour- 
« née est une fille au-dessous de seize ans accomplis, 
« la peine sera celle des travaux forcés à temps. » 

« Art. 356. — Quand la fille au-dessous de seize ans 
« aura consenti à son enlèvement, ou suivi volontai- 
« rement le ravisseur, si celui-ci était majeur de 
« vingt et un ans ou au-dessus, il sera condamné aux 
« travaux forcés à temps. » 

« Si le ravisseur n'avait pas encore vingt et un ans, 
<( il sera puni d'un emprisonnement de deux à 
« cinq ans. » 

« Art. 331. — Tout attentat à la pudeur consommé 
« bu tenté sans violence sur la personne d'un enfant 
« de l'un ou de l'autre sexe ègé de moins de treize ans 
« sera puni de la réclusion. » 

« Art. 334. — Quiconque aura attenté aux mœurs, 
« en excitant, favorisant et facilitant habituellement 
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« la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un 
« ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de vingt et 
« un ans sera puni d'un emprisonnement de six mois 
« à deux ans. » / 

N'est-ce point déjà un arsenal suffisant? Mais pour- 
quoi laisser toutes ces armes au râtelier ? C'est par 
milliers que les poursuites devraient avoir lieu. On ne 
connaît donc pas la gravité de la situation ni cette 
gangrène envahissante qui dévore nos populations 
urbaines? 

Si les textes plus haut cités ne semblent pas suffisants, 
qu'on demande au Parlement et d'urgence des lois nou- 
velles ; on l'a fait contre les anarchistes ; or les dangers 
sociaux de la dépravation sont bien autrement graves 
que ceux de la dynamite. 

III. — Les délinquants. 

Nous étudierons plus tard dans le chapitre IV la 
criminalité enfantine proprement dite, c'est-à-dire les 
mineurs qui chaque année comparaissent devant les 
juridictions répressives. 

Ce n'est pas de ceux-là que je vais parler ici, mais 
seulement des enfants contre lesquels les parents solli- 
citent la correction paternelle, et qui cependant ont 
commis des délits ou des crimes qui les rendraient 
justiciables du Tribunal correctionnel ou de la Cour 
d'assises. 

• Cette catégorie est nombreuse ; certains exemples 
sont saisissants, et ils montrent notamment le vice 
irrémédiable des théories si souvent soutenues dans 
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les congrès pénitentiaires, et qui voudraient soumettre 
les enfants à des régimes différents, suivant les caté- 
gories auxquelles chacun d'eux paraît appartenir, 
d'après Vétiquetie de son dossier. 

A... ne travaille pas, quoique âgé de seize ans 
et demi. Il porte le beau surnom de « La Terreur de 
Ménilmontant » et, ajoute le commissaire de police, il 
€st en réalité la terreur de la maison qu'il habite. En 
effet, il se dit armé et profère les plus graves menaces. 
Dans sa famille, il provoque les scènes les plus 
fâcheuses. 11 a conçu une haine violente contre son 
beau-père, cependant excellent homme, qu'il brutalise 
et frappe à chaque occasion, malgré la résistance de 
sa mère. 

Celle-ci reconnaît que son fils est inaccessible à 
tout conseil ; mais elle indique que s'il n'est pas fou, 
il est cependant fils d'un père aliéné, mort dans une 
maison de santé. 

Voilà peut-être une excuse à la conduite de ce jeune 
homme. Mais si, dans ces conditions, la prison parait 
peut-être imméritée, ce triste personnage ne devrait- 
il pas être envoyé dans un établissement spécial 
pour tâcher d'y perdre son surnom par trop justifié. 
(N* 0. X. œ. è.) 



C'est aussi un violent que le jeune B..., âgé de 
dix-huit ans. Sa mère est honnête, laborieuse et digne 
4e tout intérêt. Elle est veuve et cependant a pris à sa 
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charge complète sa vieille mère de quatre-vingt- 
quatre ans absolument impotente. 

Ces deux femmes sont persécutées par B... Une se 
contente pas de se répandre contre elles en injures, 
quand ses demandes d'argent sont repoussées ; il casse 
la vaisselle et les meubles, et ses brutalités s'exercent 
si cruellement sur sa mère et sa grand'mère, que ces 
deux malheureuses sont à chaque instant obligées de 
se réfugier chez des voisins. 

Cependant B... a fait un excellent apprentissage de 
bijouterie. Il pourrait gagner largement sa vie et aider 
sa mère dans sa tâche filiale. Il a mieux aimé quitter 
son patron, cesser tout travail, et vivre dans une oisive 
débauche aux dépens des sommes que ses violences 
extorquent à sa mère. (N° n. w. c. h,) 



Le cas du jeune C... est plus grave encore. Non 
content de s'être une première fois fait envoyer en 
correction puis condamner pour vol, il a commis sur 
son père et sa mère une tentative de meurtre, pour 
laquelle il vient d'être frappé de la peine vraiment 
bien légère de quatre mois de prison. 

Le commissaire de police le considère comme un 
sujet très dangereux pour ses parents ; il redoute ce qui 
se passera quand C... sortira de prison, et les parents 
demandent six mois de correction pour faire suite à la 
détention que subit leur fils, de façon à corriger l'indul- 
gence du tribunal, et à reculer une mise en liberté qui 
mettra certainement leur vie en danger. (N^* n. k. L o.) 

6 



62 ENFANTS RÉVOLTÉS. 



Le jeune D... présente un type de transition toute 
naturelle entre les violents et les voleurs, car il cumule 
les deux aptitudes. 

Ses parents sont depuis de nombreuses années con- 
cierges dans une maison des quartiers luxueux. Ce 
sont de très braves gens, qui ont prodigué à leur fils 
unique tous les soins, toute la tendresse et aussi la 
plus complète instruction primaire. 

Les fruits en ont été bien amers. Ce garçon âgé 
de seize ans et demi a voulu se placer groom chez un 
maître des plus honorables et fort bienveillant; mais 
il s'en est fait renvoyer après de nombreuses fautes, 
pour avoir voulu tuer à coups de fourche le premier 
cocher dont il était le collaborateur. 

Loin de lui donner une leçon, cet échec dans sa car- 
rière préférée semble l'avoir définitivement poussé au 
mal systématique. 11 se livre à la débauche, et, pour la 
satisfaire, il vole tout ce qu'il peut. C'est ainsi qu'il a 
fracturé l'armoire de ses parents, et s'est enfui avec 
l'argent et les bijoux qu'elle contenait. Un mois après, 
il est revenu au foyer paternel, mais s'est enfui aussi- 
tôt pour la quatrième fois en un an. Cet exode sem- 
ble définitif, car ce triste sujet n'est plus revenu. 

On a seulement appris qu'entre temps il avait été 
condamné pour vagabondage à trois mois de prison. 
(N«o.y. i.b.) 

La jeune E... a seize ans, et sa mère, qui jouit d'une 
grande aisance, lui a fait donner la meilleure éduca- 
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tion dans un pensionnat connu. Pas plus que pour D.., 
cette instruction supérieure ne semble avoir produit 
de bons résultats; car cette jeune fille vient de voler 
quatre mille sept cent quatre-vingt-douze francs à sa 
mère, et a disparu sans qu'on puisse trouver ses traces. 
On sait cependant qu'elle se livre à la prostitution ; 
mais comme elle a l'habileté de vivre chez un amant 
qui est dans ses meubles, le service des garnis ne peut 
fournir sur elle aucune indication. (N®n. h.dA,) 



F... a également seize ans. Ses parents sont de riches 
maraîchers des environs de Paris. A lui aussi on a 
tout prodigué et sans succès. Il se livre en effet au 
vagabondage chronique, quoique l'aisance et le bien- 
être l'attendent au foyer de ses parents. Ceux-ci lui 
ont toujours donné les meilleurs exemples et les plus 
sages conseils. Rien n'a eu prise sur ce caractère in- 
domptable. Aussi le père se décide-t-il à demander 
une ordonnance de correction paternelle contre son 
fils. Mais entre temps ce dernier s'est fait arrêter pour 
vol avec effraction et incendie volontaire ; aussi c'est 
à d'autres juges qu'il rendra compte de ses actes. 
(N*» g. w. j. k,) 



La jeune G... est elle aussi une incendiaire, quoi 
qu'elle n'ait que quinze ans. 

Ses parents, qui sont fort honorables, ont employé 
pour corriger ses mauvais instincts tous les moyens en 
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leur pouvoir. Ils l'ont successivement placée dans trois 
établissements d'éducation à Paris et à Versailles. 
Elle s'est fait toujours renvoyer. Rentrée au domicile 
familial, elle se livre à la débauche, et à chaque instant 
disparaît et découche. 11 va sans dire qu'elle ne veut 
point travailler. Elle trouve un moyen fort simple de 
se débarrasser des reproches que lui adresse son père 
sur sa conduite scandaleuse; c'est de profiter d'un 
moment où elle est seule pour incendier l'apparte- 
ment. Par bonheur les voisins ont vu les flammes 
assez à temps pour éviter un grand sinistre. 

La démoralisation de cette fille ne s'exerce pas 
seulement au dehors, et on a dû éloigner d'elle ses 
deux petits frères jumeaux, sur lesquels elle se livrait 
à d'odieuses pratiques. 

Enfin, pour apitoyer ses parents, elle a simulé un 
suicide en se jetant devant une locomotive, mais dans 
des conditions qui ont permis de l'arracher à la mort 
aflFreuse qu'elle ne semble pas avoir sérieusement 
désirée. 

Voici donc un type bien pervers, et cependant les 
parents sont honnêtes ; mais ils sont faibles, beau- 
coup trop faibles, et la preuve, c'est qu'ils retirent leur 
demande de correction. (N" b. a, j. c.) 



Encore un incendiaire le jeune H.... et particulière- 
ment dangereux; cependant il n'a que huit ans 
et demi. 

Le père est veuf, occupe une situation honorable, et 
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a raison d'être parfaitement satisfait des sept enfants 
qui, avec celui qui nous occupe, composent sa nom- 
breuse famille. 

Ce dernier paraît être d'une rare précocité dans 
tous les instincts pervers. 

Non seulement il s'est fait expulser de plusieurs 
établissements d'éducation, et vole son père toutes les 
fois qu'il en trouve l'occasion, mais il a conçu à l'égard 
d'une petite sœur de trois ans une jalousie féroce qu'il 
a tenté d'assouvir deux ou trois mois auparavant, en 
mettant le feu à la robe de Tenfant. Gomme on est 
intervenu à temps pour éteindre cet incendie mons- 
trueux, il combine un plan plus complet. 

Il se procure du pétrole, et en arrose le lit où dor- 
mait sa petite victime en compagnie d'une autre 
sœur un peu plus âgée, et qu'il expose ainsi sans 
remords à la même catastrophe ; puis il met le feu 
au pétrole, et se sauve, non sans emporter, avec une 
rare prévoyance, tout l'argent qu'il a pu trouver. La 
Providence permet que le père arrive à temps pour 
sauver les deux fillettes, sans autre dommage que leurs 
cheveux brûlés, et pour arrêter les effets plus graves 
d'un feu assez violent pour avoir déjà consumé l'oreil- 
ler, le lit et le sommier. 

Aucune demande ne pouvait paraître plus justifiée. 
Mais peut-on espérer qu'un mois passé à la Roquette 
pourra corriger une si perverse nature? (N° t, g. o, e.) 

Et encore ici une réflexion générale. Je disais plus 
haut que les plus savants congrès et les plus doctes 
théoriciens faisaient, à mon avis, fausse route, en pré- 

6. 
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tendant distinguer le régime applicable aux enfants, 
suivant les catégories légales où paraît les placer leur 
dossier. Les faits que je viens de rappeler ne permet- 
tent-ils pas de porter le même jugement sur ces thèses 
chimériques, qui voudraient faire de Vâge le critérium 
absolu de certaines classifications pénales? 
Le poète dit que : 

Aux âmes bien nées, 

La valeur n^attend pas le nombre des années. 

Disons, nous aussi, sur le terrain, non de la valeur, 
mais du vice et du crime, que l'âge ne fournit aucun 
élément d'appréciation sérieuse, que Ton doit soi- 
gneusement examiner chaque espèce, et qu'en pareille 
matière toute classification dogmatique est démentie 
par l'expérience, et serait pleine de périls. 

Les théoriciens ont déjà fait bien du mal parleurs 
conceptions, généreuses peut-être, mais bien rarement 
basées sur l'étude précise des faits. Il est temps qu'ils 
s'arrêtent dans ces innovations téméraires, dont les 
faits démontrent chaque jour davantage l'impuissance, 
les dangers et les graves conséquences sociales. 



Le jeune S... est un peu plus âgé que le précédent. 
Il a douze ans, et cette supériorité d'âge se traduit par 
le caractère spécial et trop précoce de ses actes. 

Voici, en effet, la note, bien éloquente dans sa 
concision, transmise par le commissaire de police : 
« Il ne veut pas aller à l'école, il abandonne toutes les 
« places où on le fait admettre, il vole, et vient de 
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« violer sa petite sœur âgée de quatre ans et demi. » 
{N° u. j. n. œ,) 



Ces acteé odieux sont moins rares qu'on ne saurait 
le supposer, et l'affaire que je viens de citer m'en 
rappelle une autre dont j'ai eu jadis à m'occuper 
comme juge d'instruction. 

Il s'agissait également d'un frère d'une dizaine 
d'années, qui avait lui aussi conçu à l'égard de sa 
sœur de quatre ans les plus coupables projets. Maintes 
fois déjà les parents étaient intervenus juste à temps 
pour soustraire la fillette à d'immondes tentatives ; 
mais le précoce libertin avait changé ses batteries, et, 
au lieu d'opérer en plein jour, il avait attendu que la 
nuit apportât le sommeil à toute la famille. Lui veil- 
lait, et profita des ténèbres pour recommencer ses 
tentatives. Un cri de la fillette réveilla les parents, 
qui prirent enfin le parti un peu tardif d'enfermer 
leur fils à clef dans une pièce séparée. Mais cette incar- 
cération domestique devait avoir un bien cruel résul- 
tat. La nuit suivante, le jeune prisonnier trouva le 
moyen de démonter la serrure de sa prison, alla cre- 
ver avec son couteau les yeux de sa sœur, et s'enfuit. 

Exemple bien saisissant de criminalité particuliè- 
rement combinée et méditée! Atavisme, diront les 
uns, impulsions épileptiformes, diront les autres, 
tous s'accordant pour chercher autre chose que la 
simple vérité, à savoir que l'humanité recèle non 
seulement des génies et des imbéciles, des forts et 
des faibles, des grands et des petits, des avares et des 
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prodigues, mais encore des honnêtes gens et des 
gredins. Or je crois que les honnêtes gens ont bien le 
droit de défendre la société et eux-mêmes contre les 
gredins quels qu'ils soient. 

Quoi qu'il en soit de cette thèse spéciale sur laquelle 
je reviendrai plus tard, car il faut réagir contre 
rinfluence funeste de l'École Lombrosienne et de ses 
rivales, je dois continuer la série des enfants criminels, 
et, dans la gradation que j'ai cherché à suivre, j'aborde 
deux dossiers qui me semblent plus odieux que les 
précédents, bien qu'ils ne comportent aucun attentat 
physique. 



Le premier contient une demande formulée par le 
père, honorable brigadier des gardiens de la paix, dont 
je ne cite pas textuellement la lettre, car elle est rédigée 
en style de procès-verbal judiciaire, et par suite fort 
peu claire pour ceux qui ne sont pas initiés à ces for- 
mules bizarres, dont la littérature légère a parfois 
relevé de si plaisants spécimens. 

Mais, complétée par des explications orales, elle 
documente de la façon la plus nette la situation que 
voici : 

Ce malheureux agent est devenu veuf dans des cir- 
constances vraiment dramatiques, car, ainsi qu'il l'écrit 
. avec simplicité : « le soussigné étant parti pour faire 
son service de neuf heures du soir à une heure du 
matin, il a trouvé en rentrant sa femme morte sur 
le plancher ». 

Il avait à sa charge cinq enfants, dont deux ont été 
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placés par les soins de TAssistance publique, et il a 
conservé les trois autres, une fille de trois ans et demi, 
une de quatre ans et une de quatorze ans. C'est de cette 
dernière qu'il se plaint et non sans raison, car tout 
d'abord il a dû placer, moyennant pension, ses deux 
petites filles pour les soustraire aux vices de leur aînée. 

Celle-ci, seule à la maison, s'est livrée dès lors à la 
débauche, courant le quartier et découchant. 

Le père alors Ta placée chez des religieuses, qui ont 
dû presque aussitôt la renvoyer, car elle menaçait de se 
jeter par la fenêtre. Puis il Ta fait entrer chez plusieurs 
patrons successifs, qui se sont empressés de la con- 
gédier, car elle ne voulait absolument rien faire. Elle 
déclare même que c'est de sa part une résolution iné- 
branlable, et précise qu'il y en a bien d'autres qui ne 
travaillent pas, et qu'elle entend les imiter à tous les 
points de vue. 

Le commissaire de police confirme tout ce qui pré- 
cède. Il fournit sur le père les plus excellents rensei- 
gnements. Il ajoute que la jeune J... est incorrigible, 
qu'elle a été arrêtée pour vol dans chaque place où 
elle était entrée, puis il termine ainsi son rapport : 

« Au mois de mai dernier elle a accusé son père de 
« l'avoir violée. Cette accusation, après enquête judi- 
« ciaire et examen médical, a été reconnue menson- 
« gère. » (N* t. o. s. i.) 

Eh bien ! en vérité, dans cet acte d'une fille accusant 
son père d'avoir commis un semblable crime sur sa 
personne, n'y a-t-il pas une perversité dépassant 
tout ce qu'on a vu jusqu'ici? 
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Ce n'est point un cas unique; il est au contraire slssez 
fréquent. C'est la vengeance raffinée de certaines filles 
contre les pères qui veulent les corriger. Aussi je veux 
en donner un second exemple. 

C'est celui de la jeune K..., âgée de treize ans seule- 
ment, qui a fui le domicile paternel, et que son père veut 
y ramener ; mais pour se soustraire à cette réintégration 
gênante, elle accuse, elle aussi, son père de l'avoir 
violée dans les conditions les plus légales du terme. 

Le malheureux, interrogé par la justice, proteste, 
et ses fils s'indignent d'une telle accusation. Néanmoins 
une enquête est ouverte ; un médecin légiste est 
commis par le parquet ; il visite la prétendue victime, 
reconnaît qu'elle n'est point déflorée, et l'accusation 
tombe à néant, comme dans le cas précédent. 
(N<> a. d, 0. i.) 

Ne peut-on pas dire que ces filles, — qui commettent 
envers leur père ce véritable meurtre moral, de les 
accuser d'avoir perpétré sur elles des attentats punis 
parles articles 332 et 333 du code pénal de la peine des 
travaux forcés à perpétuité, — sont, en saine morale, 
aussi bien coupables de parncide que si elles avaient 
tenté sur eux un meurtre matériel ? 



Cette idée de parricide nous conduit naturellement 
à l'infanticide, que révèle le dernier dossier de cette 
odieuse série. 
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Le père est d'ailleurs singulièrement irascible et 
pressé; la demande d'internement qu'il formule contre 
sa fille âgée de dix-neuf ans n'a pas motivé moins de 
trente lettres ou démarches différentes. 

Sa première épître est du 24. 

Or, dès le 29, il supplie de nouveau d'enfermer sa 
fille qui lui a tout enlevé, est enceinte, et dont il craint 
un. nouveau crime. 

Ces derniers mots d'un pèreéploré demandaient une 
explication. 

Le premier rapport constate qu'on ne peut donner 
aucun renseignement sur L..., qui est inconnu par 
suite d'un trop court séjour à l'adresse indiquée. 

Une nouvelle enquête, à son ancien domicile, pro- 
duit les résultats suivants : 

« La jeune fille dont il s'agit, née d'un premier lit, 
ne pouvait pas s'accorder avec sa belle-mère, et le 
sieur L.., qui avait un autre logement occupé par sa 
femme et ses deux autres enfants, habite à l'adresse 
précitée, avec sa fille aînée, pour mieux la surveiller. 

« Cette dernière travaillait dans une fabrique de boîtes 
pour confiseurs ; on ignore si elle travaillait régulière- 
ment. Elle partait tous les matins et ne rentrait ordinai- 
rement que tard le soir, et même quelquefois pendant 
la nuit; son père ne la laissait manquer de rien, et il 
paraissait même faire des sacrifices pour elle, car on 
ne lui connaissait pas d'autres ressources que son tra- 
vail. » 

Pas un mot du premier crime^ auquel le père avait 
fait allusion. 
. Recherches faites au Parquet, on ne trouve aucune 
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trace d'une poursuite quelconque, ni en 1894, ni même 
en 1893. 

Lettre au père, qui répond que le crime dont il a 
parlé date de 1892. De nouvelles recherches confirment 
ce renseignement. La jeune L... avait en effet tué son 
enfant, mais, naturellement, le jury l'avait déclarée 
non coupable. 

Pendant ces recherches nécessaires, et dont les 
retards n'étaient imputables qu'à l'insuffisance des 
renseignements fournis par le père, ce dernier écrit 
à M. le procureur général pour dénoncer les lenteurs 
subies par sa demande, et termine ainsi : « Veuillez 
« donc me faire donner satisfaction ou m'autoriser à 
« me faire justice moi-même. Je dois vous dire que si 
« je n'obtiens justice, je vais m'adresser à la presse^ 
« et je ferai du bruit du refus qui est fait à un mal- 
« heureux père. » 

Au moment où il écrivait cette plainte datée de la 
rue de M...., l'ordonnance l'attendait rue S..., adresse 
indiquée dans sa demande. Il n'a jamais expliqué pour- 
quoi il demandait la correction paternelle contre sa 
fille, deux ans et demi seulement après l'infanticide 
commis par elle. 

Il a toujours également refusé de fournir aucune 
explication verbale ; et, dans ces conditions, on peut 
concevoir, sur les mobiles auxquels il obéissait, les 
plus graves soupçons. 

Toutefois l'ordonnance a été délivrée ; et pourquoi? 
Parce que la jeune L... était enceinte, et qu'il fallait 
préserver ce nouvel enfant de la mort criminelle 
qui avait frappé l'aîné, résultat qui sera certainement 
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atteint par la surveillance continue dont rinfirmerie 
de Nanterre entourera la naissance du petit être au- 
quel la destinée paraît devoir être bien rigoureuse. 
(N« a. h. a. o.) 

IV. — Les Inconscients. 

On a pu constater déjà, chemin faisant, que je ne 
suis guère partisan des doctrines dites de Lombroso.» 
qui ne tendent à rien moins qu'à voir dans tout cri- 
minel, non un coupable, mais un malade plus ou moins 
sympathique, ce qui me paraît constituer la doctrine 
la plus capable d'oblitérer les consciences, d'énerver 
les répressions, et d'augmenter la criminalité. 

Toutefois, je ne prétends pas qu'il n'y ait jamais 
d'inconscients, pour lesquels la responsabilité morale 
et pénale ne me paraisse être absolument abolie. 

Mais ces cas sont bien rares. Aussi est-ce un devoir 
que de les noter soigneusement quand on les ren- 
contre. 



N'est-ce pas un véritable monomane de la locomotion, . 
cet enfant de treize ans, appartenant à une honnête 
famille qui lui a prodigué tous les soins? Et, cependant, 
il ne songe qu'à fuir le domicile paternel. 

11 a déjà été arrêté plusieurs fois pour vagabondage, 
et, à chaque arrestation, maintenu en prévention à la 
Petite Roquette un et deux mois, à titre de leçon salu- 
taire. 

Le père l'a toujours et à tort réclamé ; c'est pourquoi, 
espérant par un moyen nouveau obtenir un meilleur, 

7. 
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résultat, il le fait placer par l'Assistance publique chez 
un cultivateur du département du Nord. 

Peu de temps après, le jeune A... quitte son patron 
et revient à pied chez ses parents, qui le reprennent, 
espérant encore un changement d'habitudes. 

Espoir bien chimérique; car, quelques jours après, 
ce passionné du vagabondage, qui sera peut-être plus 
tard un grand et célèbre explorateur, fuit de nouveau, 
non plus pour revenir à Paris,mais pour parcourir la 
province, où il se fait arrêter à Fontainebleau, toujours 
pour le même délit, car il est parfaitement honnête à 
tous les autres points de vue. 

Après un mois de détention, il est renvoyé au 
domicile paternel le 15 décembre, mais se sauve de 
nouveau ; il revient encore une fois, et son père en 
profite pour demander une ordonnance de correction 
paternelle. 

La situation paraît si bizarre au magistrat chargé 
de l'affaire, qu'il presse un peu le père, lequelreconnaît 
que cet enfant a eu à cinq ans une fièvre typhoïde et 
que, depuis cette époque, il paraît avoir un esprit 
dérangé. 

Un médecin aliéniste est commis ; mais, quand il se 
présente, il apprend que celui qu'il venait étudier a de 
nouveau quitté Paris, s'est rendu à Boulogne-sur-Mer, 
et s'est embarqué sur un bateau de pêche. 

L'ordonnance, dans ces conditions, était inutile ; on 
eût d'ailleurs hésité à la signer; car il était évident 
qu'un mois de correction à la Petite Roquette n'aurait 
pas plus modifié ce petit coureur de chemins, que les 
détentions nombreuses déjà subies par lui. 
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Que lui fallait-il? Un séjour prolongé dans un 
établissement éducateur, et une cure intellectuelle 
particulièrement expérimentée. (N° t. y. o, h,) 



N'est-ce pas aussi un déséquilihré que le jeune B... 
âgé de dix-sept ans et demi, fils d'un officier supérieur ; 
tous les moyens d'éducation ont été employés sans 
succès. Il a passé comme une ombre falote dans tous 
les établissements d'éducation publique ou privée. 
Renonçant à lui assurer une carrière libérale, son père 
a voulu tenter les occupations manuelles appropriées 
au tempérament vigoureux du jeune homme, et Ta 
placé dans un grand établissement agricole..., tenta- 
tive aboutissant à un résultat tout aussi négatif, puis- 
qu'elle s'est close encore une fois par une expulsion. 

On croit enfin trouver une voie plus favorable, et 
on l'embarque ; mais, par une nouvelle malechance, 
le navire qui le portait fait naufrage dans des condi- 
tions si dramatiques, que l'apprenti marin et sa fa- 
mille ne se soucient pas de continuer cette expérience 
si malheureusement interrompue. On ne peut les en 
blâmer, car c'est bien le cas de dire avec le poète : 

//// robur et xs triplex 

Circa pectus ei*at qui fragilem truci 

Commisit pelago ratem 

pjnmus!... 

Le père rapatrie donc le naufragé, et comme, à ce 
moment même, il était nommé à un commandement 
dans le Midi où il avait des parents, il confie à ceux-ci 
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son fils, pour n'avoir pas à le surveiller pendant son 
déménagement. Précaution inutile, car le malheureux 
père, en arrivant dans sa nouvelle garnison, apprend 
que son fils vient de fuir de nouveau pour retourner 
à Paris. 

Et, dira-t-on, quelles sont les causes de toute cette 
odyssée ? Il est difficile de les trouver ailleurs que 
dans un véritable état psychologique d'instabilité. 
(N<» a. c. i. k.) 



Jusqu'ici, je n'ai présenté que des appréciations 
personnelles et de bon sens. 

Nous allons aborder d'autres cas soumis aux exper- 
tises médico-légales les plus autorisées. 

Le premier est celui de la j eune C. . . âgée de quinze ans. 

La mère jouit d'une excellente réputation. Quant à 
la fille, le rapport du commissaire de police affirme 
« qu'elle est paresseuse, qu'elle ne veut pas travailler, 
qu'elle n'aime qu'à vagabonder, que, de plus, elle vole 
continuellement. » 

Tout paraît donc marcher tout seul.... Mais la mère 
entendue laisse deviner que le cerveau de sa fille n'est 
pas très sain ; de là enquête, qui constate que l'enfant 
est en effet une monomane, à instincts pervers, avec 
dégénérescence et accès épileptiques. C'est pourquoi 
elle a Hé enfei^mée pendant cinq mois à la Salpêtrière. 

On doit donc la considérer comme irresponsable. 
(N» u, f. 0. œ.) 
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La jeune D... a déjà été placée chez les Sœurs de la 
rue Saint-Jacques, qui ont dû la renvoyer. 

La mère est veuve, jouit d'une excellente réputation, 
et a fort bien élevé ses cinq enfants, dont quatre sont 
irréprochables. Elle formule ainsi sa plainte : 

« Ma fille ne veut pas travailler, me bat journelle- 
ment, et menace de me couper le cou. Elle a déjà quitté 
à différentes reprises le domicile maternel pour se 
livrer à la prostitution. » 

Et le commissaire de police ajoute sur la lettre 
même de la mère les renseignements suivants : 

« La fille D... se livre à l'inconduite, elle frappe 
souvent sa mère ; d'ailleurs cette enfant, dans notre 
bureau, en présence des inspecteurs, s'est livrée à des 
voies de fait, et a déclaré qu'elle tuerait sa mère. » 

La jeune fille est amenée au cabinet du Président, et 
l'aspect seul de l'enfant suffit à faire commettre un 
médecin aliéniste, qui conclut à la folie complète. Cette 
jeune fille est internée en conséquence dans un asile 
d'aliénés. (N« m. o. j. â.) 

Était-ce Nanterre qu'il lui fallait? Et la comparution 
de l'enfant a-t-elle été inutile? C'est à cette question 
que je convie de répondre les formalistes, qui repous- 
sent l'idée de faire conduire devant le Président les 
enfants qu'on lui demande de faire incarcérer. 



L'affaire suivante concerne un garçon âgé seulement 
de treize ans et demi. 

7. 
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Le père, veuf de la mère de cet enfant, puis veuf à 
nouveau d'une deuxième femme, demande rinterne- 
ment de son fils, dont il ne peut rien faire. 

Le commissaire de police donne d'excellents rensei- 
gnements sur le père : « mais l'enfant, dit-il, est incor- 
rigible, et le père craint qu'il n'ait l'esprit dérangé ». 

Le sieur £... n'avait rien dit de semblable dans sa 
plainte. C'est pourquoi on s'empresse de commettre 
un médecin aliéniste, qui tout d'abord ne peut remplir 
sa mission, car, entre temps, le père avaitfait admettre, 
dans le service des Moralement abandonnés, l'enfant, 
qui peu après s'évade de l'hospice de la rue Denfert- 
Rochereau, est arrêté et conduit à la Petite Roquette, 
où le docteur peut enfin l'examiner. 

Le rapport suivant donne les intéressants résultats 
de cet examen : 

« D'après les renseignements qui nous ont été four- 
nis par le père, une lourde hérédité pèse sur le 
jeune E... La grand'mère maternelle a été internée 
dans une maison de santé, et s'est suicidée dans un 
accès de délire mélancolique. Un oncle maternel était 
également atteint de lypémanie et s'est suicidé. La 
mère est morte à vingt-six ans de tuberculose pulmo- 
naire. C'était une femme extrêmement nerveuse, im- 
pressionnable ; elle était peu intelligente et n'avait 
aucune énergie. 

« Georges E... est né à terme; à l'âge de trois ans 
il a été atteint d'une carie osseuse (et très probable- 
ment de nature tuberculeuse) du pied droit. Il n'eut, à 
part cela, aucune maladie infantile grave. Il fut un 
écolier très médiocre. On avait de la peine à fixer son 
attention, et il avait fort peu de goût pour l'étude. Il 
a appris cependant à lire et à écrire. 
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« Les sentiments affectifs n'ont jamais été très déve- 
loppés chez lui. Lorsqu'il fut arrêté et placé à la 
maison d'éducation correctionnelle, il écrivit la lettre 
suivante à son père : 

« Cher père, je suis à la Petite Roquette depuis le 
« 4 novembre. Je suis très bien, on me soigne mon 
« abcès, je vais à l'école. J'ai une belle chambre, un 
« petit buffet, une table, une chaise, un encrier, un 
« porte-plumes, un pot où il y a de la tisane, un lit, 
« deux draps, deux couvertures, un pot de chambre. » 

« Il détaille ensuite son costume et termine ainsi ; 

<( Ce n'est pas la peine de me réclamer, je suis très 
« bien. Tu me répondras. Tu souhaiteras le bonjour à 
« ma sœur. Je te souhaite le bonjour. Ton fils : 
« Georges E... » — Pas un regret, pas l'expression 
d'un désir — . Il se trouve très bien, il ne veut pas qu'on 
le réclame. 

<c Lorsque nous avons examiné le jeune E... il eut 
avec nous ce même ton détaché et indifférent. De 
petite taille pour son âge, d'aspect peu vigoureux, il 
a une physionomie vive, mobile et assez intelligente, 
comprend rapidement les questions qu'on lui adresse, 
et sait y répondre avec à-propos. Nullement intimidé, 
très à son aise pendant l'examen, il a cette allure du 
gamin parisien que rien ne déconcerte et dont la sen- 
sibilité est quelque peu émoussée. 

« Comme stigmate physique de dégénérescence, on 
ne note guère que la soudure du lobule de l'oreille. 

« Le jeune E... nous raconte que sa mère étant 
morte alors qu'il n'avait que quatre ans, son père s'est 
remarié. Élevé très durement, dit-il, par sa belle-mère 
(celle-ci est décédée en avril 1894), il n'a jamais été 
heureux à la maison paternelle. 

« Voici comment s'exprime à ce sujet Georges E..., 
dans une note rédigée sur notre demande : « Ma mère 
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« est morte il y a longtemps, je n'avais que quatre ans. 
« Papa ne pouvant s'occuper de moi à cause de son 
« travail, s'est remarié avec une femme mère de deux 
« enfants, qui ne fît point attention à moi. A la moindre 
« chose que je faisais elle m'envoyait dans la rue avec 
« un morceau de pain, hiver comme été. Alors j'étais 
« bien forcé d'aller avec ceux que je trouvais, et je fis 
« de mauvaises fréquentations. 

« J'avais beau le dire à mon père, elle (sa belle-mère) 
« disait que ça n'était pas vrai! quant à papa, je n'ai 
« pas eu à me plaindre de lui, mais j'étais bien forcé 
« de me sauver de chez nous. 

« Maintenant je reconnais avoir eu tort de m'évader 
« de l'hospice. Je reconnais aussi avoir eu tort de 
« quitter mon père. Mais c'est des coups de tête qui me 
« passaient^ car à des moments je suis comme fou! 

« Donc je reconnais avoir eu tort. Je ne vous demande 
« pas ma liberté. Je voudrais seulement être envoyé 
« chez des paysans, car j'aimerais cultiver la terre. Je 
a vous promets d'être très sage. 

« Votre dévoué serviteur : 

« G. E. » 

« Nous ne saurions dire ce que valent au juste, au 
point de vue de la sincérité, les explications du jeune 
E.... Mais à coup sûr ce n'est pas là le langage d'un 
adolescent dénué de toute intelligence. 

« On peut même dire qu'il a à peu près le discer- 
nement d'un garçonnet de treize ans. 11 a l'esprit assez 
éveillé, il observe avec assez de finesse ce qui se passe 
autour de lui. Son sens moral est^ à vi^ai dire^ peu dé- 
veloppé. Mais, comme il le remarque lui-même, la 
cause en est sans doute à une éducation bien peu 
surveillée. 

« Georges E... a grandi et vécu à l'aventure, et ce ne 
sont sans doute pas les meilleurs exemples qu'il a eus 
sous les yeux ; n'avoue-t-il pas « que ses fréquenta- 
tions ont été mauvaises » ? 
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« A la Petite Roquette on n'a pas eu à se plaindre 
du jeune E.... Il est docile, suffisamment poli, et tra- 
vaille avec assez de goût. 

« En conclusion nous dirons que le jeuneE... n'a rien 
d'un aliéné ou d'un inconscient. Ses instincts sont 
médiocres, son sens moral est peu élevé, mais il a assez 
d'intelligence pour discerner le bien du mal malgré 
la prédisposition héréditaire. 

« Sa place n'est évidemment pas dans une maison de 
santé, et les procédés qui lui sont applicables sont 
bien ceux de l'établissement où il est actuellement. 

« D' X. » 

L'enfant doit donc être considéré comme sain d'es- 
prit, d'après le dernier alinéa du rapport. Mais est-il 
pleinement responsable, avec la lourde hérédité 
physique qui pèse sur lui? J'en doute fort, et je penche- 
rais beaucoup pour une inconscience relative. En tous 
cas, cet enfant n'est certainement pas un pervers. 

Mais qu'importe cette discussion! 11 n'a que treize 
ans et demi ; l'ordonnance de correction ne pourrait 
être délivrée que pour une durée d'un mois ; et tout en 
m'associant à l'excellente opinion que semble avoir le 
docteur X,.. de la Petite Roquette, il faudrait savoir 
où mettre cet enfant, quand il en sortira. 

Pour lui aussi, il faudrait un internat sainement édu- 
cateur, et dans lequel une paternelle sollicitude vien- 
drait combattre, ce qui ne serait pas inutile, les tares 
certaines dont il est atteint. (N** u. v. j, c.) 



L'affaire suivante concerne un jeune garçon de seize 
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ans, et montre la difficulté qu'on éprouve parfois à être 
bien fixé sur certaines situations. 

La demande est formée par la mère naturelle, qui 
vit depuis vingt ans avec un ancien officier de l'armée, 
aujourd'hui muni d'un emploi chez un particulier. 
Cet individu est le véritable père du jeune F..., mais 
n'a jamais voulu le reconnaître. 

La mère écrit : 

« C'est la mort dans l'âme que je viens vous demander, 
monsieur le Président, de faire interner mon fils. 

« Tout jeune, il a été chassé de tous les établissements 
congi'éganistes ou laïques. 

« Forcés pour nos affaires de nous installer en 
Allemagne, en un mois de temps, il fui congédié de 
toutes les écoles. 

« Je le fis mettre dans une maison de correction en 
Italie; il en fut également renvoyé. 

« De retour à Paris, je le fis mettre chez un méca- 
nicien ; il fut renvoyé. 

« A la suite d'une scène de violence, je dus avoir 
recours au commissaire de police. Je reculai alors 
devant une décision trop brutale. 

« Successivement, j'ai placé mon fils chez quatre 
patrons différents. 11 en fut chassé pour insubordi- 
nation, violences, etc., etc. 

« Je dus le faire embarquer. 

« Là encore, après une campagne au Cap, il fut 
chassé de son bord. 

Dernièrement, à la suite d'observations, je fus, chez 
moi, battue par lui. 

« Enfin, hier, il se faisait ramasser ivre-mort sur 
les boulevards extérieurs, et conduire au poste. 

« Tantôt, lui demandant ce qu'il voulait faire, je n'ai 
obtenu que la lettre ci-jointe. 

c( Je vous en supplie, monsieur le Président, faites 



LES INCONSCIENTS. 83 

faire une enquête, faites soumettre à un examen 
médical mon malheureux fils; mais protégez-moi. » 

La lettre annoncée par la mère et que son fils lui 
avait adressée est bien étrange. 
La voici textuellement : 

« Madame, 

« Après avoir été remis à la maison par la loi, je ne 
vois pas la nécessité de me ramener au bon sentiments. 
Faites tout ce que vous voudrez, faites-moi enfermez 
dans une maison de correction, mettez-moi à la préfec- 
ture de police dès ce jour, je me ferai un véritable 
devoir et une véritable tâche de vous déshonorer, 
l'échafaud et la çalère ne me fera pas rougir. Depuis 
quinze ans que je suis avec vous, votre mari ne m'a 
jamais repris au bon sentiment. 

« Les brutalités ont été toujours sa tactique avec 
moi, il me fit jeûner quand vous étiez en Allemagne 
pendants 4 jours, et sans le secours d'une brave 
femme, j'y aurai laissé ma carcasse. 

« Par quont séquent évitant toutte discussion, 
l'honneur de votre nom a été toujours respecter 
(vous le prétendez) ; ne poussez pas à bout un enfant 
sans défense, se serait une lâcheté! » 

On entend simultanément les parents et l'enfant. 
Les premiers confirment tous les termes de leur 
plainte. Quant à l'enfant, tantôt il proteste, tantôt il 
acquiesce, tantôt il pleure, tantôt il entre dans des 
colères difficiles à contenir ; il conclut en disant que 
la seule chose qu'il demande est la mort, et qu'il le 
prouvera séance tenante, si on lui donne les moyens 
immédiats de se suicider. 
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Plus d'une heure se passe pendant laquelle le magis- 
trat arrive peu à peu à ramener assez au calme cet 
esprit déséquilibré, pour oser le laisser partir. 

Quelques jours après, arrive le rapport du commis- 
saire de police, ainsi conçu : 

« Ce jeune homme est très grossier avec sa mère et 
ne veut pas travailler; il a déjà été embarqué comme 
mousse ; mais étant venu en congé chez ses parents, il 
y a environ deux mois, il a refusé de partir de nouveau, 
il s'est fait arrêter dernièrement pour ivresse. 

« Les renseignements recueillis sur le père ainsi 
que ceux recueillis sur sa maîtresse leur sont favo- 
rables. » 

Puis je trouve, sans lettre d'envoi, sur mon bureau, 
l'acte de naissance du jeune F... et la pièce suivante : 

« 1** Certificat médical constatant Vinstabilité mentale j 
avec impulsion dangereuse nécessitant le placement 
d'urgence dans un établissement spécial. 

« 2° Faire légaliser la signature. 

« 3° Bulletin de naissance. 

« 4° Conduire l'enfant à l'infirmerie du dépôt (ser- 
vice de M. le D' Garnier). » 

Enfin nouvelle lettre de la mère, ainsi conçue : 

« J'ai eu l'honneur de me présenter hier en votre 
bureau, et ne vous ayant pas rencontré, j'ai remis èi 
un employé : 

« 1° Certificat de naissance et reconnaissance ; 

« 2** Résumé de la consultation que j'ai pu obtenir 
du D' Bourneville. 

« Depuis trois semaines, mon malheureux fils est 
enfermé dans sa chambre, je n'ose le laisser sortir, 
car il est plein de menaces. 
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« Je ne puis que me mettre sous votre protection. » 

Le jeune F... dont j'avais pu constater l'exaltation 
maladive, se trouvait donc en fait séquestré. C'est pour- 
quoi je provoque une enquête qui fournit le rapport 
suivant le 24 mars 1894 : 

«Nous avons tout d'abord entendu le S'^X... qui 
nous dit ce qui suit : « F..., avec lequel j'ai pu causer 
« deux ou trois fois , me paraît être un charmant enfant ; 
« il n'a rien d'un déséquilibré, pas même d'un excentri- 
« que; en propre terme, c'est un martyr, car dernière- 
« ment il a été roué de coups sans que certainement 
« rien ne pût motiver cette sévère correction. B..., son 
« père, est un alcoolique, et certes la position de ce 
« pauvre jeune homme n'est pas digne d'envie. » 

« Nous interviewons également le S' P..., cocher 
dans la même maison, qui nous déclare que chaque 
fois qu'il a eu à causer avec le jeune F..., il n'a ja- 
mais rien remarqué d'anormal chez cet enfant, qui 
lui paraît être très gentil, tandis que son père est 
un ivrogne {sic). 

« Nous voyons aussi le nommé C..., employé dans 
la même maison, qui nous fait une déclaration iden- 
tique à celle de P..., mais qui nous dit cependant: 
«Certes, tout plaide en faveur du jeune F..., mais 
« je n'ai jamais eu connaissance qu'il fût, de la part 
a de ses parents, l'objet de sévices graves. » 

Outre cette enquête générale sur la moralité res- 
pective des intéressés, se poursuivait l'enquête spéciale 
provoquée par le Parquet, sur ma demande, pour 
tirer au clair la valeur du prétendu certificat de M. le 
D' Bourneville. 

C'est le résultat de ces nouvelles recherches que le^ 

8 
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Parquet me transmet sous la forme de la pièce que 
voici : 

Bulletin de renseignements sur Paliéné. 

État civil I 

Morales : » 



Causes PRésunéES de la 

MALADIE 



Physiques : faiblesse du cerveau. 



^GNBS EXTÉRIEURS j Instabilité mentale avec impulsions 

( dangereuses. 

A QUELLE ÉPOQUE LA MA- / 

LA DIB s^EST-ELLE DÉ- 1 11 y a déjà plusicuFS années. 

CLARÉE? I 

A-T-ELLE ÉTÉ TRAITÉE?. ( NOU. 

•Quelles sont les res- i 
SOURCES DE L* ALIÉNÉ ET | L'aliéné et sa famille sont indigents. 

celles DE SA FAMILLE? ( 

Indication des pièces / 

DESQUELLES ONT ÉTÉ U^^j^^j-^j^ ^^ j^ ^^^.^ ^^ p^,.^^^ 
EXTRAITS LES RENSEI- j 
GNBMENTS ( 

« Observation, — Le commissaire de police précise 
u aucun médecin n'a délivré de certificat attestant 
fes troubles de l'état mental du jeune F.... » 

D'autre part, le commissaire de police a vu cet 
enfant et causé avec lui ; il le trouve très sensé, mais 
buté par les mauvais traitements que lui inflige 
l'amant de sa mère. 

Dans ces conditions, l'enfant ne paraissant pas assez 
dément pour être interné comme aliéné, et cependant 
'étant déséquilibré et séquestré, il n'y avait d'autre pro- 
cédé, pour le soustraire à de pareils traitements, sans 
engager l'avenir et vu l'urgence, que d'accorder l'or- 
donnance de correction sollicitée. C'est ce qui fut fait; 



f, 
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mais en même temps on signalait cette situation toute 
spéciale au directeur de la Petite Roquette, qui quel- 
ques jours après écrivait : 

« Monsieur le Président, 

« En ce qui concerne le jeune F... qui a fait l'objet 
de votre lettre du 7 avril dernier, je Tai suivi de près 
depuis le 2 mai, date de son entrée, et je crois avoir 
constaté qu'il n'est, à proprement parler, ni dément, 
ni pervers. 

« Il est seulement atteint d'une certaine exaltation^ 
de ce que j'appellerai « la manie de la supériorité ». 
Cette manie, — qui fait de lui un « raisonneur » se 
grisant de ses propres jugements, — provient, à mon 
avis, de la disproportion très marquée qui existe 
entre son développement physique et son développe- 
ment moral. 

« En d'autres termes, le jeune F... n'est qu'un dé- 
séquilibré provisoire. C'est une âme de quinze ans 
dans un corps de dix-huit ans. 

« Du jour où, soit par évolution naturelle, soit par 
une culture intellectuelle appropriée, l'harmonie se 
trouvera rétablie entre les deux éléments de cet être 
aujourd'hui vacillant, l'exaltation actuelle fera, chez 
lui, place à un sens exact des choses et peut-être à 
une intelligence supérieure. 

« D'autre part, j'ai prié M. le D"" Motet, notre savant 
médecin, d'examiner de son oôté ce jeune homme au 
point de vue mental, et je m'empresserai de vous 
transmettre ses observations dès qu'il m'en aura fait 
part. » 

L'examen du docteur Motet n'a pu être terminé, le 
jeune F... ayant été repris par ses parents deux mois 
après son entrée à la Petite Roquette. Pourquoi donc 
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cette reprise, si les griefs si énergiquement invoqués 
étaient fondés? 

Quoi qu'il en soit, le 5 octobre, nouvelle lettre de 
la mère réclamant une seconde ordonnance contre 
son fils, qui a déserté le domicile maternel depuis 
le 23 septembre. D'autre part, trois jours après, la 
mère portait une plainte en règle contre son fils au 
Procureur de la République dans les termes suivants : 

« Malgré un premier séjour à la Petite Roquette et 
les promesses faites par lui de travailler désormais 
régulièrement et de se montrer reconnaissant des bons 
soins dont il n'a jamais manqué, mon fils a de nouveau 
quitté les ateliers où il avait trouvé un emploi d'ap- 
prenti, et, sans aucun prétexte, il s'est enfui dans la 
nuit du 23 septembre, emportant toutes ses affaires. 

« Après avoir vagabondé pendant deux jours à Paris 
sans que la police ait pu le découvrir, il est revenu 
avec l'intention bien arrêtée de ne pas se remettre au 
travail. 

« Ni la santé, ni la force physic^ue pas plus que les 
ressources pécuniaires de la suppliante ne lui permet- 
tent de tolérer cette situation. Elle ne reçoit de son 
fils, doué d'une force physique peu commune, que des 
insultes et des menaces. Aussi se voit-elle dans la dou- 
loureuse nécessité de demander à M. le Procureur de 
la République de la soustraire sans retard aux bruta- 
lités dont elle est menacée. Elle a fait tout ce qui lui 
a été possible pour que le casier judiciaire de son 
enfant ne porte aucune trace des mesures de répres- 
sion (jui ont dû déjà être prises contre lui, mais désor- 
mais impuissantes. » 

Cette plainte donne lieu à une enquête conduite 
parallèlement à celle de la correction paternelle, et le 
commissaire de police entend successivement la mère 
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qui confirme tout ce qui précède, deux témoins abso- 
lument sans intérêt, un troisième qui prétend con- 
naître la mère depuis vingt ans, et il ajoute : 

« Cette femme a toujours fait son possible pour 
élever convenablement son fils, mais cet enfant, dès 
sa naissance, s'est montré d'un caractère difficile. 

« 11 ne se plaît pas dans quelque maison qu'il se 
trouve; il n'aime guère le travail, et s'est fait ren- 
voyer des différentes places où il avait été accepté, en 
raison de son mauvais caractère. 

« J'estime que la mère est parfaitement fondée en 
demandant le placement de son fils dans une maison 
de correction, si telle est son intention. 

« Car cet enfant, en raison de son caractère indé- 

? tendant, a besoin d'être étroitement surveillé dans ses 
aits et gestes. » 

Le commissaire de police entend également le 
jeune F..., qui déclare : 

<' Je demeure actuellement chez M. R..., mais je ne 
demande pas mieux que de retourner chez ma mère. 
Mon père refuse de me recevoir : il ne veut pas 
s'occuper de moi ni m'aider à me trouver une situation . 

« C'est à cause de Inique j'ai quitté le domicile 
paternel. 

« 11 me voyait d'un mauvais œil, me reprenant sur 
tout ce que je faisais, me donnant des calottes pour les 
motifs les plus futiles, et me traitant comme un être 
dépourvu d'intelligence. 

« Il y a donc entre nous une incompatibilité d'hu- 
meur telle que je ne puis demeurer sous le même toit 
que lui. 

<« Je n'ai jamais cependant été maltraité ni brutalisé 
par lui. 

« Ma mère fait ce qu'elle peut pour atténuer l'ani- 

8. 
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mosité dont mon père fait preuve dans ses rapports 
avec moi, et je n'ai pas à me plaindre d'elle. » 

En présence d'une situation aussi obscure, de rensei- 
gnements si contradictoires, quel parti fallait-il pren- 
dre? Grand embarras! Le plus sage a paru de laisser 
le jeune F... retourner à la Petite Roquette, pour per- 
mettre l'examen mental malencontreusement inter- 
rompu six mois auparavant. C'était, en tout cas, lui 
assurer le calme, le repos, les soins et de bons traite- 
ments. (N° M. V, /. c.) 



Le dossier qiii terminera cette triste série est fort 
intéressant, car il appartient logiquement et au cha- 
pitre où je me décide à le placer, car l'enfant qu'il 
concerne est folle, et au chapitre où je parlerai des 
parents coupables. 

Le père, marié, et sur lequel le commissaire de 
police ne donne pas de mauvais renseignements, se 
plaint en ces termes de sa fille : 

« Monsieur le Président, j'ai l'honneur de solliciter 
de vous de vouloir bien autoriser l'admission dans 
une maison spéciale de notre enfant âgée de huit ans 
et quatre mois. La petite a été renvoyée d'une école et 
de deux pensions, par rapport à une obstination rare 
à une enfant de cet âge. 

« Depuis quatre ans nous avons tout essayé, tout 
employé pour en venir à bout, et rien ne la change. 
Elle est menteuse, et, si nous la laissions livrée à ses 
intincts, elle est voleuse. Depuis plus de trois mois elle 
veut me tuer notre dernier bébé qui a neuf mois, et elle 
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dit à tous qu'un jour que Ton n'y pensera pas, elle 
saura bien comment faire. 

« Il y aura trois mois le 17 qu'elle reste dans une 
chambre sans vouloir en sortir pour quoi que ce soit, 
même pour faire ses besoins; morale, punitions, 
même corrections ne peuvent rien ; je crois qu'elle se 
ferait plutôt tuer que de céder. J'ai dû aller trouver 
le commissaire qui a essayé de l'effrayer sans résul- 
tat; j'ai fait venir le médecin, qui, ainsi que ses con- 
frères, attribue cet état à un vice que je n'ose nommer, 
qui s'aggrave chaque jour et menace sa vie. 

« Nous personnellement nous n'y pouvons plus tenir, 
elle ne marche à peine qu'en la menant au fouet et 
la mère n'en peut venir à bout ; cette enfant nous a 
déjà occasionné des désagréments et cela sans résultat 
pour cet état qui s'aggrave chaque jour. Sous le rap- 
port pécunier, il nous est impossible de rien faire, 
étant par suite de malheurs dans la plus grande gêne. » 

Le commissaire de police indique qu'en effet l'en- 
fant serait très vicieuse, mais il ajoute (heureusement) 
que, d'après les renseignements des voisins, elle serait 
maltraitée par son père et par sa mère. 

Le père est entendu. Il confirme toutes les plaintes 
de sa lettre, avec des détails impossibles à reproduire, 
mais qui mettent en péril, aux points de vue les plus 
graves, une petite sœur de 9 mois. 11 indique les 
quatre pensionnats d'où son enfantaété successivement 
expulsée; il ajoute qu'il l'a laissée, d'ailleurs en vain, 
jusqu'à 5 jours consécutifs sans boire ni manger^ pour la 
forcer à céder; il précise qu'à toutes ses menaces l'en- 
fant répond qu'elle n'a jamais volé, et que par suite 
elle ne craint ni la police ni la justice ; il reconnaît 
qu'il l'a corrigée manuellement, mais qu'alors elle 
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ameutait tout le quartier par des cris perçants impos- 
sibles à étouffer. 

C'en était trop pour ne pas faire craindre une situa- 
tion bien anormale. Aussi un médecin aliéniste est 
commis, et quelques jours après arrive un premier 
rapport sommaire ainsi conçu : 

« Cette petite fille est atteinte de débilité mentale 
« avec perversion des instincts. C'est une malade qui 
« doit être soignée dans un asile spécial. Le père 
« consent à ce placement. Si vous désirez, Monsieur 
« le juge, un rapport médico-légal, je suis prêt à le 
« rédiger. » 

Néanmoins, et bien que mis au courant par l'expert 
^liéniste de l'état mental de sa fille, le père écrit de 
nouveau huit jours après : 

« Monsieur le Président, j'ai eu l'honneur de m'a- 
dresser à vous pour obtenir l'admission de ma fille 
dans une maison où on puisse lui faire comprendre 
d'une façon ou de l'autre qu'elle nous doit l'obéis- 
sance. Depuis trois semaines que j'ai eu l'honneur de 
vous expliquer de vive voix mon grand malheur, je 
n'ai reçu aucune solution, et cependant, bien loin de 
changer, la petite s'obstine de plus belle, prétendant 
que l'on n'ose pas la mettre quelque part. 

« Ce matin, las et à bout de patience, je la menace 
de la laisser sans manger si elle ne veut pas obéir, se 
débarbouiller, faire son petit travail; elle me répond : 
« Non, je n'obéirai pas, tu n'oseras pas me priver de 
« manger, tu aurais peur d'être attrapé par le monde 
« et par le commissaire, et je le leur dirai bien. » 

« Dans ces conditions que faire, que devenir? 

« La mère est gravement atteinte de tuberculose; 
le médecin déclare que ces tourments la minent et 
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cependant je ne sais plus que devenir avec ma 
dernière, sans cesse menacée par la grande. » 

Pendant ce temps, M. le docteur Legras poursuivait 
ses opérations, dont je tiens à présenter in extenso 
l'émouvant résultat, moins émouvant toutefois que la 
situation réelle qu'il a bien voulu me faire connaître 
de vive voix, n'ayant pas cru devoir, dans son rapport 
officiel, mentionner des détails bien suggestifs, mais 
étrangers à sa mission spéciale. 

« Je soussigné, docteur Legras, médecin de l'infir- 
merie spéciale des aliénés près le dépôt de la préfec- 
ture de police, expert près les tribunaux, conformément 
à la lettre de M. Bonjean, juge chargé de la correction 
paternelle, en date du 2 mars 1895, me suis rendu 
auprès de la jeune G..., âgée de 8 ans, demeurant à 
Paris chez ses parents, à fin d'examen médical, certifie 
consigner dans le présent rapport le résultat de mes 
constatations. 

« Introduit dans un logement en complet désordre 
et assez malpropre, j'ai vu la jeune G... sortir d'une 
pièce sans feu malgré le froid qui régnait à ce moment 
(fin janvier 1895^, et où, m'a dit son père, il était 
obligé de la maintenir comme punition à cause de 
sa conduite répréhensible et de ses habitudes d'ona- 
nisme. 

« L'enfant porte sur le corps diverses éraillures ou 
cicatrices cutanées plus ou moins anciennes et une 
ecchymose sous-orbitaire récente du côté gauche dont 
le père s'est reconnu l'auteur. 

Invitée à me raconter toutes ses actions et l'expli- 
cation qu'elle en peut donner, l'enfant se borne à 
cette réponse presque stéréotypée : je suis mauvaise, 
articulée avec un air de contrition sincèrement enfan- 
tin. Je lui demande pourquoi elle urine au lit : 
pour faire des misères, dit-elle. 
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« Renvoyée de la maison où ses parents l'avaient 
placée à Blois, elle motive son renvoi en disant 
qu elle faisait la mauvaise pour faire des misères. » 

« Ces idées malsaines peuvent peut-être provenir 
d'un fond dépravé, mais il est aussi très vraisemblable 
qu'elles peuvent être suscitées par les dures punitions 
^^ corporelles et les remontrances violentes infligées 
depuis longtemps ; en tout cas, le terrain est favora- 
>blement préparé pour leur éclosion par la tare héré- 
ditaire (le père est alcoolique) qui pèse sur la jeune G... 
« Celle-ci porte en effet des signes physiques et intel- 
lectuels qui ne peuvent faire hésiter dans le diagnostic 
de son état : elle est atteinte de débilité mentale avec 
''perversions instinctives. 

« Je ne suis pas en mesure, cela se comprend aisé- 
sément, après un seul examen, d'indiquer l'évolution 
^ ultérieure des instincts de la jeune G... ; mais, malgré 
l'insuccès del'éloignement momentané dans la maison 
de Blois, où l'enfant n'a pas suivi le traitement mental 
qui lui convenait, bien des considérations doivent en- 
gager à essayer sur cette petite fille, qui est loin d'être 
sans intelligence, l'effet d un régime moralisateur par- 
ticulier. 

« D'abord, à l'âge de huit ans, le corps comme les 
facultés cérébrales primitivement déviées peuvent 
^ être progressivement redressés ; puis [le milieu dans 
lequel vit l'enfant, qui n'y rencontre pas toute la sol- 
licitude maternelle qui lui est due ; les brutalités ex- 
cessives de son père et celles de sa mère, qui énumère 
avec une singulière véhémence les griefs qu'elle croit 
avoir contre sa fille, qui réagit à sa manière ; enfin 
l'absence totale d'une éducation morale. 

«En conséquence, j'estime quela place delà jeuneG... 

est dans un asile spécial, où elle pourra être soumise 

^ à une direction intellectuelle raisonnée, et non pas dans 

> une maison de correction, où elle ne trouverait pas 

l'hygiène mentale capable de combattre l'influence 

héréditaire. Le père, du reste, m'a déclaré accepter le 
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Ï placement de sa fille dans n'importe quel établissement 
ùt-ce même dans un asile d'aliénés. » (N°y. k. è. i.) 



Je neveux point clore cette douloureuse matière des 
enfants plus ou moins inconscients, et des parents qui 
paraissent si mal comprendre leurs devoirs,sans donner 
un détail consolant, celui des collaborations dévouées 
et pleines de cœur que le Service de la correction 
paternelle rencontre dans la lourde mission qu'il a 
entreprise. 

L'excellent et éminent docteur Legras, dont on 
vient de lire le rapport ému, a montré dans toute 
cette affaire un zèle et une bonté à laquelle je ne 
saurais assez rendre hommage. Il a fait plus: com- 
prenant tout l'intérêt parfois si dramatique qui s'atta- 
che à ces affaires, il nous a proposé, toutes les fois 
qu'un doute pourrait s'élever sur l'état mental d'un 
enfant, de le lui faire conduire, offrant dans ces condi- 
tions de rédiger les rapports nécessaires d'une façon 
toute gratuite. 

Cet exemple montre qu'il existe heureusement en- 
core des hommes de bien, qui voient dans leur science 
autre chose que leur intérêt pécuniaire. 

Ce désintéressement est assez rare pour qu'on soit 
heureux de le signaler et d'y applaudir, quand on le 
rencontre sur sa route, et il constitue pour le lecteur 
et pour l'auteur une petite oasis rafraîchissante entre 
les chemins misérables qui viennent d'être parcourus 
•et ceux non moins attristants que nous devons encore 
affronter. 



CHAPITRE II 

DÉSORGANISATION DE LA FAMILLE 



Guizot a dit cette belle parole : « Il n'y a que les op- 
timistes qui fassent quelque chose en ce monde .» 

Rien n'est plus vrai, et surtout en matière bienfai- 
sante, car l'optimiste se trouve alors réunir, en un seul 
et tout- puissant effort d'esprit, de cœur et de volonté, 
ces trois vertus si fécondes, même ailleurs qu'en théo- 
logie : la /bi, Vespérance et la charité. 

C'est ce sentiment inébranlable qui m'a toujours 
soutenu dans mes diverses tentatives en faveur des mal- 
heureux, et je dois lui attribuer les quelques succès 
obtenus. 

Mais l'optimisme ne doit pas être aveugle, et, pour 
être utile, il doit savoir contempler le mal, sans illu- 
sion, tout en conservant aussi ardente la volonté d'y 
porter remède qu'inébranlable l'espoir d'en obtenir 
la guérison. 

Ceque je vais dire, le plus brièvement possible, delà 
désorganisation trop fréquente de la famille française, 
n'est donc point le résultat des «gri somnia dont parle 
le poète antique ; ce ne sera pas non plus la plainte 
d'un esprit chagrin, porté au dénigrement uMM^se et 



DÉSORGANISATION DE LA FAMILLE. 97 

systématique, mais ce sera renoncé sincère de ce que 
je connais sur ces douloureux problèmes par la cons- 
ciencieuse étude des faits innombrables que m'a 
révélés une longue pratique de magistrat et de philan- 
thrope. 

N'est-ce pas cette mêrtie pratique qui inspirait àmon 
collègue, M. Guillot, cette énergique déclaration? (1) 

« Une des causes principales de la démoralisation^ 
c'est la désorganisation de la famille ; c'est surtout 
dans les classes inférieures, moins retenues que les 
autres par un certain souci du décorum et des con- 
ventions sociales, que le mal exerce ses ravages : sans 
doute, cette affection instinctive et de vulgaire qualité 
qui procède uniquement des liens du sang ne peut 
être tout à fait méconnue et a survécu dans bien des 
cœurs fermés à d'autres sentiments ; mais ce n'est 
pas là ce qui constitue la famille ; les tendresses sté-^ 
riles, souvent aveugles, ne peuvent suppléer à l'auto- 
rité, au respect ; les pères ont trouvé qu'il était plus 
commode de se faire les camarades de leurs enfants 
que de rester leurs mentors, et plus facile de pratiquer 
la tolérance que de donner des exemples ; cette manière 
nouvelle de comprendre les devoirs de la paternité 
produit partout de déplorables résultats, mais princi- 
palement dans les ménages pauvres où les contactè^ 
sont plus intimes et où rien ne voile, aux yeux deâ 
enfants, les désordres des parents; le respect s'en va 
bien vite, nous sommes loin du temps biblique où, sur 
les trois fils de Noë, il s'en trouva deux pour jeter sur 
lui leurs manteaux. 

« Dans combien de familles le fils de l'ouvrier ne 
voit-il pas sans cesse le père rentrer à la maison dans 
l'état le plus honteux ; il ne s'en émeut plus, tellement 

(1) Les Prisons de Paris. 
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le spectacle lui semble ordinaire ; il entend ses grossiers 
propos; il est le témoin de ses violences et de son ab- 
jection ; faut-il s'étonner ensuite que le chef de famille 
perde toute autorité morale? 

« C'est par milliers que se comptent dans Paris les 
familles, si Ton peut les appeler ainsi, où l'autorité 
paternelle s'est frappée elle-même de déchéance ; dans 
ces foyers pestilentiels se développent les instincts 
mauvais, la farouche envie de ce qui est en bas contre 
ce qui est en haut, l'esprit de révolte, les haines anti- 
sociales, le mépris de toute loi, de toute règle, de toute 
morale, les appétits féroces, les ambitions avides, et 
€'est de là qu'à une époque où on a renversé ce qui 
pouvait fortifier la moralité aux prises avec la misère, 
partent chaque jour, pour les luttes de l'existence, ces 
légions qui vont grossir l'armée du crime et remplir 
jusqu'aux combles nos prisons devenues trop étroites. 

« L'action salutaire de la famille est détruite, ou 
plutôt c'est la famille qui disparaît elle-même, elle est 
battue en brèche de tous les côtés, le mariage n'est 
plus cette chose sacrée sur laquelle tous les peuples 
se plaisaient à appeler la bénédiction de Dieu ; le ma- 
riage civil lui-même, que J. Simon appelle si bien le 
mariage en prose, finira par disparaître. Les unions 
libres se multiplient d'une façon eflFrayante ; les di- 
vorces simplifiés par la loi du 18 avril 1886 ont presque 
- doublé en une année, et, symptôme bien grave, c'est 
•sur la classe ouvrière que porte surtout cette augmen- 
tation ». 

Je n'ai pas, bien entendu, la prétention de traiter 
en un simple chapitre un sujet que malheureusement 
un gros volume n'épuiserait pas. Je me bornerai donc 
"à présenter les causes principales selon moi de la dé- 
sorganisation familiale. 
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I. — Disparition du respect. 

L'humanité s'est toujours trouvée, en ce qui concerne 
les rapports entre Tépoux et Tépouse, entre les parents 
et les enfants, en face de deux thèses très diflFérentes. 

La première, celle de l'autorité par excellence, dé- 
rive de cette vieille civilisation romaine qui s'était im- 
posée au monde par la force de ses armes et de son 
génie politique, et qui a marqué d'une profonde em- 
preinte les mœurs et les lois d'Occident. 

Or, à Rome, les enfants et leur mère étaient en prin- 
cipe sous la puissance presque sans bornes du patei^fa- 
miliasy du père de famille, terme dont la signification 
n'avait point alors le sens qu'il possède aujourd'hui. 

Puis est survenue la féodalité, bientôt combattue et 
remplacée par l'autorité royale, avec son cortège d'ins- 
titutions aristocratiques, double période qui cons- 
titue bien Père de [orgueil sans frein et sans limites. 

C'est alors que la famille était gouvernée par une 
discipline forte et sévère; l'enfant n'approchait du 
père qu'avec tremblement, en le saluant des titres les 
plus pompeux, et le père, de son côté, tout en consi- 
dérant les désirs les plus légitimes de ses enfants 
comme une abstraction dont il n'avait point à tenir 
compte, s'adressait à eux avec la majesté glaciale dont 
le roi usait avec sa noblesse. 

11 en était de même de l'épouse qui, choisie surtout 
par des considérations toutes différentes de celles qui 
devraient présider à l'union indissoluble de l'homme 
et de la femme, était traitée en la forme avec une 
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savante étiquette, mais au fond avec une désinvolture 
dont elle se vengeait souvent d'ailleurs avec une rare 
audace. 

Pour bien connaître cette société, qui devait fatale- 
ment aboutir aux réactions formidables de la Révo- 
lution française, il faut lire, non pas l'histoire solen- 
nellement écrite pour l'édification des générations 
futures, mais celle plus intime et plus vraie qu'on 
trouve toujours quand on la cherche, et dont les monu- 
ments moins connus laissent apparaître la vie réelle^ 
ment vécue aux diverses périodes de l'humanité. 

Et comme dans une nation tout se ressemble, pro- 
portions gardées, du petit au grand, les mœurs de la 
noblesse, en ce qui concerne la famille et la supréma- 
tie quasi-païenne de son chef, se retrouvaieivt dans 
les plus humbles classes du peuple. 
■ On en découvre encore' aujourd'hui des vestiges 
dans certains coins de France, où l'épouse est pla- 
cée par la tradition à un degré si inférieur de la 
hiérarchie, qu'elle sert son mari et souvent ses fils 
comme une véritable domestique. * 

A côté de ce système archaïque, mais qui hante 
encore certains esprits, s'en trouve un autre, celui qui 
sait allier pour l'épouse à la déférence promise au 
chef de la famille et pour les enfants à leur respect 
absolu pour leurs parents, la tendresse mutuelle tou- 
jours vive et empressée, fruit naturel de ces trois sen- 
timents presque surnaturels qui constituent les assises 
mêmes des familles dignes de ce nom : l'amour conju- 
gal, l'amour paternel ou maternel, l'amour filial. 

Mais ces puissants moteurs de l'être humain im- 
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pliquent nécessairement le respect^ dont Tabsence 
ruine et corrompt les meilleures choses, les meilleures 
intentions. 

Ce respect doit être réciproque, car il constitue un 
devoir également réciproque, aussi sacré de lapart des 
uns qu'il Test de la part des autres. 

Les enfants doivent respecter leurs parents en se 
montrant soumis, dévoués, résolus à ne point les 
juger, même si certaines apparences imparfaites se 
manifestent parfois, ce qui est tout naturel, la perfec- 
tion n'étant point de ce inonde. 

Mais les parents doivent, eux aussi, respecter leurs 
enfants en les préservant, au prix s'il en est besoin 
des plus grands sacrifices, de toutes les contagions 
morales, de toutes les impressions qui pourraient ter- 
nir ces âmes naturellement si limpides. 

Eh bien, je le demande en vérité, sont-ce là les 
règles qui semblent gouverner toutes les familles ? 

Dans celles qui jouissent de l'aisance, on peut trop 
souvent retrouver ce tableau à la plume que composait 
si bien M. Frédéric Passy dans sa conférence de 1895 
à la Ligue contre l'athéisme : 

« Vous savez à quel point est poussé dans un trop 
grand nombre de familles l'oubli des obligations et 
des précautions les plus élémentaires. Oui, on aime 
ses enfants, mais on les gâte, on les aime, mais on 
n'a aucun souci de les préserver de leur propre faiblesse 
et des mauvaises influences ; mais on oublie que la 
meilleure manière de les élever, de les aimer, que la 
meilleure des leçons, c'est l'exemple. On ne songe ni 
h leurs yeux ni à leurs oreilles, et devant eux, sans 
préoccupation aucune, devant eux comme devant 

9. 
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d'autres qui ne sont pas des enfants, mais qui sont de 
la maison, qui autrefois étaient de la famille, devant 
les serviteurs qui sont là debout autour de la table» 
on ne fait jamais attention à aucune des paroles qu'on 
prononce ou à aucune de celles qu'on laisse pronon- 
cer. Et alors peu à peu l'habitude de ne plus rien res- 
pecter, pas même ses parents, se répand, et l'on 
entend, — nous en avons tous entendu, — des enfants, 
des jeunes gens à qui l'on parle du respect qui est dû 
aux personnes âgées, à leurs familles, à leurs parents, 
vous répondre tranquillement : « Du respect? De la dé- 
férence ? Mais non ! nous ne connaissons plus ça. On a 
des droits et on en jouit. » 

« Que voulez-vous que devienne une société dans 
laquelle dès l'enfance, dès la jeunesse, on s'est habitué 
à ne plus penser qu'à ses droits, ou du moins à ce 
qu'on appelle ses droits, c'est-à-dire à ses intérêts et 
à ses fantaisies, sans se préoccuper des droits et des 
intérêts des autres, des égards qui sont dus aux autres? 
Et cela se répand de proche en proche dans toutes les 
branches delà société. Cela commence par le sans-gène, 
par l'oubli des simples égards, de cette politesse que 
Laboulaye appelait si bien, « la bonté dans les petites 
choses », et cela finit par Tégoïsme, par le mépris des 
obligations les plus sacrées et par l'habitude de tout 
sacrifier à la satisfaction de ses désirs et de ses caprices. 
Qhl si j'avais le temps de me laisser aller à dire tout 
ce qui pourrait être dit; si j'avais le temps de suivre 
avec vous l'enfant dans toutes les classes de la société, 
dans la famille, à l'école, dans la rue, dans l'atelier î 
Mais partout nous trouverions ce manque de respect de 
l'enfance, l'oubli de cette vieille parole du poète latin : 
si quid iurpe paras^ pueri ne spreveris annos, « si tu as 
le malheur de commettre ou de préméditer quelque 
action qui soit déshonnête, pense au moins à l'écarter 
des yeux et des oreilles de l'enfant! » Est-ce qu'aujour- 
d'hui on ne semble pas avoir le souci contraire ? Et 
alors qu'arrive- t-il? Vous voyez cette jeunesse habituée 
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à ne pas être respectée et à ne rien respecter, adonnée 
à tous les vices à un âge où autrefois on était encore < 
à Técole, emportée par tous les excès, tantôt par les 
excès bas^t crapuleux, si la situation de fortune ne 
comporte que ceux-là, tantôt parles excès du luxe et de 
la richesse, par les prodigalités et les folies de toutes 
sortes, si malheureusement un héritage a mis dans les 
mains de ces jeunes gens mal élevés les moyens de 
satisfaire tousleurs caprices, et de se passer toutes leurs 
sottes fantaisies. » 

Que pourrais-je ajouter à ces déclarations si fermes, 
si sages et si autorisées ? Un seul passage d'une lettre 
que je reçois, au moment même où j'écris ce chapitre, 
d'un de nos plus sympathiques savants du Muséum 
d'histoire naturelle, se proclamant libre- penseur et 
Darwiniste, mais qui est un fervent spiritualiste (1), 
un vrai tolérant, un honnête homme, et dont la pensée 
suivante est à méditer : 

« Le journalisme, voilà l'ennemi^ et pourtant Dieu sait 
si je tiens àla liberté de la presse, véritable soupape de 
sûreté dans tant de cas! mais ce qui est peut-être pis 
que le récit journalier des crimes qui se commettent, 

(I) Quel chrétien pourrait formuler de plus énergique con- 
clusion que celle contenue dans ce passage de la lettre dont il 
s^agit : « Quant à l'instruction religieuse, libre-penseur absolu- 
ment spiritualiste, je tiens à ce qu'on y songe sans cesse, qu'on 
parle à tout propos de Dieu et de l'immortalité, des devoirs qui 
en découlent, doctrine autrement féconde que la soi-disant 
morale indépendante, qui en fin de compte n'a de sanction que 
le code pénal. Voilà ce dont il faut sans cesse entretenir Ten- 
fant; le prêtre n'est pas toujours là; le père, la mère, les frères 
et les sœurs, les parents, les amis, l'instituteur feront œuvre 
pie, en faisant voir Dieu partout, dans le ciel étoile, dans le 
fruit, dans la fleur... dans tout. » 
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que les excitations à l'envie, à la révolte, au pillage 
, organisé, c'est cette révoltante littérature et les romans 
quelle met au jour, qui ne peignent que le vice, qui 
l'embellissent, qui le justifient (ce qui ne leur ferme 
pas, hélàs! le chemin de l'Académie). Je suis écœuré 
en voyant ce que lisent en bateau, en omnibus, jeunes 
gens et jeunes filles, ce que les parents laissent traîner 
sur la table de leur salon. Voilà surtout l'ennemi ; et 
cette lèpre s'insinue partout, dans tous les intérieurs, 
riches ou pauvres ; sans compter les pièces à thèse^ où 
l'on soumet à je ne sais quel artifice de doit et avoir les 
imprescriptibles droits de la morale. » 

Tout cela n'est que trop vrai, et les parents, déses- 
pérés delà conduite de leurs enfants (combien ne sont- 
ils pas nombreux I), n'ont qu'à se frapper la poitrine, 
et à se reconnaître les auteurs directs de ces catas- 
trophes familiales. 

Riches ou pauvres sont aussi coupables les uns que 
les autres, ou plutôt les premiers beaucoup plus que 
les seconds, puisque les ressources que la Providence 
leur a départies devraient leur faire considérer comme 
un devoir étroit, facile et bien doux de consacrer leurs 
loisirs et une vie parfois si sottement dépensée, à la 
•culture intellectuelle et morale de leurs enfants, à la 
constitution de foyers respectables et respectés, ser- 
vant de modèles et d'exemples aux familles * plus 
modestes. 

Or, est-ce là ce que pratiquent les classes qui par 
tme singulière et inconsciente ironie se qualifient de di- 
rigeantes? San^ doute elles comptent beaucoup d'excel- 
lents parents ; mais on ne les voit pas assez, et ce qui 
•crève les yeux, c'est la coquetterie eflFrénée des fem- 
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mes (1), leur vie tout extérieure, leurs mesquines riva- 
lités, leur soif insatiable des plaisirs et leurs dépenses 
que parfois ne peut légitimement expliquer le budget 
du ménage. Que de misères de ce genre ne révèlent pas 
certains procès I Et chez les hommes? Ne voit-on pa» 
souvent ces oisifs impénitents, dont Tunique et su- 
prême ambition consiste à prétendre rivaliser avec 
des palefreniers, des maquignons ou des antiquaires 
truqueurs qui d'ailleurs exploitent ces singuliers va- 
niteux en les trompant, les volant et se moquant 

d'eux ? Ne voit-on pas aussi le développement crois- 
sant de cette vie creuse des plaisirs ou des prétendus 
devoirs mondains avec toutes leurs ramifications sus- 
pectes, terrain trop favorable à la multiplication de 
ces types de la décadence qui n'ont pas plus d'idées 
dans la tète que de sentiments élevés dans le cœur? 

(0 M. Frédéric Passy que je vi^ns de citer rappelait aussi 
cette apostrophe d'un prédicateur : « Madame, s*écria-t-il tout 
à coup, comme s'il s^adressait à une de ses auditrices, vous vous 
plaignez d'être malheureuse. Vous pleurez sur votre foyer 
désert et sur votre vieillesse sans consolation. Voulez-vous 
savoir d'où viennent vos malheurs? Un jour, il y a déjà long- 
temps, vous portiez une toilette, non seulement de bon goût, 
non seulement riche, mais éclatante et faite pour attirer tous 
les yeux. En effet tous les yeux se portaient sur vous, car vous 
étiez belle, très belle. Mais, derrière vous, marchait une pauvre 
ouvrière à peine vêtue. Elle était belle aussi, elle était même 
plus belle que vous. En voyant tous les regards se porter sur 
vous et sur votre toilette, elle comprit qu'il pouvait dépendre 
d'acné d'en avoir une semblable ; et bientôt en etl'et elle l'avait. 
Et voilà pourquoi votre mari a déserté la maison conjugale. 
Voilà pourquoi votre fils, suivant les exemples de son père, 
fait le désespoir de votre vieillesse. Voilà pourquoi vous traînez 
vos derniers jours auprès de Tâtre désert, au milieu des 
larmes. » 
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Et au milieu de ces existences si futiles et souvent 
si niaises, pour ne pas dire plus, que deviennent les 
enfants? C'est bien simple : à peine nés, c'est la 
nursery qui s'en empare avec toutes les monomanies 
exotiques qui se continueront ensuite par Tinstitutrice 
étrangère, que cette qualité flatteuse dispense généra- 
lement d'expliquer les mobiles parfois douteux de son 
émigration. 

Puis les petites victimes de cette civilisation trop 
avancée, qui ne leur donne pas ce qu'ils avaient de plus 
précieux à réclamer, sont au moment voulu incarcérées 
dans les internats si commodes aux parents mondains, 
mais dont les meilleurs cependant ne valent pas grand' 
chose. Ce système anti-naturel et négateur des devoirs 
les plus sacrés de la famille porte des fruits détestables 
que commencent à révéler, à l'étonnement naïf mais 
inquiet des professionnels sincères, la démoralisation 
croissante de la jeunesse et la pénurie extraordinaire, 
dans les générations nouvelles, de caractères vraiment 
dignes d'un grand pays. 

En tous cas, quel sentiment tendre peut exister de 
la part des enfants envers les parents qui les ont si 
longtemps considérés comme de véritables impedi- 
menta, bons à éliminer le plus possible de leur vie par 
toutes sortes de combinaisons colorées de prétendues 
nécessités pédagogiques? 

Si les familles riches ou simplement aisées désertent 
ainsi trop souvent leur mission sacrée d'éducation, je 
ne prétends pas que les familles laborieuses compren- 
nent beaucoup mieux leur tâche. Sans doute, il y a des 
parents admirables, surtout ces mères qui font le 
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sacrifice de leur vie sous la forme obscure, silencieuse 
€t par suite plus réellement grandiose d'un dévoue- 
ment continu et sans trêve, acharné à soutenir, par 
le labeur, la patience, l'économie et l'exemple, la 
santé physique et morale de tous les êtres chers, et 
souvent ingrats, qui peuplent leur pauvre foyer I 

Ah ! quand on est appelé à voir de près ces coura- 
geuses femmes du peuple, on peut lire, sans y voir 
une amère ironie, ce que M. Charles Dupuy écrivait 
en ces termes dans son Livret d'éducation morale pour 
les garçons (1) : 

« Depuis que je suis au monde, ma mère a cons- 
tamment veillé sur moi ; elle m'a nourri, elle m'a 
entouré de soins. L'an passé, quand j'ai été malade, 
ni le jour ni la nuit ma mère n'a quitté mon chevet. 

« Ma mère est douce et bonne pour mes frères et 
mes sœurs comme pour moi ; c'est elle qui entretient 
dans la maison l'ordre, la propreté ; c'est elle qui y fait 
régner la joie; c'est par elle que nous sommes tous 
heureux. 

« Ma mère s'occupe encore avec tendresse de mon 
père; quand il est fatigué, elle l'encourage par de 
bonnes paroles ; quand il est soucieux, elle le récon- 
forte par sa bonne humeur et son entrain. 

« Elle est bonne et serviable pour les autres et je 
vois bien que tout le monde l'aime. 

« Ma mère me recommande chaque jour d être bien 
saçe, de ne jamais faire de peine à mon père, de tra- 
vailler avec ardeur afin de lui venir en aide quand il 
sera vieux. 

« Elle me parle aussi de Dieu et m'apprend à l'aimer 
et à le prier. » 

(1) Cannée de certificat d'études, Armand Colin et Ci«, édi- 
teur A, 5, rue de Mézièresu 
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Mais, hélas I est-ce vraiment là le type général? Qui 
oserait l'affirmer? Et combien de femmes ne sont- 
elles pas paresseuses, désordonnées, gourmandes, 
adonnées à Talcool et souvent à Tinconduite qui en 
est le plus souvent la cause ou Teffet. 

Quant au père? Ah! celui-là assume chaque jour de 
lourdes responsabilités! Je le connais bien l'ouvrier des 
villes. Depuisbientôt trente ans je me suis dévouéàses 
intérêts. Pendant dix ans j'ai été choisi par lui comme 
président de cette grande association, appelée La Cham- 
bre consultative des sociétés de Prévoyance de la SeinCy 
qui comptait certainement plus de cent mille adhé- 
rents collectifs. Je ne lui ai jamais ménagé mes plus 
affectueux conseils et par suite toute la vérité. Je con- 
nais certes, et en grand nombre, des hommes labo- 
rieux, dévoués, prévoyants ; mais ceux-là même rem- 
plissent-ils tous et toujours intégralement leur devoir 
paternel ? 

A eux de le dire ; mais, avant de répondre, je les prie 
d'examiner, face à face avec leur conscience, s'ils se 
reconnaissent, autrement que par « un air de famille », 
dans ce second tableau de M. Charles Dupuy ; 

« Je reconnais que mon père est bon pour moi à la 
peine et au souci qu'il se donne pour me bien élever, 
pour me nourrir, pour me vêtir, pour que je ne man- 
que de rien. 

« Il me donne encore de bons exemples, de bons 
conseils. 

« Mon père me donne l'exemple de l'amour du tra- 
vail, de l'honnêteté, de la bonté, de la véracité, de la 
sobriété, de la tempérance. 

« Quand je me lève, mon père est déjà au travail 
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depuis longtemps. Il est parti gaiement, et le soir, 
quand il rentre fatigué de sa longue et pénible jour- 
née, je ne Tentends jamais se plaindre. 

« Mon père me donne l'exemple de Vhonnêteté^ car 
il n'a jamais fait de tort à qui que ce soit, et les gens 
disent en parlant de lui : c'est un honnête homme. 

« Mon père me donne l'exemple de la bonté en 
entourant ma mère d'attentions et de respect, mes frè- 
res,, mes sœurs et moi de tendresse et de soins. 

« Mon père est encore bon pour les autres, car je 
ne l'entends jamais dire du mal de ses voisins ; je 16 
vois toujours prêt à rendre service et à venir en aide à 
de plus pauvres que lui. 

« Mon père me donne l'exemple de la véracité^ car 
il a horreur du mensonge, et il m'a toujours enseigné 
de dire la vérité, quoiqu'il puisse arriver. 

t( Mon père me donne 1 exemple de la sobriété en 
évitant les occasions d'aller au cabaret, et en rappor- 
tant à ma mère la paye de chaque semaine. 

« Mon père me donne l'exemple de la prévoyance 
en mettant chaque semaine un peu d'argent de côté et 
en payant chaque mois sa cotisation de membre de la 
société de secours mutuels. 

« Mon père me dit : aime et honore ta mère ; sois 
toujours d'accord avec tes frères; sois le protecteur 
de tes sœurs et le soutien de tes petits frères. 

« Mon père me dit: à l'école, sois respectueux et 
reconnaissant envers ton maître ; étudie bien, c'est 
ton devoir et ton intérêt. 

« Mon père me dit: applique-toi surtout à devenir 
un honnête homme ; sois droit, sois généreux, sois 
énergique et persévérant ; ne crains quune chose, ce 
qui est vil et bas, prépare-toi à devenir un bon citoyen 
pour servir ton pays, et un brave soldat pour le défen- 
dre. » 

Je ne sais pourquoi ce programme implicite autant 
qu'idéal me rappelle invinciblement cette page bien 

iO . 
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spirituelle (qui s'en étonnerait?) d'un roman d'Octave 
Feuillet. Un père de famille provincial, ayant prié un 
de ses amis parisiens de lui chercher une institutrice 
dont il énumérait toutes les qualités souhaitées, 
recevait bientôt une réponse dont voici le sens : « Je 
ferai tous mes efforts pour découvrir une femme réu- 
nissant tous les nombreux mérites que vous indiquez, 
et, dès que je l'aurai trouvée..., je m'empresserai 
d'épouser une perle si rare. » 

Si les pères et les mères de famille étaient en grand 
nombre conformes au type tracé dans le double 
exposé plus haut cité, ce livre serait bien inutile, car 
il y aurait, dans la nation, un esprit de famille, une 
dignité, une sobriété, une laboriosité, en un mot 
une conscience de tous les devoirs de parents dignes 
de ce nom, qui réaliserait assurément cet âge d'or 
dont nous sommes si loin, et dont nous nous éloignons 
chaque jour davantage. 

N'est-il pas même un peu imprudent, sinon cruel, 
de faire apprendre par cœur un tel programme à des 
écoliers qui savent trop combien rarement il se réalise 
à leur foyer? 

IL — Le Jeu. 

Qui ne connaît les progrès du jeu sous ses trois for- 
mes principales ? 

La première, la plus restreinte peut-être aujourd'hui 
relativement aux deux autres, est celle du jeu propre- 
ment-dit, encore dénommé jeu de hasard^ quoique, 
parait-il, le hasard s'y trouve si souvent discipliné ; 
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jeu aussi vieux que le monde, et qui a pour temples 
plus ou moins pompeux, mais aussi funestes les uns 
que les autres, et les vastes salles des cercles élégants, 
et les casinos des plages, et les arrière-boutiques 
des marchands devins, et de nombreux salons (?)... 
très hospitaliers. 

La seconde est celle des courses qui, sous le prétexte 
fallacieux d'améliorer l'innocente race chevaline la- 
quelle s'en trouve singulièrement persécutée, a géné- 
ralisé, même dans les milieux les plus modestes (chez 
l'employé qui répare ses pertes au détriment de son pa- 
tron, chez l'ouvrier qui perd en une heure la paye d'une 
semaine), la passion d'un jeu dont parfois les com- 
binaisons plus savantes que loyales ne le cèdent, 
paraît-il, en rien aux pratiques des plus habiles 
philosophes. 

Enfin la troisième, le jeu par excellence, consiste 
dans ces spéculations de Bourse auxquelles tant et 
tant d'infortunés se laissent entraîner, et qui accumu- 
lent les ruines sur les ruines, les déshonneurs sur les 
déshonneurs, les suicides sur les suicides, élevant 
ainsi un bien cruel piédestal aux manieurs d'argent, 
qui ne trouvent leur raison d'être, et ne puisent leurs 
millions que dans le développement des plus bas ins- 
tincts de l'humanité. 

L'homme de cœur et de bon sens, qui ne partagerait 
pas mon sentiment, n'aurait qu'à examiner les aflFaires 
criminelles et les procès scandaleux dont l'origine 
remonte au jeu sous ses diverses formes. Il n'aurait 
qu'à contempler la physionomie et les allures des 
joueurs, ne fût-ce qu'autour de la corbeille de la 
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Bourse, pour se sentir un vif désir de redevenir 
Vhommedes cavernes^ afin de ressembler le moins pos- 
sible à cette tourbe bestialement passionnée. 



III. — L'Alcool. 

Mais l'alcool produit encore de plus grands ravages 
que le jeu, car il est plus généralisé. 

Il y a longtemps que les hommes clairvoyants ont 
sonné la cloche d'alarme, et je n'ai pas oublié la cou- 
rageuse initiative de l'honorable sénateur Claude (des 
Vosges) en 1887. Il constatait que, de 1830 à 1885, la 
consommation d'alcool était montée par tête et en 
litres d'une moyenne de 1, 12 à celle de 3, 85, et que l'on 
comptait en France plus de quatre cent mille débits. 

Je me rappelle aussi les beaux travaux des docteurs 
Monin, Dujardin-Beaumetz, Andigné, Mairet, Combe- 
male, Lannelongue, et cette maxime excellente de 
l'honorable D^ J. Rochard : « Il n'est pas d'impôt plus 
légitime que celui qui pèse sur un vice. Si la con- 
sommation reste la même, c'est le fisc qui en profite; 
si elle diminue, c'est l'hygiène qui en bénéficie » 

Chacun connaît aussi les énergiques efforts de M. le 
professeur Alglave en faveur du monopole de l'alcool. 

Enfin, au mois de septembre 1887, le Journal 
officiel ne publiait-il pas un rapport présenté par 
M. Rouvier au Président de la République et suivi d'un 
décret instituant une commission chargée d'étudier 
les réformes du régime des boissons? 

Ce rapport énonçait courageusement que l'alcoo- 
lisme avait porté le trouble dans l'économie social^ 
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tout entière ; que certains départements étaient mena- 
cés d'une dégénérescence rapide de la race, et que la 
multiplication des débits de boissons avait pris des 
proportions véritablement inquiétantes. 

Et en eflfet cette progression va sans cesse en aug- 
mentant depuis ces déclarations. 

C'est ce que prouvent les chiffres suivants : 

TABLEAU I«i'. — Débits et consommation par tête. 

Années. Débits. Pour une consommation totale de : 

1890 430.000 1.662.000 hect. soit 4»,:J5 par tête. 

1891 443.000 1.669.000»» » — 4»,37 — 

1892 444.000 1.735.000»» » — 4^,56 — 

1893 447.000(1)... 1.642.000»» »»(2), — 4^,32 (2) — 

Or il s'agit, bien entendu, d'hectolitres théoriques 
d'alcool pur, seul élément de l'impôt, c'est-à-dire à 
100**, ce qui augmente dans une énorme proportion le 

(1) Je n'ai pu, malgré mes recherches, donner des chiffres plus 
complets sur le nombre des débits, et cependant ces chiffres sont 
évidemment très au-dessous de la réalité, puisqu'ils ne com- 
prennent naturellement pas les cabarets non recensés si nom- 
breux depuis la liberté donnée à ce commerce. 

D'autre part, la progression de 430.000 à 447.000 est obtenue 
en ajoutant au chiffre croissant de province, la quantité constante, 
la dernière connue, de 27.000 débits pour Paris. Or comme, de 
ravis de tout le monde, ces débits ont suivi une augmentation 
certainement supérieure à celle de province, et qu'à la Préfec- 
ture de Police on m'a dit que le chiffre de 27.000, donné par 
elle pour 1890, devait être de 50 p. 100 au-dessous de la vérité, 
on peut évaluer à 480.000 le nombre de débits recensés ou non, 
et à 25000 leur augmentation on quatre années. 

(2) Cette diminution est due non à un retour à la sobriété, 
mais à une récolte absolument exceptionnelle et par suite au bas 
prix des vins, ce qui a substitué en partie la consommation de 
ces derniers à celle des liqueurs. 

i 10. 
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volume réel des diverses liqueurs consommées, les- 
quelles pèsent un degré très inférieur. Quelques-unes 
cotent seulement 28**; il est vrai qu'on leur donne de 
la vigueur en y mélangeant de l'acide sulfurique. 

Quel serait le chiffre réel si on ajoutait tout l'alcool 
consommé par les bouilleurs de cru? On doublerait, 
paraît-il, les chiffres qui viennent d'être indiqués. 

Comme je n'entends pas faire ici une étude appro- 
fondie sur l'alcoolisme, je me bornerai à dire quelques 
mots des récents travaux de l'éminent docteur Lance- 
reaux qui, le premier, a eu l'honneur de se vouer à 
une lutte sans merci contre cet ennemi plus dange- 
reux que la peste d'autrefois. 

Il faudrait que tout le monde lût sa savante étude de 
1878 (i) et son rapport de 1895 à l'Académie de méde- 
cine (2). 

Quant à moi, je ne puis, dans le cadre restreint de 
cet ouvrage, rappeler les remarquables recherches 
qui permettent aujourd'hui, à la seule inspection d'un 
malade, de reconnaître si les désordres dont il souffre 
sont dus au vin, ou aux alcools proprement dits, et 
spécialement aux liqueurs à essences connues dans les 
usages modernes sous le nom d'apéritifs ou d'amers. 

Je ne puis davantage raconter l'intoxication mor- 
telle, ni même l'intoxication aiguë à accidents pas- 
sagers, avec son cortège de pituite matinale, d'insom- 
nies, de rêves terrifiants, de crimes et de suicides. 

M. le docteur Lancereaux s'en prend plus spéciale- 

(1) Donnaud, imprimeur, 1, rue Cassette. 

(2) Séance du 5 mars. Bulletin de TAcadémie de médecine. 
Masson, éditeur. ' ■ ■ » 
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ment à l'absinthe, et il a graiid'raison, puisque., par 
une déplorable fatalité, ce sont les boissons les plus 
funestes dont la consommation augmente dans la 
plus large proportion. 
Le tableau suivant en fournit la preuve. 

TABLEAU II. — Consommation générale 
des liqueurs. 

Répartition^ par espèces, des quantités en hectolitre d'alcool pur 
frappées des droits. 

1885 1889 1892 

Esprits et eaux-de -vie 1.158.625 1. 142. 044 1.280.684 

Kirsch, rhum et genièvre. ... 1 14.958 162.018 185. 824 

Bitter 30.214 34.700 41.445 

Absinthe et similaires 57.732 90.498 129.670 

Liqueurs 74.051 .75.536 82.923 

Fruits à Teau-de- vie et divers. 8.806 12.131 14.823 



Total 1.444.386 1.516.927 1.735.369 

Ce tableau démontre avec netteté que la consomma- 
tion de l'absinthe et des boissons similaires progresse 
chaque année dans des proportions considérables. 

Tels sont les chiffres brutaux; mais, si Ton considère 
les faits particuliers, on découvre des détails effrayants. 
Ce ne sont pas seulement les hommes et les adultes 
qui boivent de l'absinthe; de tout jeunes gens en sont 
victimes, et les femmes mêmes s'y adonnent. 

Le danger est pour elles d'autant plus grand, qu'il 
semble qu'une fois l'habitude prise leur, besoin 
d*absinthe est particulièrement impérieux. 

Les conséquences de cette situation c'est l'augmen- 
tation sans cesse croissante des familles troublées, de 
la criminalité générale, des aliénés. C'est l'affaiblisse- 
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ment croissant des forces physiques. C'est la diminu- 
tion ininterrompue de la taille de notre race; d'autre 
part, les alcooliques meurent jeunes, fournissent à la 
phtisie un terrain de culture particulièrement favo- 
rable, et transmettent la tare alcoolique dont ils sont 
atteints à leurs enfants, qui naissent épileptiques, 
idiots ou tuberculeux. 

Il y a plus : l'alcoolisme diminue aussi d'une façon 
redoutable la natalité, de telle sorte que l'extinction 
de la famille en est la conséquence logique. 

En résumé, cette passion funeste déprime les indi- 
vidus, ruine la famille, détruit les enfants. De là, dimi- 
nution de la population, du travail, de la richesse, 
en un mot, de la puissance même de la patrie. 

Et le budget de la famille ouvrière? Comment peut- 
il s'équilibrer normalement ? Comment la femme et 
les enfants ne seraient-ils pas fréquemment soumis 
aux plus dures privations, si l'on considère la somme 
énorme que l'ouvrier consacre à l'alcool? M. Claude 
(des Vosges) parlait de 1.600millions, plus d'un milliard 
et demi, payés à ce titre aux débitants, soit la moitié 
environ du budget de la France ; et il avait raison d'y 
ajouter au moins un milliard de salaires perdus par 
le culte des petits verres, soit en tout deux milliards 
six cents millions prélevés sur la main-d'œuvre par 
l'agent le plus actif des déchéances physiques et 
morales. 

Le mal n'est pourtant pas sans remède. Au Canada, 
la lutte entamée contre l'alcool a fait baisser la 
consommation dans la proportion de cinquante pour 
cent En Angleterre, cette consommation est tombée. 
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en dix ans, de 3 litres et demi à 2 litres et demi par tête, 
notamment sous l'influence des sociétés de tempérance 
et de la vulgarisation des boissons hygiéniques. Et 
cependant, le rapport suivant de M. W. Tallack (1) au 
Congrès de Stockholm montre un des exemples de 
Tétat auquel certaines villes anglaises étaient arrivées : 

« .... ALiverpool, une des villes dont les magistrats ont 
pétitionné pour que les criminels soient punis de peines 
plus sévères, dans cette ville où Ton remarque le plus 
d'ivrognes et de criminels, plusieurs des membres les 
plus honorés de la magistrature se trouvent parmi les 
grands marchands de liqueurs, et profitent des reve- 
nus que leur procurent plus de cinquante débits de gin. 
A Liverpool, les meurtres et les homicides sont très 
fréquents, et c'est en vain que les punitions sévères 
sont appliquées. En 1887, le « black book » constatait 
27.529 arrestations, ce qui, avec les assignations 
signifiées pour d'autres délits, porte le nombre total 
dé ceux-ci à 40.000 par an. Aussi, d'après un article 
du Times^ un habitant sur dix est accusé d'un crime 
quelconque pendant l'année. Mais la grande masse de 
ces crimes se rattache à l'ivrognerie. Le révérend James 
Nugent, aumônier de la prison de Liverpool, disait 
récemment dans yn rapport : « L'ivrognerie fait de 
« terribles ravages sur la population féminine de 
<i cette ville, non seulement en démoralisant et en 
« ruinant la santé des jeunes filles, en les précipitant 
« peu à peu dans le crime et dans les abîmes les plus 
« profonds du vice, mais encore en détruisant le 
« caractère sacré de la vie de famille, et en transfor- 
« mant les femmes et les mères en véritables sauvages. 
« Le tisonnier, le couteau, la bouteille et le verre 
« deviennent les armes ordinaires d'attaque et de dé- 

(1) Secrétaire de l'œuvre « Howard Association ». 
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M fense, et produisent sous Tinfluence incontrôlable 
« de rivresse les conséquences les plus fatales. » 

« Une puissante coalition d'intérêts divers dirige 
« actuellement le gouvernement et le parlement an- 
« glais, et s'oppose à la diminution des causes du 
« crime, ayant leur source dans l'abus de boissons 
« alcooliques. D'un autre côté, la portion sage et reli- 
« gieuse de la nation acquiert chaque jour davantage 
« la conviction qu'une barrière efficace doit être enfin 
" opposée au mal. » 

Il faut croire aussi que la tempérante Amérique riva- 
lisait encore sur ce point avec son ancienne ennemie, 
si l'on eti croit cet intéressant passage du rapport lu au 
même Congrès par la compétente M"'® Sarah Bolton : 

«. Si le trafic des liqueurs comble nos prisons et nos 
pénitenciers, détruit le foyer domestique, remplit le 
pays de misère et de péché, fait de la vie un hasard, 
puisqu'il aiguise le couteau de l'assassin et endurcit 
le cœur du voleur, ne devons-nous pas faire tout ce 
qui est en notre pouvoir pour le détruire? Il n'y a 
point d'arguments comme les faits, les grands, so- 
lides, incontestables, irréfutables faits I 

« Les peuples de l'ancien et du nouveau monde ne 
dépensent-ils pas mal ^ propos pour des liqueurs, ce 
qu'ils devraient épargner pour les nécessités de la 
vie, sans parler de l'éducation, du confort ou de la 
culture intellectuelle que réclame une civilisation 
avancée? 

« Les États-Unis, qui comptent 40 millions d'habi- 
tants, suivant le recensement de 1872, dépensent 
annuellement 735.720.040 dollars pour des liqueurs : 
92 millions de plus que la valeur de tous les animaux 
de boucherie abattus, des produits manufacturés, de 
la production des forêts, des jardins et des vergers ; 
autant qu'il est dépensé pour la nourriture de tout le 
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peuple, et deux fois plus qu'on ne dépense pour 
les vêtements des hommes, des femmes et des en- 
fants. 

« Et cette somme va continuellement en augmen- 
tant. » 

Triste aveu de la part de la présidente de la célèbre 
Société de tempérance des États-Unis. Il s'explique si 
l'on considère la singulière habileté avec laquelle on 
tourne là-bas les lois édictées contre l'alcool. 

Ainsi, dans certaines régions, il est. interdit de 
vendre des alcools le dimanche, et l'on se conforme 
rigoureusement à cette interdiction. Mais il n'est pas 
défendu d'en donner. Dès lors, rien de plus facile pour 
le buveur : il demande la consommation la plus in- 
nocente; on la lui vend,,, mais avec une majoration 
de prix qui permet de lui donner l'alcool désiré. 

C'est ainsi que les passions humaines arrivent si 
souvent, en pratique, à déjouer les lois les meilleures, 
les théories les plus ingénieuses. 

11 ne faut ni s'en étonner ni s'en indigner ; mais c'est 
une leçon si souvent renouvelée, qu'elle devrait com- 
mencer à faire comprendre avec quelles armes solide- 
ment trempées, avec quelle continuité et quelle 
unanimité d'efforts il faudra conduire la bataille, si 
Ton veut sincèrement triompher des plaies sociales 
que nous signalons. 

L'Angleterre a donné le grand exemple d'une lutte 
sincère, énergique et persévérante contre le vice qui 
nous occupe. Le succès a couronnée ses efforts, comme 
il arrive toujours quand on veut bien ce que l'on 
veut. Nous verrons peut-être plus tard ses autres suc- 
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ces remarquables dans la réduction de la criminalité. 
Et nous, Français, n'aurons-nous pas semblable 
énergie? Je l'espère; mais il faudrait des lois pour 
stimuler et soutenir les bonnes volontés dans la lutte 
à entreprendre contre ce grand fléau de la démocratie. 
Or peut-on espérer obtenir cet appui législatif? C'est 
ce dont paraît douter le docteur Monin, quand il émet, 
comme conclusion aux mesures de préservation par 
lui proposées contre l'ivrognerie, cette sévère appré- 
ciation : « L'alcool est le grand électeur ; demandez 
« donc à nos députés de toucher un cheveu à la tête 
« de nos marchands de vin I » 

IV. — Le Divorce. 

Il n'y a jamais eu, à mon avis, de coup plus grave 
porté au mariage, et, par suite, à la famille, que la loi 
de 1884 rétablissant le divorce. 

Sans doute on pouvait gémir sur les persécutions 
exercées par certains maris sur leurs femmes... et 
réciproquement. Les six années que j'ai passées à la 
sixième chambre du tribunal de la Seine, et les nom- 
breuses enquêtes de divorce auxquelles j'ai procédé, 
m'ont permis, je pense, autant qu'à qui que ce soit, 
d'étudier sur le vif, dans leurs détails les plus intimes, 
les conflits conjugaux, et de constater ainsi des faits 
lamentables, dont je citerai seulement deux exemples 
saisissants : 

Dans le premier, le mari aimait, quand il rentrait 
ivre au milieu de la nuit, à réveiller les voisins, en 
arrachant du lit conjugal, pour la précipiter avec 
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violence sur le plancher, et cela à plusieurs reprises^ 
sa malheureuse compagne qui, menacée ainsi dans 
sa vie, se mettait parfois à crier au secours! Ces cris 
avaient le don d'exaspérer la brute féroce qui alors, 
enroulant à son bras les cheveux dénoués de sa femme, 
traînait celle-ci toute nue sur les marches de Tesca- 
lier du cinquième étage au rez-de-chaussée, où elle 
arrivait on peut supposer dans quel état. Je crois 
d'ailleurs qu'elle est morte depuis des suites de si 
odieux traitements. 

Dans le second, le mari avait offert l'hospitalité à sa 
jeune belle-sœur âgée de quatorze ans et orpheline ; 
puis, profitant de cette intimité, il l'avait violée, aban- 
donnant ensuite sa femme et ses enfants, dans une 
crainte légitime des conséquences de son acte infâme ► 
Mais l'épouse si odieusement outragée s'était sentie 
pleine de pitié pour la jeune victime, qu'elle avait 
adoptée, ainsi que l'enfant né du crime, avec un dévoue- 
ment tout maternel. Je n'oublierai jamais la scène 
déchirante à laquelle j'assistai, quand ces deux soeurs^ 
comparant l'une comme partie au procès de divorce, 
l'autre comme témoin, toutes deux également boule- 
versées au rappel de leurs douleurs, se jetèrent tout à 
coup en sanglotant dans les bras l'une de l'autre, avec 
une intensité de tendresse, de pitié et en même temps^ 
de désespoir, que jamais effet scénique ne saurait re-^ 
produire. 

Je ne suis donc pas de ceux qui pensent que le 
mariage est toujours une idylle, et que les férocités 
ou les hontes signalées sont des exceptions mal dé- 
montrées. 

a 
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Mais si personne n'est plus convaincu que moi de 
Texistence des victimes, personne aussi ne saura me 
convaincre que leur délivrance réclamait le divorce, 
et que la séparation de corps, modifiée dans quelques 
détails, n'aurait pas suffi. Par ce dernier procédé, on 
eût évité une innovation dont les effets sur la mora- 
lité générale, sur les familles et, par suite, sur les 
destinées de la patrie, commencent à se manifester 
d'une façon redoutable, qui, je le crains, va chaque 
jour grandissant. 

Je reconnais d'ailleurs qu'il faut avoir vu de près le 
fonctionnement de cette loi nouvelle pour se rendre 
compte des illusions extraordinaires de ses auteurs. 

On prétendait, tout d'abord, que le divorce ne serait 
qu'un remède héroïque, s'appliquant à des cas fort 
rares ; or il est devenu la règle commune, se substi- 
tuant chaque année davantage à la séparation de 
corps, multipliant ainsi hors de toute proportion le 
nombre des unions irrémédiablement brisées. 
, On repoussait ensuite solennellement, avec des 
protestations indignées, les divorces par consentement 
mutuel; et cependant, en pratique, ces derniers sont, 
je crois, bien nombreux, puisqu'il suffit d'un des 
époux faisant défaut, de quelques témoins complai- 
sants ou trompés par une comédie facile, souvent 
aussi d'un simple renseignement banal pris par le 
commissaire de police, pour rompre une union qui 
n'était sans doute troublée par aucun grief irrépa- 
rable. 

Enfin le divorce devait, par certaines sanctions 
d'intérêts matériels, prémunir les troubles conjugaux, 
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en constituant une épée de Damoclès, terrifiant Té- 
poux ou réponse dont la vertu chancelait; il devait 
donc consolider les ménages, par cette crainte salu- 
taire que les théologiens appellent inilium sapientiœ! 

Or les chiffres répondent d'une façon saisissante à 
toutes ces illusions. 

Les séparations de corps ne s'élevaient, dans la 
période de 1837 à 1841, qu'au chiffre moyen de 790 
pour toute la France; elles avaient atteint dans la 
période de 1876-1880 le chiffre de 3.264. C'était déjà 
beaucoup; mais aussi on entrevoyait le rétablisse- 
ment du divorce, et le caractère sacré du mariage s'en 
trouvait dès lors entamé. 

Or la loi de 1884 est votée, et la logique semblait 
promettre qu'un remède aussi radical (sans jeu de 
mots), venant fortifier, pour les cas extraordinaires, 
le remède plus adouci de la séparation, restreindrait 
plutôt le nombre global des affaires de ce genre. 

C'est au contraire la débandade de la famille qui 
commence. 

En 1885, les demandes de divorce s'élèvent à 4.640 
et celles de séparation à 3.666, soit au total 8.306. C'était 
le chiffre de 1880 presque triplé! 

En 1891, les séparations sont tombées à 2.059, mais 
les divorces ont atteint 7.745, soit au total 9.504. 

Là s'arrêtent les constatations de la dernière statisti- 
que générale du ministère de la justice; mais on peut 
supposer que le mouvement ne s'est point arrêté, si 
l'on en juge par le tableau III, spécial au tribunal de 
la Seine : il démontre que les ménages rompus ont 
presque triplé en dix années, et que, si les séparations 
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de corps ont baissé de 75 p. 100 (de 816 à 203), les 
divorces de la première catégorie (c'est-à-dire non 
précédés de cette séparation de corps qui devait cons- 
tituer le premier remède employé), sont montés de 
599 à 2.809, c'est-à-dire du simple au décuple ! 

Devant cet envahissement destructeur, il faudrait 
souhaiter (contre toute espérance d'ailleurs) que les 
unions nouvelles fussent vite fécondes, car les enfants 
semblent être favorables à la stabilité matrimoniale. 

En effet, on constate sur toute la France que 
^0 demandes sur 100 sont formulées par des époux 
ayant des enfants, ce qui est déjà d'ailleurs bien assez 
malheureux. Toutefois, comme dans la situation géné- 
rale des familles françaises, les ménages avec enfants 
représentent80p. lOOdu chiffre total, ilfaut en conclure 
•que, dans 20 cas sur 100, l'affection paternelle ou mater- 
nelle est assez puissante pour détourner les parents 
de toute idée de rupture. 

Quant à Paris, contrairement à ce que l'on pourrait 
■croire.d'après certaines critiques, il n'offre pas, sur cette 
question des enfants, une situation plus mauvaise que 
-celle constatée sur l'ensemble de la nation. 

C'est ce que va démontrer le tableau IV. 

Voici donc 900 enfants frappés, à Paris, chaque 
année, de ce malheur incomparable, à savoir la des- 
truction du foyer sur la solidité duquel ils avaient le 
droit de compter. 

Mais une autre considération doit attirer la sollici- 
tude de celui qui désire porter, sur la moralité et les 
véritables motifs du divorce, un jugement impartial. 
Le voici : sur les 1.402 divorces prononcés en 1891 à 

11. 
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Paris, plus de la moitié rompaient des unions ayant 
plus de 10 années de durée, alors que la loi était pro- 
mulguée depuis déjà 7 ans 1 Ne pouvait-on donc pas 
considérer ces ménages comme solidement éprouvés? 

TABLEAU IV. — Enfants vivants, dans les menacées 
rompus par divorce, en 1891, à Paris. 



NOMBRE 



D BXFANT8. 





1 

2 

3 

4 

5 

6 et plus 

Pli d( renseignement! 

Totaux . . . . 



DUREE ANTERIEURE 

on MARIAGE. 



201 

82 

28 

10 

3 

» 

1 

43 



368 



42 
318 



28 
213 



118 



127 



685 

245 

125 

37 

17 

a 

4 

286 



1402 



860 

307 

157 

47 

2Î 

4 

5 



1402 




307 
314 
141 
88 
20 
30 



900 



(1) Chiffres obtenus en rôpartissant les diTorce$>, dont le nombre d'en- 
fants est inconnu , proportionnellement au nombre réel des catégories 
connues. 



Et cependant les voilà en morceau ! Que dire encore 
de ces 208 divorces séparant des époux unis depuis 
plus de 20 années ? 

A un autre point de vue, celui de l'influence 
exercée par la profession des époux, il est intéressant 
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de noter que les commerçants, qui représentent seu- 
lement 11 p. 100 de la population française, fournissent 
1.329 divorces et 357 séparations, soit au total 1686, 
tandis que les cultivateurs, qui représentent la grande 
majorité de la nation, ne figurent aux statistiques que 
pour 1.023 demandes (64! divorces et 381 séparations). 
Proportion gardée, cette classe rurale aurait eu le 
droit de fournir 7.357 affaires au lieu de 1.023! 

C'est tout à rhonneur des campagnes, et Ton peut 
dire avec le poète : 

foriunatos nimium^ sua si bona norint 
Agricolas!.,. 

Mais ce bonheur n'appartient pas à tout le monde. Or, 
en constatant la progression continue des divorces et la 
facilité avec laquelle ils s'obtiennent, on est conduit 
à se demander si cette loi périlleuse répond bien au 
sentiment national, trop fin, trop délicat, trop pénétré 
de l'esprit de famille pour avoir réellement désiré 
cette réforme, qui offre aujourd'hui une tentation 
malsaine. 

Jamais en effet les lois ni les coutumes n'avaient 
admis cette instabilité du mariage ; et comme V Ency- 
clopédie avait cherché à démontrer le contraire en 
citant un seul exemple, celui de Basine quittant le 
roi de Thuringe pour suivre Chilpéric qui l'épousa, 
Voltaire la plaisante agréablement ainsi : « c'est comme 
si l'on disait que les Troyens ayant établi le divorce 
à Sparte, Hélène répudia Ménélas suivant la loi, pour 
s'en aller avec Paris en Phrygie... » 

Aussi, parmi les cahiers de 1 789, un seul, dont le duc 
d'Orléans était porteur, réclamait le divorce ; les autres 
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au contraire maintenaient le principe de Tindissolu- 
bilité du mariage. 

Mais la Révolution proclamant la liberté de l'individu 
à un point tel que ce devait être bientôt Tanarchie de la 
société, et considérant comme détestables toutes les 
règles que l'Église avait édictées ou consacrées, l'As- 
semblée vota le divorce le 20 septembre 1892, vingt 
jours après la proposition faite par un seul député, 
Aubert-Dubayet. 

C'était conforme à l'état d'esprit que Cambacérès 
énonçait en ces termes à la même époque, dans le 
premier projet du Code civil : 

« Le pacte matrimonial doit son origine au droit 
naturel ; il a été perfectionné et fortifié par les insti- 
tutions sociales; la volonté des époux en fait la 
substance ; le changement de cette volonté en opère la 
dissolution ; de là le principe du divorce, établissement 
salutaire, longtemps repoussé de nos mœurs par 
l'eflFet des influences religieuses, et qui deviendra plus 
utile, par l'attention que nous avons eue de simplifier 
la procédure qu'il nécessite, et d'abréger les délais qu'il 
prescrit. » 

En résumé, dans ces conditions, le mariage devenait 
un véritable concubinage. 

La future Altesse sérénissime ajoutait encore deux 
ans après, à la séance du 23 fructidor an II : 

« Le divorce est fondé sur la nature, sur la raison, sur 
la justice. Le droit de liberté personnelle est le droit 
de disposer de soi. Il est juste qu'une union, formée pour 
le bonheur de deux individus, cesse dès que ces deux 
individus, ou que l'un des deux, n'y trouvent plus le 
bonheur qu'on y a cherché. Qui pourrait exiger du 
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cœur de rhomme qu'il reste attaché là où il ne se 
sent pas heureux ? » 

Ces extraordinaires théories ne pouvaient point être 
adoptées par le bon sens ni la générosité du peuple. 

Aussi, dès l'année 1795, le député Bonguyot en 
demandait la revision à la Convention : 

« Le divorce, disait-il, s'obtient avec trop de facilité. 
Les époux abandonnent leurs enfants, négligent leur 
éducation qui se fait en dehors de l'exemple des vertus 
domestiques, des soins et des secours de la tendresse 
paternelle et maternelle. » 

Dix-huit mois plus tard, le 16 novembre 1796, les 
abus de la faculté donnée aux époux de divorcer pour 
cause d'incompatibilité d'humeur étaient sévèrement 
dénoncés au Conseil des Cinq-Cents. 

« Il serait difficile, disait le député Régnant de l'Orne, 
d'imaginer combien cette cause de divorce favorise 
la légèreté et l'inconstance des époux, combien elle 
les excite au libertinage et à la débauche, et contribue 
à corrompre les mœurs. Qu'y a-t-il de plus immoral 
que de permettre à l'homme de changer de femme 
comme d'habit, et à la femme de changer de mari 
comme de chapeau? N'est-ce pas porter atteinte 
à la dignité du mariage? N'est-ce pas en faire le jouet 
du caprice et de la légèreté, et le changer en concubi- 
nage successif? » 

Quelques jours plus tard, le 2 novembre, au Conseil 
des Anciens, Villers réclamait la suppression immé- 
diate de ces demandes : 

« Rien, disait-il, n'est plus contraire à la morale et à 
la société. C'est un scandale alarmant qu'il est du devoir 
du législateur de faire cesser. » 



i30 DÉSORGANISATION DE LA FAMILLE. 

« Il faut, ajoutait Philippe Delville, faire cesser ce 
marché de chair humaine que les abus du divorce 
ont introduit dans la société. » 

Si la suppression demandée ne fut pas prononcée, ce 
fut sur l'avis de Cambacérès qui déclara que laquestion 
du divorce ne devait pas être tranchée isolément. 

Mais les désordres devinrent tellement grands qu'en 
1797 le Conseil des Cinq-Cents déféra la question à 
l'examen d'une commission spéciale. Puis, malgré les 
faits justement odieux mis en lumière et l'adoption 
par le Conseil des Cinq- Cents de la suspension de la 
loi, le Conseil des Anciens, toujours sur la proposition 
de Cambacérès, refusa de se prêter à une revision par- 
tielle de la législation; mais la loi, sous le coup des 
abus qui en étaient faits et des censures de la repré- 
sentation nationale, était tombée dans un tel discrédit, 
que tout individu se respectant n'osait plus y recourir, 
même lorsqu'il en avait le plus besoin. 

L'influence de Cambacérès qui, on le voit, a été le 
plus actif artisan du divorce, se modifiait entre temps 
comme toutes les convictions qui trouvent leur source 
dans l'ambition, cette aveugle conductrice de l'huma- 
nité. 

Toutefois les anciennes déclarations du futur archi- 
chancelier avaient été bien cruellement condamnées 
par Jacqueminot, quand, dans son désir de les expli- 
quer, ou de les excuser, il disait le 30 frimaire an VIII : 

« Trop de préjugés dominaient alors et avaient été 
substitués à d'autres préjugés. Le fanatisme d'une 
égalité follement interprétée régnait comme auparavant 
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le fanatisme des privilèges. La dépravation des idées 
politiques était revenue au comble. Les lois civiles 
en reçurent l'empreinte. Les représentants les plus 
vertueux et les plus éclairés ne pouvaient tout à fait 
échapper à la contagion universelle ni s'affranchir du 
joug qui pesait partout. » 



Puis il ajoutait : 

« C'est la réforme du code civil qui mettra un terme 
au scandale de ces divorces continuels qui ont failli tra-^ 
vestir le mariage en une sorte de concubinage avoué; à 
ces divorces qui^ nécessaires quelquefois^ sont toujours 
un mal, et qui doivent par conséquent être assujettis à 
de lentes et nombreuses épreuves, précautions indispen- 
sables contre les conseils de l'humeur, de la légèreté, 
de la licence et des aveugles passions. » 

Néanmoins, en 1803, le Gode civil reprit cette légis- 
lation tant discréditée, qui fut d'ailleurs, comme on le 
sait, abrogée en i8J6 par des motifs de bon sens et 
d'honnêteté que M. de Donald avait développés dès 
1801 dans son ouvrage intitulé : Du divorce considéré 
au XIX' siècle relativement à Vétat domestique et à Vétat 
public de la société, « La conclusion de cet ouvrage est 
d'une grave et réelle éloquence, dit Larousse. Elle 
nous offre un tableau des mœurs modernes tracé de 
main de maitre. » 

« Législateurs, disait de Bonald, chez un peuple peu 
avancé dans les arts, la tolérance du divorce est sans 
danger, parce qu'elle est sans exemple. A cet âge de 
la société, l'homme ne voit dans la femme que la mère 
de ses enfants et la gouvernante de sa maison. Son 
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amour pour elle est de Testime, et Tamour delafemme 
pour son époux est du respect.... Mais lorsqu'une so- 
ciété en est venue à ce point, que les folles amours de 
la jeunesse, aliment inépuisable des arts, sont devenus, 
sous mille formes, l'entretien de tous les âges, lorsque 
les livres obscènes partout étalés, vendus ou loués à si vil 

Frix qu'on pourrait croire qu'on les donne, révèlent à 
enfant ce que la nature n'apprend pas même à l'homme 
fait, et que tout l'étalage de l'érudition et toute la 

fierfection de l'art sont employés à nous transmettre 
'histoire des vices de la Grèce, après nous avoir entre- 
tenus si souvent du roman de ses vertus, pour nous 
corrompre à la fois par le$ mœurs de ses prostituées 
et par les lois de ses sages; lorsque la nudité de 
l'homme, caractère de l'extrême barbarie, s'oflTre par- 
tout à nos regards dans les lieux publics, et que la 
femme elle-même, vêtue sans être voilée, a trouvé l'ari 
d'insulter à la pudeur sans choquer les bienséances ; 
lorsqu'il n'y a entre les hommes que des diflTérences. 
physiques et non des distinctions sociales, et qu'à la 

S lace de ces dénominations respectueuses qui faisaient 
isparaître les sexes sous la dignité des expressions, 
nous ne sommes tous, le dirai-je ? que des mâles et 
des femelles ; lorsque la religion a perdu toutes ses- 
terreurs, et que les époux philosophes ne voient dans 
leurs infidélités réciproques qu'un secret à se taire 
mutuellement ; tolérer le divorce c'est commander la 
prostitution et légaliser l'adultère. » 

J'ajoute que le dictionnaire Larousse, qu'on ne 
saurait considérer comme très impressionnable aux 
considérations religieuses, et dont j'ai reproduit plus 
haut l'opinion sur l'extrait précédent, énonce loya- 
lement cette sage pensée : 

« Nous ne prétendons pas dire ici qu'il n'y ait pas- 
quelque exagération dans ces arguments "qu'on a 
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toujours fait valoir contre le divorce, nous les mention - 
nous seulement pour montrer combien la question est 
sérieuse, et nous ne craignons pas d'affirmer que, si le 
proçrès amène un jour le divorce dans nos lois, il 
fauara au moins l'entourer de toutes les précautions 
nécessaires pour que ce ne soit jamais qu un remède 
extrême auquel on ne puisse être tenté de recourir que 
dans les cas de la plus absolue nécessité. » 

Les craintes si perspicaces, les jugements si rigou- 
reux qu'on vient de parcourir, ne sont-ils point d'ac- 
tualité, comme c'est d'ailleurs naturel, puisqu'il est 
logique que les mêmes arbres produisent nécessaire- 
ment les mêmes fruits ? 

Quelques chiffres statistiques comparés vont en pré- 
senter une preuve spéciale. 

Le tableau V démontre la remarquable rapidité 
avec laquelle les époux divorcés reprennent ce joug 
dont ils prétendaient avoir fait un essai si doulou- 
reux, et le bon sens indique que le véritable motif 
de beaucoup de divorces doit être, moins la nécessité 
de rompre une union intolérable, que le désir d'en 
inaugurer de nouvelles. 

Il est difficile de tirer une autre conclusion de ce 
fait qu'en 1891, à Paris, sur 812 divorcés et divorcées 
se remariant, plus de la moitié n'avaient pas attendu 
deux années pour se livrer à cette nouvelle expérience. 

Le tableau VI montre qu'également en 1891, à Paris,. 
4.508 veufs ou veuves se sont remariés. 

Or, si l'on considère que, d'après le dernier recen- 
sement, le nombre des divorcés et divorcées est à 
celui des veufs et veuves comme 1 est à 100, on doit ea 
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conclure que, proportion gardée, il n'aurait pas dû 
y avoir plus de 45 mariages de la première catégorie. 
Or il y en a eu 812, d'où suit que le divorce conduit 
20 fois plus que le veuvage à de nouveaux mariages. 

Ce n'est pas à l'honneur du premier. 

Quoi qu'il en soit, je ne connais pas aujourd'hui de 
conclusion plus saisissante contre le divorce, que cet 
éloquent passage du rapport de M. le ministre de 
la justice (1) : 

« En étudiant la statistique de ces procès domesti- 
ques dans plusieurs ^tats européens, on a signalé ce 
fait, en apparence singulier, qu'elle présente une analo- 
'^gie assez suivie avec la statistique des suicides. Les 
cartes où s'exprime la répartition géographique de ces 
deux phénomèmes, les courbes où se peint leur mou- 
vement pareillement ascendant, les tableaux qui mon- 
trent la participation inégale des diverses régions, des 
divers cultes, des diverses professions à l'un et à l'au- 
tre, sont remarquablement similaires. 

« Il semble que ces deux effets, pourtant si diflfé- 
^ rents, se rattachent à une même cause ou à un même 
ensemble de causes, encore à découvrir. Quelle que soit 
d'ailleurs l'interprétation qu'on puisse donner de ce 
rapprochement, la statistique française confirme son 
exactitude. 

« Si l'on confronte dans les deux comptes de 1887, 
la carte des suicides* annexée au compte criminel, avec 
la carte des divorces et des séparations de corps, 
jointe au compte civil, on sera frappé de leur coïnci- 
dence presque complète. 

« Ici et là, l'influence des grandes villes agit dans le 
même sens ; les populations urbaines sont celles qui 

(1) Compte général de l'administration de la justice civile 
pendant Tannée 1891. 
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donnent le plus fort contingent proportionnel au 
divorce et au suicide ; et les classes rurales, qui, nous 
venons de le voir, ont un si faible penchant à juçer 
intolérables, et à briser comme tels, les liens conju- 
gaux, sont aussi les moins portées à désespérer de la 
vie. » 

Et il ajoute un peu plus loin : « Les diverses formes 
de l'aliénation mentale vont progressant comme l'al- 
coolisme et le suicide. » 

Ces déclarations, si graves par elles-mêmes, le de- 
viennent encore davantage si on les rapproche de 
celles du Compte de la justice criminelle que voici: 

« On est surpris de voir que les départements les 
plus producteurs et les plus riches et à vrai dire les 
plus civilisés sont précisément ceux où la criminalité 
est la plus élevée, qu'il s'agisse d'homicides et de 
coups, ou de vols et d escroqueries, ou d'attentats aux 
mœurs. Coïncidence regrettable, sans nul doute, mais 
d'où l'on aurait tort d'induire que la progression des 
crimesy aussi bien que celle des suicides et de Caliéna- 
tion mentale^ est liée inévitablement au progrès des 
sociétés, et qu'il est inutiled'essayerd'endiguerce flot. » 

Or, quelle conclusion tirer du rapprochement de 
ces diverses citations officielles, sinon celle-ci, à sa- 
voir que le crime, le suicide, l'aliénation mentale, le 
divorce, l'alcoolisme, sont des phénomènes solidaires 
concomitants de la prospérité matérielle. 

Cette concomitance ne donne-t-elle pas une écla- 
tante consécration aux jugements sévères prononcés 
par l'Évangile contre la richesse: 

// est difficile aux riches d'entrer dans le royaume de Dieu 
(Saint Marc, x, 23). 

12 
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Vous ne pouvez servir Dieu et Vargent [Saint Mathieu^ 
VI, 24). 

Malheur à vous qui êtes rassasiés^ parce que vous aurez faim 
(Saint Luc, vi, 24). 

Mais ne faut-il pas aussi rappeler, pour la consola- 
tion des pauvres, des humbles et des déshérités, ces 
divines promesses du Sermon sur la montagne : 

Bienheureux ceux qui sont pauvres y bienheureux ceux qui souf- 
frent persécution pour la justice, parce que le royaume des deux 
est'à eux. 

Bienheureux ceux qui ont faim et soif de justice parce qu'ils 
seront rassasiés {Saint Mathieu, v, 3-6). 



V. — Les Naissances illégitimes. 

La proportion des enfants naturels sur l'ensemble 
de la population française, après être restée long- 
temps stationnaire, tend à s'accroître d'une façon 
sensible. 

En prenant les deux années extrêmes du relevé que 
vient de publier le Ministère du commerce, nous trou- 
vons les chiflFres suivants : 

Naissances légitimes. Naissances naturelles. 

1881 866.978 70.079 

1893 «08.110 76.562 



Différence en moins 68.868; en plus 6.483 

Ainsi, en douze années, pendant que les naissances 
légitimes baissaient de 58.868 unités, soit près de 
7 p. 100, les naissances naturelles augmentaient de 
6.483 unités, soit de plus de 9 p. 100! 

En ce qui concerne spécialement Paris, les chiffres 
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de la dernière statistique (1891) accusent un état 
vraiment déplorable. 
On compte en effet : 

Naissances légitimes 44. 203 

— naturelles , 16.482 

sur lesquelles 2.802 reconnaissances seulement. 

État déplorable, ai-je dit plus haut, et je le répète, 
et cela sous lin double point de vue. Tout d'abord il 
est inconcevable que les naissances, qui se produisent 
en dehors des conditions de sécurité que les lois di- 
vines et humaines réclament, s'élèvent à plus du tiers 
des naissances légitimes. Ensuite le petit nombre des 
reconnaissances révèle, chez les parents, une bien 
criminelle indifférence pour les malheureux qui ne 
leur avaient pas demandé l'existence. 

Et comme si vraiment l'aveuglement s'emparait des 
esprits, c'est le moment où déborde le flot des illégiti- 
mes que certains hommes politiques choisissent pré- 
cisément pour demander une assimilation plus grande 
encore entre les enfants naturels et les enfants légitimes. 

Diront-ils avec le Cambacérès de 1792 : « La bâtar- 
dise doit son origine aux erreurs religieuses et aux 
invasions féodales ; il faut donc la bannir d'une légis- 
lation conforme à la nature. Laisserez-vous subsister 
Une différence entre ceux dont les conditions devraient 
être les mêmes?» 

N'est-ce pas là précisément la thèse que Pailleron 
réduit à sa valeur, quand il fait dire, par l'un de ses per- 
sonnages du Monde où l'on s'ennuie^ cette fine ironie : 
« Tous les enfants ne sont-ils pas naturels? » 
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Certainement; mais il serait temps aussi, je pense, 
pour les innovateurs, de modérer leur imagination 
trop féconde, afin que chaque année n'apportât pas 
quelques lois nouvelles ébranlant davantage cet ordre 
social qui a bien encore quelque utilité, malgré 
certaines théories d'extrême avant-garde. 

Or, chaque jour on constate que cet ordre social 
est plus menacé, et cela sous des aspects si divers, que 
les plus calmes esprits commencent à concevoir pour 
l'avenir de légitimes épouvantes, mal combattues par 
des lois improvisées, et, je le crains, peu opérantes. 

VI. — La Dépopulation. 

La désorganisation de la famille a pour conséquence 
naturelle la diminution de la natalité, et par suite la 
dépopulation nationale. Dès l'année 1890, l'opinion 
publique s'émut de cette grave question, à la suite 
d'un rapport remarquable présenté par M. le docteur 
Lagneau, membre de l'Académie de médecine. 

Il constatait, pour la France, que la nuptialité dimi- 
nuait, que la natalité était très faible, et que l'accrois- 
sement de la population était trois et quatre fois moin- 
dre que celui des nations anglaise, allemande et 
russe. 

Ce serait sortir du cadre de cet ouvrage que d'étu- 
dier les moyens multiples que le docteur Lagneau 
et la Presse tout entière proposèrent et proposent 
encore aujourd'hui pour combattre ce phénomèoe 
redoutable. 

Mais ce sont ces préoccupations qui ont évidemment 
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inspiré le projet récemment soutenu par M. l'abbé 
Lemire, tendant à la simplification des formalités du 
mariage, et auquel la Chambre s'est en partie ralliée. 

Cet incident permet de constater une fois de plus 
les singuliers revirements qui se produisent dans 
l'opinion publique. 

Il y a trente ou quarante ans, pendant que les mora- 
listes disaient avec les Écritures : croissez et multipliez^ 
les économistes étaient d'accord pour blâmer ce qu'on 
appelait le mariage imprévoyant^ et pour réclamer au 
besoin des lois destinées à le restreindre. Le démo- 
crate Stuart Mill déclarait même ouvertement qu'un 
homme n'avait pas le droit de fonder une famille, s'il 
ne prouvait qu'il était en état de la nourrir. 

Aujourd'hui, au contraire, l'économiste a fait 
amende honorable, et, de concert avec le moraliste, il 
pousse au mariage. C'est qu'en effet le point de vue 
s'est déplacé pour celui qui ne puise point ses inspi- 
rations aux sources supérieures de la lumière et de la 
vérité, et, comme l'avoue avec sa loyauté habituelle 
le journal le Temps ^ « notre pauvre sagesse est souvent 
réduite à courir au plus pressé et à incliner la théorie 
devant le fait. » 

Or le fait ici, c'est la diminution progressive de la 
natalité, qui, si l'on n'y avise, finira par nous rendre 
impossible la lutte contre nos rivaux ; le fait, ce sont 
les deux fatalités qui pèsent sur l'Europe, d'une part 
la perspective de la guerre, d'autre part la lutte éco- 
nomique, double conflit dont le nombre est un tout- 
puissant facteur. Il s'agit donc d'avoir le plus d'hommes 
possible, pour durer en face de ses adversaires, pour 
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se mesurer avec eux, et pour remporter sur eux si 
possible. 

Mais une constatation curieuse à faire, c*est que la 
France paraît à première vue n'avoir pas attendu 
les lois en préparation pour donner satisfaction à 
ceux qui désirent voir augmenter le nombre des ma- 
riages. Car, tandis que dans la période de 1880 à 
1884 on comptait en moyenne en France 7.520.186 mé- 
nages, dans la période de 1885 à 1891, on en compte 
7.556.284, soit en chiffres ronds 36.000 ménages de 
plus. Or cette période si favorable au mariage est 
précisément celle où la loi du divorce s'est appliquée; 
est-ce que la faculté du divorce rend plus prompts au 
mariage ceux qui n'y voient dès lors qu'une aventure 
sans importance, par suite de son caractère révocable? 

Une autre conséquence logique du caractère révo- 
cable du mariage, est l'instabilité si funeste à ses lins 
providentielles et à la dignité des époux. Aussi, pendant 
que la période de 1880 à 1884 comptait seulement 
1.309.044 mariages dissous, soit 261.808 par an, la 
période du divorce en compte 1.903.149 soit 271.879 
par an, ce qui représente une augmentation an- 
nuelle de plus de 10.000 foyers éteints I Aussi 
l'année 1890 dément d'une façon grave les résultats 
satisfaisants des moyennes^ comme on peut en juger 
par le tableau suivant qui fait ressortir pour 1890 
un excédent de 15.096 mariages dissous par rapport 
aux mariages célébrés! (Voir tableau VII.) 

Ce n'est pas tout, et l'instabilité du mariage doit évi- 
demment nuire à la natalité qui veut, pour s'épanouir, 
la sécurité du lendemain. Or cette natalité n'était déjà 
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pas très brillante, en J883, si Ton en croit les chiffres 
indiqués par M. de Foville dans son remarquable 

TABLBAU VU. — Diminution des mariages. 









EXCÉDENTS II 




MARIAGES 


MARIAGES 




_ 


ANNEES. 




DI8H0U8 








CÉLÉBRÉS. 


(déeètcidiToreo). 


DES MARIAGES 

Célébrés. 


DBS MARIAGES 

dissous. 


1886 


283.208 


266.868 


16.340 


» 


1887 


277.060 


267.375 


9.685 


» 


18«8 


276.848 


269.634 


7.214 


1) 


1889 


272.934 


259.148 


13.786 


» 


1890 


369.332 


284.428 


» 


15.096 



ouvrage publié en 1890, et qui contient le tableau 
suivant : 



TABIiBA.!! VIII. — Natalité dans les divers pays 
d^ Europe. 



Natalité par 
1000 habitants. 

Hongrie 43.9 

Autriche 38.2 

Italie 36.9 

Prusse 86.3 

Bavière 36.2 

Pays-Bas 35.1 

Angleterre 33.7 



Natalité par 
1 000 habitants. 

Suisse 32.5 

Norvège 30.8 

Belgique 30.5 

Suède 29.3 

Ecosse 24.9 

France 24.7 

Irlande 23.6 



La France était donc déjà reléguée à Tavant-der- 
nier rang. Llrlande lui était seule inférieure. 
Depuis cette époque le mal est loin d'avoir diminué. 
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En effet, nous comptions alors 937.950 naissances 
annuelles; ce chiffre est tombé en 1893 à 871.672, 
dépassant seulement les décès de 7.146 unités, tandis 
que cet excédent était en 1881 de 108.229 ! 

A un autre point de vue, le dernier recensement 
de 1891 révèle le danger d'une façon bien brutale. 

On trouve en effet que de 1886 à 1891, la population 
scolaire de 12 à 16 ans, née par suite de 1875 à 1879^ 
avait augmenté de 81.393 enfants; tandis qu'au con- 
traire celle de 7 à 11 ans, née de 1880 à 1884, a di- 
minué de 65.840 unités, et qu'enfin celle de 2 à 6 ans, 
née depuis la loi du divorce, a perdu 34.160 sujets 
de plus que la précédente période, soit en tout 100,103. 

Il ne faut point s'en étonner, si l'on considère que 
sur les 10.750.429 ménages français, 1.848.572 sont 
stériles, 2.640.894 n'ont qu'un enfant, et 2.364.202 en 
ont seulement deux. C'est donc près des sept dixièmes 
des ménages qui donneront une génération très infé- 
rieure en nombre à celle qui l'aura produite, puisque, 
même pour les ménages à deux enfants, la mortalité 
inhérente au jeune âge rendrait chimérique l'espoir du 
remplacement des parents par un nombre égal de 
jeunes gens. 

Ce n'est pas dans de semblables conditions que la 
patrie peut envisager avec confiance les luttes que 
peut receler l'avenir; elle ne peut davantage espérer 
de sérieux succès sur le terrain des rivalités écono- 
miques internationales, ni trouver les recrues suffi- 
santes à la mise en valeur d'un vaste empire co- 
lonial. 
Le sujet vaut donc la peine d'être étudié, et il est 
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grand temps d'aviser au remède en réorganisant la 
famille ébranlée (1). 

(1) M. Jules Simon, dans son Petit Journal du Temps d'août 
1892, abordait lui aussi ces sujets : 

« Le nombre des mariages, dit-il, qui était de 289.555 en 1884, 
est tombé, en 1890, à 269.332, et la diminution continue. Nous 
venons, en Europe, au onzième rang pour le nombre des ma- 
riages. Nous n'avons derrière nous que l'Irlande. 

«Dans cette situation, M. Naquet a jugé à propos de rétablir 
le divorce. Les divorces prononcés chaque année viennent en 
déduction du nombre des mariages. On peut dire que le ma- 
riage diminue par tous les bouts. 

« Le divorce marche bien. Nous avons eu 1.657 divorces en 
1884, et 5.457 divorces en 1890.., 

'< Le chiffre des naissances a décru de 100.000 en moins de dix 
ans. Cette diminution porte surtout sur les naissances légi- 
times... 

« Le mouvement est bien rapide. Quand nous parlions de dé- 
population l'année dernière, on nous disait : « Ce n'est pas une 
dépopulation, c'est un accroissement de la population moins 
rapide en France que dans les autres pays. » Aujourd'hui, c'est 
bel et bien « dépopulation » qu'il faut dire. »> 

Et le philosophe conclut : 

« Je demande à grands cris qu'on nous ramène à la morale, à 
la vraie morale, qui n'est pas celle des suggestions, des crimes 
passionnels, des adultères admirables et des assassins irres- 
ponsables . 

« C'est l'absence de morale qui diminue le nombre des maria- 
ges; c'est l'absence de morale qui augmente le nombre des 
divorces; c'est l'absence de morale qui supprime un nombre 
incroyable d'enfants dans les unions clandestines ; c'est l'ab- 
sence de morale qui diminue de plus en plus le nombre des en- 
fants dans les unions légitimes ! 

« Il n'y a que la foi qui sauve. » 

Et, ajoutait le journaliste qui reproduisait cette saisissante 
citation : « Sans foi religieuse un peuple n'a pas de morale solide, 
et S6U1S morale un peuple ne se défend pas contre la décadence. 
L'auteur de la Religion naturelle a peut-être mis un peu long- 
temps à le reconnaître, mais, une fois de plus, mieux vaut tard 
que jamais. » 



CHAPITRE III 

PARENTS COUPABLES 



Ce livre poursuit la tâche de concourir aux réformes 
qui pourront combattre utilement la démoralisation 
publique et l'augmentation de la criminalité^ dont les 
progrès (on le verra dans le chapitre IV) suivent une 
marche sans cesse ascendante. 

Il a donc le devoir de présenter successivement tous 
les facteurs de cette démoralisation, et il n'en est pas 
de plus grave que celui qui résulte de Tindignité des 
parents. 

Mais ce n'est pas sans hésitation ni douleur que 
je me suis résigné à écrire la rubrique de ce chapitre. 

Malheureusement le mal est trop certain pour qu'il 
ne devienne pas indispensable de le combattre, et 
pour le combattre il faut bien le connaître. 

On a déjà deviné cette face du problème à la lecture 
de presque tous les dossiers du premier chapitre qui 
révèlent souvent de si tristes choses sur les parents; on 
l'a étudiée ensuite d'une façon générale dans les plaies 
dont l'ensemble constitue la désorganisation familiale. 

Il nous reste à envisager des responsabilités plus 
précises encore, et nous allons successivement par- 
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courir quelques dossiers de parents we^/i^ew^s, ivrognes^ 
débauchés^ exploiteurs qï persécuteurs^ qui se jugeaient 
néanmoins dignes de réclamer l'internement des en- 
fants auxquels ils donnaient de tels exemples. 

I. — Les Négligents. 

Rien n'est plus dangereux que de se fier aux appa- 
rences, et c'est pourquoi on aurait grand tort de 
penser qu'il est bien dur de classer les parents négli- 
gents parmi les parents coupables. 

Et cependant c'est bien là leur place. Car la négli- 
gence des parents amène forcément, pour l'enfant, 
l'indiscipline, le vagabondage, les mauvaises fréquen- 
tations. C'est elle qui place le doigt de l'enfant dans 
cet engrenage sans cesse plus pervers qui l'écrasera 
complètement corps et âme. 

Aussi les premiers projets, inspirés par le courant 
d'opinion qui a produit la loi de 1889 sur la déchéance de 
la puissance paternelle, étaient-ils infiniment sages, en 
considérant les enfants négligés comme méritant la sol- 
licitude des pouvoirs publics, puisque ces enfants sont 
ou des coupables en cours d'éclosion ou des victimes. 

Tel est bien le cas du jeune A..., qui compte treize 
printemps bien peu gais, je pense. 

Son père, sur le conseil du commissaire de police, 
demande au Président de le faire enfermer jusqu'à 
21 ans, car, de l'avis de tous ceux qui le connaissent, 
« c'est un enfant perdu » . 

Le rapport de police paraît confirmer cette opi- 
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nion. En effet, après avoir donné les meilleurs i'ensei- 
gnements sur les parents, il précise que le jeune A... est 
d*un mauvais naturel, ne va pas à Técole, fréquente 
tous les petits mauvais sujets de la localité, et 
aurait déjà subi une détention d'un mois. Il ajoute 
qu'il a quitté le domicile paternel depuis 17 jours, 
et qu'il vient d'être arrêté pour avoir mangé le con- 
tenu d'un panier de provisions d'un enfant allant 
à l'école. 

Heureusement le père entendu a une attitude si 
suspecte, que de nouveaux renseignements sont de- 
mandés au commissaire de police, qui termine ainsi 
son nouveau rapport : 

« Le sieur A... a eu son fils d'une première femme ; 
devenu veuf, il s'est remarié, et a eu du second lit 
deux petites filles. Alors le jeune A... n'a plus reçu 
tous les soins nécessaires de la part de sa belle-mère, 
et on peut l'affirmer en constatant la façon dont 
les trois enfants sont tenus. 

(( Les petites filles sont habillées presque coquette- 
ment, alors que A... est en guenilles. Il paraît abso- 
lument abruti, et sans aucune conscience de ses actes, 
(N** a. n, b, q) 

N'est-ce pas une première répétition de l'éternelle 
histoire de Cendrillon? Nous en trouverons bientôt 
une deuxième. 



Le casdelajeuneB... âgée de 13 ans est plus curieux, 
et je la dédie à ceux qui ne veulent point admettre que 
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le Président du Tribunal puisse régulièrement faire 
une enquête, quand le père agit par voie d'autorité. 

C'est dans cette situation juridique que se trouve le 
sieurB...dont la lettre fort longue et pleine de détails 
décisifs ne pouvait par elle-même laisser aucun 
doute sur la légitimité de ses griefs. Toutefois un 
passage de cette longue épître était ainsi conçu : 

« Que fait M. Peyron, officier de la Légion d'honneur 
et directeur de rAssistance publique? Rien. C'est 
mon enfant qui rapporte dans ses caisses de l'argent, 
et c'est nous qui lui envoyons ce dont elle a besoin. 
Pourquoi M. Peyron m'envoie- t-il du papier timbré 
quand je sais que cette enfant a été battue, et que 
je puis citer les noms des personnes qui ont commis 
cet acte de cruauté. » 

Qu'était-ce donc que ce papier timbré reçu de 
M. le directeur de l'Assistance publique par ce père 
irrité? Tout simplement la procédure de déchéance 
de la puissance paternelle. 

C'est un cas que n'ont assurément prévu ni les 
auteurs de la loi de 1889, ni les théoriciens qui se fi- 
gurent que, pour les moralement abandonnés, comme 
pour les enfants du premier âge, ils peuvent suppri- 
mer l'action de la famille sur le sujet recueilli. 

Pour les administrateurs consciencieux, réelle- 
ment préoccupés des placements individuels^ il n'est pas 
inutile de faire connaître certains faits qu'ils ignorent 
sans doute, et que révèle la jeune B... dans cette lettre 
confirmée par ses patrons, et dont je respecte l'ortho- 
graphe : 

« Je vous écrits ces deux mots pour vous dire que 

i3. 
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vendredi dernier les domestiques de R... et de N... m'ont 
attacher les mains derrière le dos et je n'aist pu me 
détacher; et ils m'ont relever mes jupons à l'entour 
de ma ceinture ; et ils n'étais pas encore contens 
de me faire cela, ils m'ont encore battu, et si le fac- 
teur ne se fut pas trouver à passé, je me serais 
étouffé de crier. » 

Ces domestiques sont deux jeunes garçons, également 
pupilles, paraît-il, d'un service d'Assistance publique. 

Ils comprennent étrangement la solidarité du mal- 
heur, mais aussi ne semblent-ils pas avoir reçu de 
bien singuliers principes de conduite? (N° a. t. f. c.) 



La jeune C..., d'après son père, se conduisait d'une 
façon déplorable, et faisait entrer nuitamment chez 
elle des jeunes gens. Aussi demande-t-il son interne- 
ment jusqu'à sa majorité, et elle n'a que 15 ans î 

Ce qui est vrai, c'est que le père néglige sa fille au 
point de désirer s'en débarrasser ; mais ses explications 
sont fort embrouillées, et, mis au pied du mur, il ne 
peut citer, contre sa fille, qu'un fait, d'ailleurs non 
prouvé, à savoir que trois pompiers seraient entrés dans 
sa chambre et l'auraient embrassée. 

Le lecteur jugera sans doute avec le magistrat, que 
cet incident problématique ne méritait pas les six 
années de prison que réclamait le père, et dont on 
n'aurait pu d'ailleurs lui accorder que la douzième 
partie. (N° m. v. z, e,) 

Prolonger ces exemples n'ajouterait rien à ce qu'il 
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est facile de concevoir; aussi allons-nous passer à 
une catégorie visée non sans raison par la loi de 1889 
sur la déchéance de la puissance paternelle. 

11. — Les Ivrognes. 

Cette loi met l'ivrognerie au nombre des vices dont 
l'existence peut entraîner la déchéance contre les 
parents qui la pratiquent. 

Aussi je présenterai quelques cas d'ivrognes, tous à 
mon avis également coupables, mais au sujet desquels 
le Parquet ou le Tribunal n'ont point partagé ce sen- 
timent. 

C'est donc ici un petit avant-coureur d'un sujet 
sur lequel je reviendrai, c'est-à-dire les imperfections 
apparentes d'application de la déchéance. Cette cir- 
constance explique la forme bizarre, à première vue, 
dans laquelle ces divers dossiers vont être analysés, 
et qui a pour avantage de mettre face à face, dans la 
colonne de gauche les demandes repoussées, et dans 
la colonne de droite les demandes admises. 



Le père s'adonne à l'ivro- 
gnerie. C'est un ancien 
gardien de la paix révoqué 
pour ivresse et rixe, on 
donne sur son compte de 
mauvais renseignements . 
La mère travaille presque 
toujours au dehors. 

Des querelles jouma- 



Les époux A... ont sept 
enfants qui ont dix-neuf, 
dix-huit, dix-sept, quinze, 
douze, neuf et cinq ans. 
Le père est vannier de son 
métier, et gagne 4 francs 
par jour. C est un homme 
qui s'enivre et dépense tout 
ce qu'il gagne. 



i52 



PARENTS COUPABLES. 



lières ont lieu dans le mé- 
nage, et les parents ne s'oc- 
cupent pas de l'enfant qui 
ne va presque jamais à 
l'école et qui n'est pas sur- 
veillé. L'enfant nest pas 
mauvais sujet, et la me- 
sure projetée contre lui ne 
peut équitablemènt être 
prise. Cependant, comme 
l'enfant ne peut continuer 
à vivre dans ces conditions, 
il y aurait avantage pour 
lui à ce qu'on le plaçât 
dans un établissement quel- 
conque. (N® z. g. 0. /'.) 



Les parents se livrent à 
la boisson quand ils ont de 
l'argent ; ils ne surs^eillent 
aucunement leurs enfants. 
L'aînée, qui est une fille, a 

Suitté le domicile paternel 
y a dix-huit mois envi- 
ron par suite de mauvais 
traitements ; et, à cause de 
l'inconduitede ses parents, 
elle s'est aussi livrée à la 
débauche et vivrait mari- 
talement. (N** X. L ix.) 



La mère du jeune homme 
a également dans le quar- 



La mère au contraire se 
donne beaucoup de mal. 
Elle travaille chez un mar- 
chand de chiflFons à la 
Villette, et gagne 2 francs 
par jour. 

Les enfants n'étant pas 
surveillés, les deux filles 
aînées vont dans Paris se 
livrer à la prostitution. 
Elles ont déjà été inter- 
nées à Nanterre, et ne sont 
dignes d'aucun intérêts 



Le nommé C... père ha- 
bite passage B... Il est 
veuf et a deux enfants de 
onze et dix ans. Cet indi- 
vidu est constamment ivre 
et abandonne ses enfants 
des journées entières sans 
manger^ et ils sont à peine 
vêtus. 

11 paraît y avoir lieu de 
retirer ces enfants à leur 
père. (N» d. f. û. d.) 
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lier une mauvaise réputa- 
tion, c'est une ivrognesse, 
très méchante, et l'on ne 
se gêne pas dans son en- 
tourage pour déclarer 
qu'elle est la cause de l'in- 
conduite de son fils auquel 
elle a donné de très mau- 
vais exemples. (N° p. w. 



LenomméB.-.estveufet 
père de quatre enfants dont 
deux demeurent avec lui : 
une fille âgée de dix-neuf 
ans, repasseuse, et un fils 
âgé de neuf ans, celui dont 
s'agit. Ce dernier ne va 
plus à l'école; il garde la 
maison en l'absence de son 
père en tournée. Il profite 
de ce moment pour fré- 
quenter d'autres gamins 
qui ne peuvent que lui don- 
ner de mauvais exemples 
et conseils. Le nomme B... 
n'est pas bien vu dans son 
voisinage : il passe pour 
être ivrogne, insolent et 
grossier. Parfois il bat son 
enfant sans motif. On croit 
que cet enfant pris par la 
douceur ferait un bon su- 
jet. (N*» z. e.i. a.) 



454 PARENTS COUPABLES. 



Ce premier parallèle permet, je pense, de se de- 
mander si le critérium duquel dépend le rejet ou 
l'admission des demandes possède toute la fixité 
désirable; quoi qu'il en soit, on n'a point à douter des 
conséquences morales désastreuses que doit produire 
nécessairement sur les enfants l'ivrognerie des parents. 

III. — Les Débauchés. 

La veuve A... a demandé et obtenu une première 
ordonnance de correction paternelle à l'égard de son 
fils âgé de 9 ans. 

A peine ce dernier est-il sorti de la Petite Roquette, 
qu'elle réclame une nouvelle ordonnance, refusée d'ail- 
leurs à la suite de renseignements d'après lesquels 
cette mère, si pressée de confier son enfant à la prison, 
ne peut surveiller son fils « parce qu'elle vit marita- 
<(.lement avec un jeune garçon de 22 ans qu'elle 
« nourrit... » 

Et l'enfant? Était-il réellement mauvais? 

« Je l'ai moi-même suivi de très près (écrit le direc- 
teur de la Petite R(»quelte, au paternel dévouement 
duquel je saisis cette occasion de rendre hommage) et 
je n'ai constaté chez lui ni velléité de révolte, ni mau- 
vais instincts d'aucune sorte. C'est un pauvre être qui, 
ayant 9 ans, en paraît à peine 7, et dont l'intelligence 
est elle-même en retard... » 

Situation pitoyable, n'est-il pas vrai? Et la mère 
qui travaille régulièrement ne ferait-elle pas mieux 
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de soigner son fils que d'entretenir un amant beau- 
coup plus jeune qu'elle? (N° a. g, t, w.) 



Le cas de la jeune B..., âgée de 15 ans, est plus 
commun. 

Son père est divorcé, remarié, et de ce second ma- 
riage sont nés cinq enfants. Sa conduite et sa mora- 
lité sont bonnes. 

Il n'en est pas de même de la première femme, qui 
a exercé l'influence la plus funeste sur sa fille, celle 
dont nous nous occupons. 

Elle a toujours mené et mène encore une conduite- 
déplorable en se livrant ouvertement à la prostitution. 
Elle est actuellement à Saint-Lazare ; sa fille va fré- 
quemment la voir, et ne rapporte de ces entrevues que 
des idées et des conseils de débauche, qu'elle s'em- 
presse de pratiquer, mais dont elle est déjà punie,, 
car elle a dû entrer à Saint-Louis pour suivre le 
traitement dont cet hôpital pratique la spécialité. 
(N*» a. b. r. o.) 



La situation du jeune C..., âgé de dix-huit ans, est. 
plus triste encore, car il appartient à une famille- 
classée. 

« Je ne puis rien faire de mon fils, écrit le père, 
il ne m'obéit que lorsque bon lui semble ; il a une 
conduite détestable ; il découche trois et quatre nuits- 
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par semaine. J'ignore absolument où il couche, et je 
crains qu'il ne fasse de vilaines actions. De plus il 
emploie le peu de temps qu'il passe avec moi à me 
faire toutes les misères possibles. 

« J'ai une gouvernante ; or ce monsieur est très 
insolent envers elle, envers moi, envers mes employés. 
Il me fait trembler par des menaces qui sont évidem- 
ment l'œuvre de sa mère d'avec laquelle je suis 
4ivorcé » 

Le rapport du commissaire de police appuie ces 
;griefs du père qui est riche et à la tête d'un important 
commerce. 

L'affaire irait donc toute seule, si la gouvernante 
signalée dans la plainte n'avait éveillé l'attention, et 
si le fils n'était venu confirmer spontanément des 
soupçons trop naturels. 

Il raconte, en s'en plaignant de la façon la plus 
•douloureuse, que son père l'accuse d'être le souteneur 
de sa mère. Et cependant celle-ci vit seule, tandis que 
ie domicile paternel est intenable pour un fils, par 
suite d'un défilé continuel de femmes plus que légères. 

L'enquête de la Sûreté confirme complètement ces 
plaintes. Elle apprend que : 

« Le sieur C... qui est établi négociant en gros au 
même domicile, depuis de nombreuses années, n'a 
jamais habité sa maison de commerce et n'a jamais 
fait connaître son habitation particulière. Il a des 
habitudes irrégulières, est d'un caractère autoritaire, 
est très chicanier et enclin à mal faire ; il est mal 
réputé au point de vue de la moralité et passe pour 
un coureur de femmes... 

« Il prive son fils de nourriture, et cependant ce 
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jeune homme travaille régulièrement, a une très bonne 
réputation, et sa conduite est irréprochable. » 

L'épouse divorcée habite avec un autre fils plus 
jeune, et les renseignements recueillis sur elle sont 
absolument favorables au triple point de vue de la 
conduite, de la probité et de la moralité. 

Dans ces conditions, il est bien évident que l'ordon- 
nance sollicitée a été refusée ; mais cela ne suffit pas 
pour sauver ce malheureux garçon des persécutions 
de son père et des exemples de libertinage qui sont 
sans cesse mis sous ses yeux. (N°/. è. r. k,) 



L'affaire suivante, qui concerne une jeune fille âgée 
de quinze ans, montrera une fois de plus quelle vigi- 
lance est nécessaire dans l'examen des demandes de 
correction. 

La plainte du père est rédigée sur papier timbré en 
la forme d'une requête judiciaire, et conclut à l'inter- 
nement de la jeune D..., qui a quitté le domicile 
paternel pour aller retrouver sa nourrice en province. 

Le commissaire de police donne les renseignements 
suivants : 

« Les parents interrogés précisent que la nourrice 
•de leur fille a fait faire l'éducation de celle-ci dans 
un couvent, et que c'est la piété exagérée de l'enfant 
qui provoque son attitude révoltée. » 

Cette physionomie de l'affaire se modifie quelque 
peu en lisant le nouveau rapport suivant : 

14 
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« Les époux D... établis marchands de vins à S'..., 
sont mariés depuis quelques mois seulement; leur fille, 
âgée de quinze ans, a été légitimée par suite de cette 
union. 

« Cette enfant avait été confiée par sa mère, depuis sa 
naissance, à la garde de mademoiselle L... domiciliée 
à . .. (Loiret), et y est restée jusqu'à l'époque du mariage 
de sa mère. 

« Dès son arrivée chez ses parents elle a manifesté à 
l'égard de sa mère et encore plus à l'égard du sieur D. . . 
une aversion extraordinaire. Elle a décrié sa mère^ 
disant que celle-ci ne lui donnait pas les soins dési- 
rables, la frappait, qu'elle manquait devant elle de 
retenue, qu'elle la contraignait de servir au comptoir 
des gens avinés, que même elle lui donnait de mau- 
vais conseils. 

« Six semaines plus tard, le 7 janvier, profitant d'une 
visite qu'elle était allée faire seule chez sa marraine^ 
elle rejoignit son ancienne nourrice avec laquelle elle 
était restée en correspondance, et retourna avec 
elle à .... 

« La dame D... s'adressa à Monsieur le Procureur de 
la République de ... qui fit procéder à une enquête,, 
au cours de laquelle la jeune D... renouvela toutes 
ses récriminations contre sa mère. Je fus chargé 
de prendre des renseignements à S'..., mais je ne 
pus obtenir des voisins la confirmation des griefs 
invoqués. » 

« Les époux D... n'ont pas une mauvaise réputation; 
leur débit n'est pas mal fréquenté, et jamais personne 
ne s'est aperçu que la jeuue fille ait manqué de soins 
et d'égards. 

« La jeune D... est actuellement de retour chez ses. 
parents, et ses sentiments ne paraissent pas s'être 
modifiés. Je m'en étonne d'autant plus que, d'après les 
renseignements recueillis sur son compte dans la lo- 
calité où elle a été élevée, elle a laissé une excellente 
réputation. 
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« La nourrice, qui s'était attachée à elle d'une façon 
toute particulière, paraît avoir supplanté sa mère dans 
son affection. 

« Les parents froissés ont, à mon avis, fait preuve de 
peu de patience pour ramènera eux leur fille, dans la 
situation très délicate où elle se trouvait vis-à-vis 
d'eux... » 

Ce rapport bien complet laissait entrevoir cepen- 
dant un mystère à éclaircir, celui de ce père légiti- 
mant une jeune fille quinze ans après sa naissance. 
C'est pourquoi les époux D... sont convoqués de nou- 
veau ; ils reconnaissent que leur fille est en effet rentrée 
chez eux, mais en est repartie presque aussitôt. Leur 
altitude et leurs explications embarrassées donnent à 
l'affaire une telle physionomie, et font naître contre ces 
personnages, et notamment sur la situation réelle du 
prétendu père envers la jeune fille, de si graves soup- 
çons, que ce dernier s'empresse de retirer une demande 
au sujet de laquelle il constate que le magistrat ne se 
fait point d'illusion. 

On aurait pu faire davantage pour interdire à ces 
singuliers parents de ne plus jamais utiliser, comme 
fille de brasserie^ à l'âge exploitable, une jeune fille 
dont ils nes'étaient jamais jusque là préoccupés; mais, 
d'après les renseignements pris auprès du Procureur 
de la République compétent, et qui, avec une grande 
sagacité, avait déjà traité comme elle le méritait, une 
plainte des époux D... en détournement de mineure, 
contre la véritable mère adoptive de la jeune fille, 
celle-ci occupe maintenant une place très honorable 
dans la ville habitée par sa nourrice, et paraît désor- 



160 PARENTS COUPABLES. 

mais soustraite à toute tentative de rappel et d'inti- 
midation. (N° a, g, u, k.) 

IV. — Les Exploiteurs. 

Je n'entreprends pas de raconter sous quelles formes 
multiples les enfants peuvent se trouver exploités par 
leurs parents. Et cependant quels récils dramatiques 
n'écrirait-on pas, si l'on voulait présenter toutes les 
infamies qui se commettent en ce genre contre tant 
de jeunes victimes, depuis les enfants employés à la 
mendicité ou à des professions ambulantes, jusqu'aux 
petits voleurs et aux petites prostituées formées par 
leur père ou leur mère, et travaillant à leur profit ! Je 
raconterai peut-être un jour cette Cour des miracles, 
bien plus perfectionnée et bien plus généralisée au 
xix" siècle que celle décrite en couleurs si vives par 
Victor Hugo dans Notre-Dame de Paris, On se sent 
en effet presque saisi de sympathie pour les sujets 
de Trouillefou, le célèbre roi de Thunes, quand on 
a contemplé les manœuvres des odieuses mégères et 
des immondes fainéants qui sont, par une singulière 
ironie, recensés parmi les trois millions à'âmes de la 
bonne ville de Paris. 

Mais je n'oublie pas que je m'occupe surtout des 
enfants révoltés, et j'ai seulement abordé les parents 
coupables incidemment, lorsque les dossiers ouverts 
à l'enfant finissaient, sans parfois disculper ce dernier^ 
par fournir de sérieux griefs contre ceux dont l'autorité 
voulait s'exercer sous la forme de la correction pater- 
nelle. 
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Et comme les plus coupables ont rarement l'impru- 
dence de se mettre spontanément en contact avec 
.la Justice, le plus grand nombre des plaies, que j'ai- 
merais tant à faire toucher du doigt, ne figure point 
dans ce travail. 

Prenons donc seulement quelques cas déjà d'ailleurs 
suffisamment suggestifs. 

La jeune A... est tout près de sa majorité. Elle a 
vingt ans et huit mois. Cela n'empêche pas son père 
de demander son internement pendant les quatre mois 
qui la laissent encore sous son autorité. 

Il explique que cette fille refuse depuis plusieurs 
mois de venir voir ses parents, de rentrer à la maison 
paternelle, et il ajoute : «j'ai d'autres jeunes filles, et je 
crains qu'elles ne suivent un aussi mauvais exemple. » 

L'aînée, qui est majeure, a quitté depuis plus d'une 
année ses parents, sur les conseils de son parrain, qui 
n'avait pas trouvé d'autre moyen de la soustraire h 
l'exploitation de son père. 

Celui-ci est un affreux ivrogne, et sa femme 
l'imite consciencieusement ; ni l'un ni l'autre ne 
veulent travailler, mais leur soif n'en est que plus 
ardente ; aussi n'avaient-ils pas trop, pour la satisfaire^ 
du salaire de leurs trois filles, qu'ils faisaient travailler 
beaucoup plus que des nègres. 

L'aînée est partie à sa majorité. La cadette l'a 
suivie, mais en compagnie d'un jeune homme avec 
lequel elle vit aujourd'hui aussi régulièrement que les 
circonstances le leur permettent. 

Ils voudraient cependant se marier, mais on leur 

14. 



162 PAREiNTS COUPABLES. 

refuse avec énergie un consentement qui émanciperait 
celle que Ton veut continuer à exploiter; cette liaison 
ne s'est point d'ailleurs formée à Tinsu des parents. 

Ce sont eux en eflFet qui ont introduit à leur foyer ce 
jeune homme sur le salaire duquel ils fondaient de 
bachiques espérances; ils l'ont reçu, lui faisant le 
meilleur accueil, et regardant d'un œil complaisant 
les relations intimes qui, dans ces conditions, ne de- 
vaient pas tarder à s'établir entre les deux jeunes 
gens. 

Mais leurs vilains calculs ne se sont pas réalisés, et 
ils n'ont plus désormais que leur plus jeune fille à 
pressurer. Ce sera sans doute un bien pour un mal, car 
ils vont être forcément conduits à moins boire, et peut- 
être à reprendre l'habitude du travail. (N* a. h. m. g.) 



C'est aussi une question de mariage qui sème la 
discorde dans la famille B... 

La jeune fille a dix-huit ans: elle a son certificat 
d'études, et occupait une bonne situation dans une ad- 
ministration de l'Étal. 

Sa mère, employée dans le même service, prétend 
que sa fille s'est fait renvoyer pour inconduite, et c'est 
pour réfréner, dit-elle, les instincts pervers de son 
enfant, qu'elle veut la faire enfermer jusqu'à vingt et 
un ans : « attendu qu'elle est partie avec un vil débau- 
« cheur, qui veut en faire une fille publique, ce qu'elle 
« doit faire en ce moment dans le quartier. » 

Le commissaire de police n'est pas aussi sévère. Il 
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donne, il est vrai, de bons renseignements sur la mère ; 
mais il n'en donne pas de moins bons sur la fille 
qui possède une réputation de probité et de moralité 
parfaites, « et dont le départ serait dû à des causes 
ignorées jusqu'ici ». 

Par contre, le mari, qui jouissait d'une détestable ré- 
putation, était un paresseux et un ivrogne; depuis un 
an il a quitté sa femme pour se soustraire aux reproches 
mérités de celle-ci enfin lasse de nourrir sa fainéan- 
tise. 

Tout cela n'était pas très clair ;la mère semblaitbien, 
peut-être, douée d'un caractère assez, sinon trop éner- 
gique; la fille, de son côté, sauf son départ qui paraît 
tout à fait dépourvu du vil débaucheur dont parlait la 
plainte, jouissait d'une réputation très exceptionnelle. 
De nouveaux renseignements s'imposaient. 

Pendant qu'on les prenait, la mère nous transmettait 
la lettre suivante reçue de celui qu'elle prétendait le 
souteneur de sa fille : 

« Madame, 

« Si je prends la liberté de vous écrire, c'est au sujet 
d'un rapport qui m'a été fait et dans lequel on m'ac- 
cusait de la folie de ma mère et du jugement où j'ai 
été acquitté. 

« Ma mère est devenue folle à la suite d'une peur 
qui lui a occasionné un transport au cerveau. Mais 
elle avait déjà eu une attaque de paralysie dans la tête. 

« Maintenant, pour vous convaincre ainsi combien 
les gens qui vous ont dit cela ont été stupides, je 
vais vous donner toutes les dates à l'appui. Ma mère 
est devenue folle le 12 juin. J'ai reçu la première ci- 
tation à comparaître devant le juge d'instruction 
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le 8 juillet; donc ma mère n'était plus chez nous. Je 
suis passé en premier jugement le 8 août, et j'ai été 
condamné à un mois de prison. 

« Je ne me croyais pas coupable vu que je n'avais 
pas fait partie de la bande qui a commis la tentative 
sur la fille L... 

« Mon père demande à interjeter appel du premier 
jugement, et cela nous est accordé. Nous revenons 
pour la deuxième fois sur le banc des accusés le 27 oc- 
tobre; nous sommes quatre, ainsi que la fille L... et 
voici la décision : 

« Le nommé T... est acquitté; 

« Les nommés M. . . , à huit mois de prison ; C. . . et G. . . ^ 
à un mois, et la fille L... à être enfermée jusqu'à vingt 
et un ans ; ma mère n'en a jamais rien su; on ne peut 
donc pas venir me reprocher de l'avoir rendue folle. 

« Les personnes qui me connaissent savent à quoi 
s'en tenir. Aucune personne dans la maison où j'habite 
ne peut donner de mauvais renseignements sur moi. 

« T... » 



Cette lettre laissait supposer entre la mère et ce 
jeune homme une correspondance qui ne pouvait 
guère s'expliquer que par un projet de mariage. 
Dès lors il semblait plus prudent de laisser les esprits 
se calmer, et, en effet, quelque temps après, la mère 
retirait sa demande, en expliquant que sa fille allait 
épouser le jeune homme dont on vient de lire la 
lettre fort digne dans sa simplicité. 

Et le motif de la demande de correction? La crainte- 
précisément de voir bouleverser par ce mariage le 
budget d'une vie très large tant que la fille y apportait 
son gain. (N** t, u.j.g,) 
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La fille C. . dont son père demande et obtient Tinter- 
nement n'a que quinze ans. Mais elle a été totalement 
pervertie par sa mère, qui se livre à la boisson 
et à rinconduite, notamment avec un garçon de café 
qui vient souvent chez elle. Cela ne lui suffît pas; et, 
pour alimenter ou abreuver ses vices, elle a donné 
l'habitude du vol à sa fille. 

•Le dernier exploit de cette dernière est d'avoir 
volé la montre d'une de ses camarades d'atelier, pour 
la donner à sa mère. 

Cette complicité et cette affection mal placée s'ex- 
pliquent par la liberté illimitée que la mère a tou- 
jours assurée et pour cause à sa fille. 

Il n'en est point de même du père, qui est considéré 
comme très sérieux, très travailleur et menant une 
conduite irréprochable. 

C'est lui qui, par respect de son nom, a, moyennant 
finances, empêché l'affaire de la montre de se dénouer 
devant le tribunal correctionnel. 

Mais il se sent' impuissant à lutter davantage, et, au 
moment où il demande l'internement de sa fille, il a 
déjà sollicité le divorce contre sa femme, et a naturel- 
lement obtenu la garde provisoire de l'enfant. 

On comprend d'ailleurs que sa patience soit à bout. 

« Il veut, dit le commissaire, soustraire sa fille à 
l'influence immorale de sa' femme ; il l'a déjà placée 
dans une pension où elle est restée 9 mois et d'où elle 
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a été renvoyée il y a un mois à cause de son caractère 
insoumis. 

« Placée comme apprentie, elle ne resta occupée 
que du 21 février au 4 mars, et fut encore renvoyée. Son 
patron lui reprochait d'avoir un caractère intraitable, 
et se plaignait aussi de ses instincts vicieux. Elle avait 
été surprise par lui apprenant aux autres apprenties 
des chansons obscènes. 

<c Son père la prit à sa sortie delà maison X.... 
Deux jours après, elle réussissait à s'enfuir malgré la 
surveillance dont elle était l'objet, et se réfugiait chez 
sa mère qui s'empressait de l'envoyer en provmce chez 
sa grand'mère, où elle serait actuellement encore. 

« En ce qui le concerne personnellement, son père 
ne lui reproche que son insoumission. Elle n'avait 
pour lui aucun respect et répondait à ses admonesta- 
tions par des gestes inconvenants. » 

Espérons que les six mois qu'elle passera à Nanterre 
modifieront cette nature, qui est peut-être relativement 
irresponsable. (N^ b. j, d. y.) 



La situation de la jeune D... rappelle encore une fois 
l'histoire de Cendrillon, avec cette différence que la 
malheureuse ne connaîtra jamais les jours charmants 
succédant aux jours de persécution. 

Elle a 20 ans et 9 mois, et par suite le père a raison 
de vouloir la faire mettre immédiatement da.ns une 
maison de correction, car il n'y a plus que trois mois 
avant la majorité. 

Il s'exprime fort bien, et raconte son histoire avec 
complaisance, mais aussi avec la prolixité qui révèle 
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ses habitudes alcooliques, autant que le proclament 
son teint et le tremblement de ses mains. 

Il est retraité comme employé de chemin de fer et 
propriétaire dans la banlieue de Parigtd'une maison 
qui lui rapporte net 3,200 francs de loyer. 

Après la mort de sa première femme, il a épousé 
en secondes noces une institutrice ayant tous ses 
diplômes, et qui dirige une école libre lui rapportant 
3,000 francs. Il constate ainsi, avec une visible satis- 
faction, qu'il est à la tête de 6,200 francs de revenus 
sans compter sa retraite. 

De son premier mariage il a trois enfants : un 
garçon de 26 ans marié, une fille institutrice, et enfin 
celle dont nous nous occupons. 

De son second mariage il a également trois enfants : 
un garçon de 14 ans placé en pension, et deux autres 
garçons de 7 ans et 3 ans et demi dont la mère s'occupe 
personnellement. 

Cette famille semble donc devoir doter le person- 
nel enseignant dé multiples recrues, parmi lesquelles 
ne comptera certainement pas la pauvre fille dont on 
demande l'internement. 

En effet, à peine avait-elle obtenu son certificat 
d'études, que la fièvre typhoïde s'est abattue sur elle. 
Depuis lors, elle est nonchalante, et, comme le dit son 
père, « sans idées ». 

Pas assez cependant pour n'avoir pas été depuis 
l'âge de 14 ans la véritable servante de l'établissement 
dirigé par sa belle-mère. 

Le père, malgré son ivrognerie, n'est point méchant; 
car il est prêt à pleurer quand le magistrat lui montre- 
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combien il a mal rempli son devoir paternel envers 
cette demi-inconsciente, et combien son aisance l'obli- 
geait à autre chose en faveur de cette malheureuse 
qu'à en faire la domestique de toute la famille. 

Il le comprend ; et comme sa fille, en fréquentant 
des voisins, a fait connaissance d'un jeune homme 
excellent travailleur qui a eu pitié d'elle et l'a emme- 
née avec lui, il promet de s'occuper sans délai de 
marier ces deux jeunes gens. Malheureusement: c'est 
un serment d'ivrogne, et on sait ce qu'ils valent. 
(N^a. é, L u,) 



La dernière affaire, par laquelle je terminerai cette 
série, tient presque du roman, et c'est ce qui m'en- 
gage à substituer à mon récit personnel les pièces 
mômes qui vont la raconter. 

Il s'agit d'une jeune Italienne, fort jolie, et contre 
laquelle sa mère formule la plainte suivante : 

» Monsieur, je vous prierai, si c'est possible, de vous 
occuper de ma fille qui a quinze ans. Elle est partie 
depuis quinze jours avec un individu qui la fait tra- 
vailler et lui mange tout son argent; nous ne savons 
pas où elle demeure ; nous l'avons cherchée et nous ne 
l'avons pas trouvée. Depuis ce moment-là je suis 
malade. Je suis allée à la préfecture ; j'ai laissé le por- 
trait de ma fille et je n'en ai pas de nouvelles ; où elle 
est le plus souvent c'est place N..., chez un artiste. Elle 
s'appelle Carmen C... ; nous voudrions, son père et moi, 
la faire enfermer jusqu'à vingt et un ans. » 
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Le commissaire de police nous renseigne ainsi qu'il 
suit sur cette famille vraiment exceptionnelle : 

« La famille C... est composée du père, de la mère 
et de neuf enfants italiens non naturalisés Français. 
Le père était modèle ; la fille Carmen est également 
modèle. L'année dernière elle aurait fui le domicile 
paternel pour suivre un nommé R... Le père aurait 
porté une plainte contre ce dernier en détournement 
de mineure. 

« L'enquête que j'ai faite a produit les résultats qui 
suivent: que R... n'avait pas détourné de ses devoirs 
la fille Carmen; que cette dernière s'était sauvée du 
domicile de ses parents, parce que son propre père 
la contraignait, sous menace de mort, à coucher de- 
puis Vâge de quatorze ans avec un individu Italien 
également, dont le nom m'échappe, avec lequel il vou- 
lait la marier de force, parce que cet individu, qui 
était âgé de plus de trente-quatre ans, avait promis au 
père une somme de trois ou de quatre cents francs. La 
fille Carmen est rentrée à cette époque au domicile 
paternel, où elle a été de nouveau contrainte, toujours 
sous les mêmes menaces, de coucher au domicile de ses 
parents avec le susdit individu dont elle a horreur, et 
auquel elle n'a jamais voulu rien céder, 

« Plusieurs fois elle est venue me trouver pour se 
plaindre de son père, et me prévenir qu'un de ces jours 
elle allait s'enjfuir à l'étranger, ou faire quelque coup 
de sa tête, car plus elle avançait en âge, plus elle ne 
pouvait supporter qu'on l'obligeât à coucher avec 
un homme qu'elle allait peut-être tuer une de ces 
nuits-là... Carmen est une grande et belle fille, parais- 
sant au moins âgée de dix-huit ans... Le père a le type 
du bandit italien sous un air bonasse. » 

On comprend quel accueil pouvait être fait à une 
demande se présentant dans de telles conditions. 

lo 
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C'est ce que pressentit le père, qui écrivit peu de 
jours après pour retirer sa demande. De plus la mère, 
qui avait apporté ce désistement, explique qu'elle 
avait fait recevoir sa fille au couvent de la rue Saint- 
Jacques. (N^. c. n. n. d.) 

Par extraordinaire c'était vrai ; mais il est curieux 
de savoir ce qui avait précédé ce placement, et ce qui 
le suivit. 

Le Journal s'est chargé de l'apprendre au public, 
et son récit est parfaitement exact, sauf en ce qui con- 
cerne le nombre des enfants. (N° du c. h, b. f.) 

On me remerciera de citer in extenso ce spirituel 
article intitulé : Carmen^ vendue par son père. 

« Un Italien, modèle de profession, FrancescoC..., vi- 
vait, dans un petit logement de la rue de la Grande-Chau- 
mière, avec sa femme et ses deux enfants : Henri, âgé 
de vingt- deux ans, et Carmen, qui compte quinze 
printemps : cette dernière d'une beauté remarquable. 

« Or cette beauté remarquable avait été fort remar- 
quée par deux jeunes gens : A...., un compatriote, et 
un Parisien, André R..., élégant accordeur de pianos. 

« Mais Carmen ne pouvait ni ne voulait se partager, 
et son cœur, balançant entre les deux, pencha pour 
l'accordeur. 

« Or A...., repoussé, s'adressa au père C... qui 
consentit à lui livrer sa fille moyennant 2,000 fr. en 
espèces et la cession d'une terre valant 3,000 fr., située 
en Italie. 

« Voici un trait qui nous fait voir, sous un jour 
intéressant, les mœurs singulières de cette population 
de modèles qui a colonisé une partie des quartiers de 
Plaisance et de Montparnasse. Ce « mariage » suivant le 
mode primitif eut donc lieu. Le fiancé versa l'argent^ 
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et dès lors, il eut le droit d'emmener J'épouse, ce 
qu'il fit le soir même. 

« Cependant, pour cette transaction, Carmen n'avait 
pas été consultée. En Italienne aimante et passionnée, 
elle ne voulut appartenir qu'à celui qui possédait sa foi, 
et après s'être défendue contre les entreprises de son 
acheteur, elle réussit à s'enfuir pendant la nuit. 

« C... rechercha sa fille, la retrouva à Saint-Denis 
et la fit admettre dans un couvent de la rue Saint- 
Jacques. 

« — Tu n'en sortiras, lui avait dit son père, que le 
jour où tu consentiras à épouser A.... 

« C'était la condamner à la « clôture » perpétuelle. 

« Mais on sait comment l'esprit vient aux filles. 
L'amour d'abord, le silence du cloître ensuite, dévelop- 
pèrent l'intellect de Carmen, et elle entrevit la déli- 
vrance sous la forme d'une ficelle d'opéra-comique. En 
conséquence, elle écrivit à son père : « Je consens I » 

« Le mariage fut célébré à la mairie et à l'église; 
mais le soir de la noce, pendant un air de danse, la 
mariée, légitime cette fois, joua de la fille de l'air, et 
s'en fut, fière de sa ruse, tout énamourée, retrouver 
l'accordeur de ses rêves. 

« Nous savons que les deux jeunes gens s'accor- 
dèrent parfaitement, et qu'aucun nuage ne vint obscur- 
cir leur lune de miel, illégitime, hélas ! 

« Si pourtant, un gros nuage se préparait à l'horizon. 

« Le père recommença ses démarches, découvrit le 
nid des deux amoureux, et menaça sa fille de mort si 
elle ne consentait à suivre son mari légal. Alors, 
Carmen se fâcha. Comme femme, elle refusa net ; puis, 
comme Italienne, elle trouva un nouveau tour dans 
son sac, et elle dénonça A...., l'époux imposé et 
détesté, comme un maître fripon, voleur de son état. 
La chose fut reconnue exacte par le commissaire de 
police, M. de Buschère, qui retrouva au domicile de 
l'Italien de nombreux objets volés. 

M Seulement A...., qui avait eu vent de la chose, 
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le père C... et son fils, qui n'avaient pas la cons- 
cience bien nette, étaient partis quand on vint pour 
les arrêter. 

« Inutile d'ajouter que Carmen, vendue par un père 
barbare, mariée de force à un époux cruel, libre 
aujourd'hui, et André R..., réunis après tant et de si 
émotionnantes tribulations, trouvent dès lors que tout 
est pour le mieux dans le meilleur des mondes. » 

C'est la première fois que nous terminons une de 
nos séries sur une note un peu moins sombre que 
d'habitude. Ce n'était pas inutile avant d'aborder le 
sujet suivant. 

V. — Les Persécuteurs. 

Le mot peut paraître bien dur, et cependant il est 
juste, car la persécution des parents à l'égard de leurs^ 
enfants peut s'exercer de bien des manières, non seu- 
lement par des sévices matériels, mais encore par 
certains abus d'autorité. 



Tel est le cas de la jeune A... 

Son père, malade de la poitrine, ne peut quitter 
la chambre, et se trouve ainsi avec ses quatre autres 
enfants, âgés de onze ans, huit ans, cinq ans et 
trois ans, à la charge de sa femme et de sa fille. 
Celle-ci, pour sortir de cette trop évidente détresse, vou- 
drait se marier afin qu'un homme valide vînt, dans la 
maison, compenser l'infirmité du père. 

C'est évidemment le seul parti à prendre. 
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Pourquoi donc le sieur A... demande-t-il une ordon- 
nance de correction contre sa fille ? C'est parce qu'elle 
a été vivre avec celui qu'elle voulait épouser. 

Mais alors pourquoi ne l'a-t-elle pas épousé ? Il est 
cependant honnête et laborieux, et toutes les lettres 
par lui adressées à la jeune A..., et que nous remet le 
père de celle-ci, témoignent de sentiments plus déli- 
cats que ceux rencontrés en général dans de sembla- 
bles correspondances. 

Je prends une de ces lettres, qui, tout en indiquant 
à merveille la situation, fait entendre une plainte 
légitime, mais sur un ton de modération et de parfaite 
convenance : 

« Chère Léonie, 

« Vous savez que quand la fatalité s'acharne après 
quelqu'un c'est pour longtemps, car, après nous être 
bien cachés hier, j'ai été surpris ce matin par votre 
mère chez M"'**** 

« Qu'en est-il résulté ? Je n'ose me le demander, car 
j'ai bien pensé que vous avez été battue, et cependant, 
si j'ai été surpris, ce n'est pas de ma faute. Elle est 
entrée aussitôt après avoir frappé, avant même qu'on 
lui eût dit d'entrer. Croyant que c'était vous, je n'ai 
même pas pensé à me cacher. 

« Encore une fois, j'ai peur de ce qui a dû vous 
arriver , car vous, qui n'avez jamais rien fait à personne, 
cela me fait de la peine de vous voir maltraitée comme 
vous l'êtes. 

« Vous avez toujours eu le courage de ne jamais 
rien m'en dire, et cependant je sais tout depuis le 
commencement jusquàla fin, et ie sais que vous ne 
méritez pas tout ce que l'on vous fait endurer. 

« Pourquoi faut-il que nous ayons tous les deux des 
parents comme cela ; nous serions mariés^ et nous 

15. 
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pourrions être heureux, mais non, toujours la fata- 
lité. » 

Les renseignements confirment les mauvais procédés 
dont la jeune fille est l'objet, et cette liaison, d'ailleurs 
platonique au moins jusqu'à son départ de la maison 
paternelle, a été encouragée par le père, parfaitement 
au courant de cette correspondance. 

C'est ce qu'il n'avait pas dit en communiquant celle- 
ci, mais il s'est lui-même trahi en laissant mêlées aux 
lettres reçues par sa fille, d'autres lettres reçues par 
lui-même du père du jeune homme, et qui prouvent les 
longues négociations diplomatiquement conduites 
entre les deux familles, pour aboutir au mariage de 
leurs enfants. 

Une de ces lettres fournit la preuve de ce que 
j'avançais, à savoir la persécution par abus d'autorité. 

La voici : 

u Monsieur, 

« Nous ne demanderions pas mieux que les projets 
entre notre fils et vous se réalisent. De nous ne viennent 
pas les empêchements, mais de notre fils. Il sait les 
conditions de notre consentement, et qu'il ne peut les 
remplir quant à présent. Quand il est revenu du service, 
comme il n'avait jamais rien rapporté à la maison, 
je lui ai dit: « Je veux bien t'habiller, mais tu me 
le rendras », je lui ai même donné de l'argent pour 
vivre en attendant qu'il trouve de l'ouvrage. Sa note 
s'élève aujourd'hui à 434 fr. 35 qu'il devra nous payer 
avant que d'avoir notre consentement. » 

Et voilà pourquoi le mariage ne s'est pas fait ; 
voilà pourquoi les deux jeunes gens, ne pouvant légi- 
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timement se marier, ont réuni leurs deux pauvres 
existences pour mieux supporter la destinée. 

Ils ont eu tort évidemment en sévère morale. Mais 
n'est-il pas coupable aussi, ce père qui veut vendre son 
consentement au mariage, au prix du remboursement 
de la somme avancée à son fils, quand celui-ci, libéré 
du service militaire, a dû se chercher du travail. 
(N^ 5. i, k, /.) 



La jeune B... a dix-neuf ans et demi. 

« Sa mère, dit le commissaire de police, la maltrai- 
tait souvent sous prétexte qu'elle fréquentait un nommé 
X... ; dans la maison on entendait la fille B... crier et 
pleurer à la suite des coups qu'elle recevait. C'est à 
la suite de mauvais traitements, qu'elle a quitté le 
domicile paternel il y a six mois, pour aller vivre avec 
le nommé X.... 

« La nommée B... travaillait et rapportait son 
argent à son père; celui-ci était, dit-on, très violent 
à son égard. La demande du sus-nommé ne me 
paraît pas susceptible d'être prise en considération. » 
(N° a. i. a. a.) 

On ne pouvait que partager le sentiment du com- 
missaire de police, car si cette jeune fille, elle aussi, 
a eu tort de quitter le domicile paternel, les mauvais 
traitements dont elle était victime constituaient des 
circonstances bien atténuantes. 
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Dans Taffâire suivante, il s'agit d'une jeune fille de 
dix-huit ans que son père signale comme ayant quitté 
ses parents. Il ajoute qu'elle ne veut rester nulle part 
en place. 

Un premier rapport confirme la plainte du père, 
sur lequel il fournit des renseignements très favora- 
bles. Il n'en est pas de même au sujet de la jeune 
C... qui découcherait et se débaucherait. 

Mais, comme la famille habite seulement depuis un 
mois le quartier, il semble sage de demander l'opinion 
du commissaire de police, dans la circonscription 
duquel elle a résidé plus longtemps. 

Ce nouveau rapport donne une autre physionomie 
à l'affaire, car il constate que la jeune C... travaillait 
très régulièrement, ce qui dément l'un des griefs du 
père. Toutefois, il constate que le soir elle aimait, sa 
journée finie, à aller on ne sait où, et qu'un jeune 
homme venait parfois l'attendre à la porte de la 
maison qu'elle habitait. 

Cette dernière situation, indiquée d'une façon trop 
concise, avait besoin d'être éclaircie, et c'est la tâche 
dont se charge un commissaire de police aux déléga- 
tions judiciaires. 

Son enquête établit définitivement les faits : 

Le père est violent et brutal ; il a même été condamné 
à la prison pour ivresse manifeste et sévices envers 
sa fille. Il ne peut pardonner à celle-ci cette aventure 
judiciaire, et la persécution n'en est devenue que plus 
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constante. Il lui fait atout propos des scènes scandaleu- 
ses, qui déjà lui ont fait perdre remploi qu'elle remplis- 
sait, et Font forcée à prendre sa liberté. Elle n'a pas 
d'ailleurs pris l'initiative de cette solution; mais son 
père, l'ayant jetée à la porte sans argent et sans même 
lui laisser prendre son linge, elle a profité de ce dernier 
acte de brutalité pour cesser une existence devenue 
intolérable. 

Elle travaille maintenant d'une façon régulière chez 
un entrepreneur de confections au gain journalier 
de i fr. 50. Elle est courageuse et laborieuse ; on la 
dit, il est vrai, un peu légère. C'est vraisemblable, car 
trente sous par jour, gagnés par un dur travail, c'est 
bien peu pour une femme isolée à Paris. En tous cas, 
la responsabilité de cette situation n'incombe-t-elle 
pas en grande partie au père? Et, en effet, s'il eût 
donné à sa famille l'argent qu'il consacrait à son 
ivrognerie, s'il n'eût pas battu et chassé sa fille dans 
ses accès de violences punissables, cette bonne travail- 
leuse n'aurait pas été chercher ailleurs l'affection que 
son père remplaçait par des mauvais traitements. 
(N* a. u, d. 71.) 



Le dossier suivant présente une situation bien cu- 
rieuse à un double point de vue» 

Tout d'abord, c'est le père qui a formé la demande 
de correction contre sa fille D... âgée de dix-sept ans 
et demi. Mais la mère a eu connaissance de cette 
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démarche, et voici ce qu'elle écrit au Président du 
tribunal : 

« Je me suis séparée de mon mari par suite de son 
inconduite en février 1889, emmenant ma fille que j'ai 
mise en pension pendant cinq ans. J'ai payé régulière- 
ment ses mois, mon mari n'est jamais allé la voir. Il 
vivait en concubinage avec une femme dont il a vécu 
pendant deux ans et demi. Elle est morte le 6 août et 
mon mari a fait, sur son tombeau les inscriptions 
comme on en fait à une femme légitime. 

« Plus tard il m'a demandé à reprendre sa fille ; j'y 
ai consenti ; mais il la tuait de coups pour des choses 
insignifiantes, et continuait son inconduite. Dans ces 
conditions j'ai repris ma fille, et je sais qu'il veut la 
faire enfermer dans une maison de correction. Je ne 
veux pas de cela, et je demande une enquête. » 

A l'appui de ses griefs contre ce père bien étrange, 
la mère déposait une lettre de faire part de la mort 
de la maîtresse de son mari, dans laquelle celui-ci 
présentait la défunte comme sa femme légitime. 

Les re^seignements pris ont d'ailleurs confirmé 
l'exactitude de la situation ainsi révélée. (N° t.j, b, a,) 

Voilà donc un père qui a d'une bien singulière façon 
compris ses devoirs, et qui aurait obtenu l'interne- 
ment de sa fille, sans l'intervention de sa femme et 
sans l'enquête qui aurait d'ailleurs suppléé au silence 
de celle-ci. 

Ce sont là les résultats regrettables auxquels on 
arriverait trop souvent, si l'on ne résistait pas aux 
théories que nous étudierons plus tard, pour les com- 
battre, et qui trouvent si téméraires ceux qui jugent 



LES PERSECUTEURS. 179 

absolument nécessaire de soumettre la signature d*une 
ordonnance de correction à la condition préalable de 
renseignements précis. 

La jeune D... a reçu une instruction particulière- 
ment soignée ; elle possède, bien entendu, son certificat 
d'études ; mais elle a poussé beaucoup plus loin la cul- 
ture des sciences et des lettres, pendant les cinq 
années qu'elle a passées dans un pensionnat près de 
Paris. 

Ce pensionnat n'est point banal, si l'on en juge par 
l'extrait de son prospectus dont je donne à la page 
suivante le fac-similé curieux. 

Mais, et c'est ce qui nous amène à la seconde 
bizarrerie de cette affaire, ce document où la modestie 
paraît moins cultivée que le trapèze et la corde lisse 
portait, comme en-tête, en très gros caractères : 

PENSIONNAT ANTI-CLÉRICAL DE JEUNES FILLES 



Je passe le reste, car je ne dois faire de réclame à 
personne. 

Or, questionnée, pour la forme, sur le culte (i) au- 
quel appartenait sa fille, la mère, dont j'attendais une 
déclaration libre penseuse, me répond sans sourciller 
que son enfant est catholique et a fait sa première 



(1) Ce renseignement est nécessaire pour savoir dans quel 
établissement confessionnel ou neutre il y a Ueu de faire dé- 
tenir les enfants contre lesquels intervient Tordonnanoe, laquelle 
doit obligatoirement nommer le lieu de détention. 
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communion pendant son séjour dans cet établisfeement 
à en-tête si exceptionnellement hostile à l'idée reli- 
gieuse. 

Qu'en conclure? Est-ce que cet en-tête est eeole- 
ment une manœuvre diplomatique destinée à conquérir 
certaines sympathies? Est-ce au contraire que la pre- 
mière communion a été faite comme une formalité 
banale et sans aucune conviction ni pensée rdii- 
gieuses? 

C'est un point que je n'ai point à trancher, mais 
qui confirme en toute hypothèse et a contrario le pro- 
verbe d'après lequel « V habit ne fait pas le moine ». 

Quoi qu'il en soit, si la mère est incontestablemeait 
dévouée, le père n'était-il pas le plus machiavélique 
des persécuteurs, quand il demandait, quoique indiguB 
et sans aucun motif autre que celui sans doute d'un 
chantage familial, l'incarcération d'une jeune filte 
honnête et sage, et qu'il tuait de coups ^ quand iU'avaâit 
avec lui?(N° 6. é. 6. w.) 



Ces mauvais traitements sont d'ailleurs monnaie 
courante. 

Le jeune M... en fournit une nouvelle preuve. Il a 
dix-sept ans cependant, mais sa grand'mère ne paraît 
pas avoir à son égard les sentiments d'indulgente ten- 
dresse que le titre d'aïeule comporte ordinairement. 

En effet, c'est elle qui demande l'internement de son 
petit-fils, croyant pouvoir agir au lieu et place du père , 
lequel est àl'hôpital depuis longtemps, et lui a laissé la 

16 
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charge de l'enfant. Elle accuse celui-ci d'être un mau- 
vais sujet, ne voulant pas travailler et la frappant 
parfois. 

L'affaire semble donc toute simple, puisqu'il s'agit 
d'un semblable drôle, sauf bien entendu l'intervention 
de forme à faire réaliser par la signature du père. 

Toutefois, on demande un rapport conformément à 
la tradition fermement pratiquée, et dont la sagesse 
est une fois de plus confirmée par la réponse suivante : 

« Les renseignements recueillis représentent le 
jeune M... comme étant d'une nature débile, faisant 
son possible pour bien faire ; il est depuis deux mois 
sans travail, après avoir travaillé régulièrement pen- 
dant deux années de son état de gainier chez le même 
patron. 

« La dame M... habite depuis cinq ans le même 
logement ; elle exerce la profession de teinturière. 
Elle frapperait sans raison son petit-fils de la façon la 
plus brutale. Les voisins ont dû, paraît-il, s'interposer 
plusieurs fois. Elle est représentée comme étant très 
méchante et ayant le plus vif désir de se débarrasser 
de son petit-fils. Le père M... serait un alcoolique 
presque constamment en traitement dans les hôpitaux . » 
(N«7. 0. h. q.) 



H en est encore de même du petit G..., avec cette 
double différence qu'il est fort mauvais, mais que par 
contre il a onze années seulement. 

Il est impossible, d'après le père, de corriger ses 
défauts : il est même indomptable. Douceur ou sévérité, 
rien n'a prise sur lui. Déjà il a contracté l'habitude de 
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rentrer dans la nuit, ne se contentant pas de rester, 
dans la journée, cinq à six heures pour faire une 
commission qui demanderait dix minutes. 

Le commissaire de police confirme entièrement ces 
plaintes, qu'il résume de cette façon concise autant 
qu'éloquente : « Le jeune G... est un mauvais garne- 
ment, méchant et nerveux. » 

Voilà donc encore une affaire qui, même après 
cette première partie de l'enquête, semble ne présen- 
ter aucune difficulté. Elle serait même, à première 
vue, un argument en faveur de mes adversaires, qui 
prétendent qu'en matière d'autorité l'enquête est 
illégale. Or c'est bien d'autorité qu'il s'agit, puisque 
l'enfant a onze ans, ne possède évidemment ni biens 
ni profession, et que le père, parlant plusieurs fois de 
sa femme, paraît absolument dans les conditions pré- 
vues par la loi. 

Mais l'enquête cependant a été salutaire, même en 
ce qui concerne le respect de la loi. Car le rapport du 
commissaire ne s'arrête pas aux constatations plus 
haut résumées. Il énonce que la mère apparente n'est 
qu'une marâtre^ qui justifie ce titre, car « elle met 
souvent l'enfant dehors, pendant que ses frères et 
sœurs s'amusent dans le logement, et de plus elle le 
maltraite au poinrt de le battre comme plâtre, » 

Le père ne paraît pas avoir de son côté parfaitement 
compris l'éducation et la direction d'une famille ; car 
ses trois filles ainées, du premier lit, ont eu chacune 
un enfant avant de se marier, et quant à lui, on le dit, 
comme sa seconde femme, violent et tracassier. 

Bien jolie famille en vérité. L'enfant dont il s'agit est 
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médiiant et nerveux, c'est vrai ; mais il faut avouer 
qu'on le serait à moins. (N° b, a, s, f^) 



Nous venons de voir un persécuté de onze ans, 
contre lequel le père, d'après les premières appa- 
rences, avait le droit d'agir par voie d'autorité. 

Notre nouvelle victime, le jeune H..*, n'a que neuf 
ans, et le père semble encore, même d'après le rapport 
da. commissaire, être dans les conditions où la loi ne 
permet point au Président de refuser l'ordre d'arres- 
tation. 

C'est pourquoi le petit malheureux a déjà été deux 
fois enfermé à la Petite Roquette. 

Une troisième demande est de nouveau formée, et 
iL semble difficile de la repousser, car les renseigne- 
ments constatent que les époux sont de bonnes 
miceurs et de bonne moralité, qu'ils s'occupent très 
sérieusement de l'enfant, lequel reçoit de bons conseils, 
est proprement vêtu, ne manque de rien, mais se 
montre très volontaire, violent et réfractaire à tout 
bon sentiment. 

Toutefois, comme les deux tentatives d'interne- 
izkent déjà faites n'ont amené aucun résultat appré- 
ciable, avant d'en prescrire une troisième, on consulte 
le directeur de la Petite Roquette, d'après lequel 
l'enfant s'est très bien conduit pendant sa détention, 
laissant le souvenir d'un sujet « plutôt doux, et en 
tout cas inofi*ensif ». 
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Qui croire? Le directeur ou le commissaire de 
police ? 
C'est le service de sûreté qui va être l'arbitre : 

« On dit que dans les premiers temps que les époux 
habitaient à cette adresse, l'enfant était très souvent 
battu par la belle-mère pour des motifs futiles, et que 
cette dernière excitait encore son mari à le frapper. 

« Ce serait, dit-on, à la suite d'assez nombreuses 
corrections que cet enfant, qui paraissait alors très 
soumis, aurait commis ses premières escapades ... 

« Depuis sa sortie de la Petite Roquette, le jeune 
Ernest, âgé de dix ans, aurait déjà fait trois absences, 
la première de deux jours, la deuxième de treize jours, 
et la troisième de dix jours. Il en est arrivé à un point 
tel que ses parents, pour l'empêcher de s'enfuir, sont 
obligés de renfermer à la maison pendant qu'ils sont 
à leur travail. 

« On dit que le jeune H... ne veut plus fréquenter 
l'école, sous prétexte que ses camarades le traiteraient 
de voleur, depuis qu'ils savent qu'il a été enfermé à la 
Roquette... 

« On raconte que le père, un jour qu'il avait reçu 
une lettre de l'administration l'invitant à aller payer 
une certaine somme au sujet de la première détention 
de son fils, a mis le soir même ce dernier à la porte. 
Une douzaine de jours après une dame D..., demeu- 
rant rue ..., ayant trouvé l'enfant couché sous ses 
fenêtres, alla prévenir sa belle-mère, mais celle-ci 
aurait répondu que son père Vavait mis à la porte et 

qu'il ne voulait plus le recevoir Ils paraissent ne 

désirer qu'une chose, c'est d^être débarrassés de lui par 
n'importe quel moyen. » 

C'était donc encore d'une marâtre qu'il s'agissait, et 
l'on en profite pour repousser la demande, qui aurait 
été complètement inopérante pour sauver l'enfant. 

16. 
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Aussi d'autres mesures ont été prises officieusement 
Dour protéger le petit malheureux. {N° t, ô^ q, è.) 



Pour clore ce chapitre IIl, je vais ouvrir un dernier 
dossier fort curieux, et sur lequel la vérité ne 
m'apparaît pas encore tout entière. 

A certains points de vue, et d'après certains rensei- 
gnements, il aurait pu se placer dans le paragraphe 
des enfants vicieux; mais d'après les recherches les 
plus autorisées, il ma semblé devoir plutôt figurer 
ici, car la jeune Irma semble victime d'une situation 
qu'elle a sans doute créée, mais que n'a su calmer une 
mère un peu trop nerveuse et passionnée. Je le juge 
ainsi personnellement par les entretiens multiples que 
j*ai eus avec cette dernière, et par ses constantes allu- 
sions aux influences qui, mises en jeu par sa fille, 
entraveraient d'une façon scandaleuse l'œuvre de salut 
entreprise par les parents. Cette pensée est si tenace 
qu'elle me paraît quelque peu parente de l'idée de 
persécution. 

Quoi qu'il en soit, voici la lettre très caractéristique 
qui parait rédigée et signée par le père, apparences 
que la suite de l'enquête a montrées d'ailleurs être 
totalement erronées, car la réquisition est l'œuvre 
spéciale de la mère, qui se trouve avoir agi sans l'avis 
de son mari, quoique ayant emprunté sa signature. 

C'est donc elle qui conduit toute l'affaire avec une re- 
marquable énergie, contre sa fille âgée de dix-neuf ans 
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et demi, qu'elle vient de retirer depuis six mois seule- 
ment d'un pensionnat où elle a fait toute son éducation . 

La preuve de cette instruction relativement soignée 
se trouvera encore une fois dans les lettres de cette 
jeune personne, lettres qu'on lira plus loin. 

La mère accuse donc une dame R... d'avoir détourné 
sa fille avec la complicité du sieur R..., qui aurait rf^s 
relations très influentes, « En aurait-il usé, écrit-elle, 
« pour entraver l'œuvre de la justice? Dans ce cas, 
« je n'aurais plus qu'à faire un coup (T éclat pour 
« obtenir ce qui est mon droit. Nous sommes à bout, 
« car si on n'arrache pas ma fille des mains de cette 
« femme, elle lui fera commettre des atrocités I » 

Et à l'appui de ces accusations sont jointes deux 
lettres, la première du sieur R..., adressée à la mère, la 
seconde de la dame R..., adressée à la fille. L'une et 
l'autre méritent d'être reproduites. 

Voici la première : 

« Madame^ 

« Vous pourrez convenir que je possède à votre égard 
une dose de patience énorme, mais la mesure est 
comble, je viens vous dire ceci : si toutes vos histoires 
ne cessent immédiatement, je vous traduis en justice 
de paix avant de vous conduire en police correc- 
tionnelle. 

« Comment? Vous nous connaissez à peine et sur le 
dire de quelques commères, vous venez bâtir des 
histoires ignobles et peu dignes d'une mère ! Pour quel 
goujat me prenez-vous, pour me suspecter d'être 
l'amant d'une enfant qui pourrait être ma fille? 

« Le jour où vous vous êtes permis de venir battre 
mademoiselle Irma chez moi, vous prétendiez (ce 
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dont vous devriez rougir de honte) qu'elle était 
enfermée avec moi ; or j'étais à mon atelier, ce que 
tous les témoins peuvent certifier; déplus, si j'avais 
été chez moi, soyez certaine que je vous aurais envoyée 
ailleurs faire vos opérations de brutalité. Heureuse- 
ment que vos calomnies ne peuvent nous atteindre, 
car nous comptons de nombreux amis, tout aussi res- 
pectables, madame, que vous prétendez Têtre. 

« De plus vous vous permettez (décidément vous ne 
doutez de rien) de nous faire suivre' par une bande 
d'imbéciles, auxquels je vais tirer les oreilles à la pre- 
mière occasion, et que je ferai conduire au commis- 
sariat pour y donner des explications. 

«Voilà bien les cagotesl vous êtes toutes les mêmes. 
Lorsque vous sortez de l'église, c'est pour aller médire 
sur votre prochain, et les préceptes de cette éçlise que 
vous fréquentez, qu'en faites-vous? Hypocrisie alors. 
Encore une fois, madame, en voilà assez, et si vous ne 
connaissez pas la loi qui protège les honnêtes gens, 
contre les calomniateurs, je me cnarge de vous la faire 
connaître à vous et aux imbéciles qui vous suivent dans 
cette voie. A bon entendeur, salut. 

« R. » 

Voilà certes un énergique manifeste et bien différent 
de la lettre adressée par la dame R... à sa jeune amie. 
Nous respectons absolument la physionomie maté- 
rielle et l'orthographe de ce document curieux 

mais suspect: 

« Ma belle chérie, 

« Je sens bien que je ne peux passer une journée 
sans causer un peu avec toi. En songe cette nuit, tu 
m'es apparue plus belle encore que de coutume, mais 
bien méchante pour moi me disant que tu ne devais 
plus penser à ta pauvre Louise, pourquoi? Je ne sau- 
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rais te le dire car mon rêve a été un peu brouillé. 

« Dans ce rêve, je me suis bien débattue, te priant, 
te suppliant même de ne pas me repousser; mais rien, 
tu n'as pas eu pitié de moi, me repoussant toujours, 
ah, vois-tu, Irma j'ai bien souffert de ce rêve, moi 
qui t'aime tant. Mais Dieu est bon et il ne permettra 
jamais que tu sois aussi cruelle pour moi, que tu l'as 
été cette nuit. Du reste, ma chérie, je te connais un 
cœur trop bon et généreux pour que jamais tu me 
fasse autant de mal. Et puis, je m'efforcerai à te faire 
toujours plaisir : de cette façon tu ne pourras rien me 
reprocher jamais. 

« Je sais bien que je te fais quelquefois de la peine, 
mais je t'en demande pardon et je te ferai oublier ça 
dans un baiser. 

« En passant ces jours derniers sous tes fenêtres, ma 
chère Irma, je vis uneombre, je pensais... c'est elle. 
Quoique pâle et lassée. Dieu que tu es belle ! 

Comme le monde a sous son précoce été 
Souri sans flétrir ton angélique beauté 
Ton cou penché semblait porter un vaste ennui 
Tes cheveux déjà de ton front détaché 
M'annonçant que bientôt tu allais t'effacer. 

« Tu levas la tête et regarda la lune longtemps comme 
quelqu'un qu'une image importune, avec un lent soupir 
tu remuas les bras, puis en les reposant sur ton cœur, 
dit « hélas I ». Mais tu t'interrompis comme avec 
violence, referma la fenêtre et tout devint silence. 
Oh! mon image, Irma, était en toi, je n'avais qu'un 
pas entre le ciel et toi. Qu'une vague de l'air, pour y 
monter à fendre, qu'un souffle a laisser fuir, qu'un 
nom à faire entendre. Pour que notre amitié con- 
fondue me jeta dans tes bras. D'où le ciel ni l'enfer ne 
m'en arracherai pas, des doux sons de ta voix mon 
oreille toujours pleine et l'air que tu respire me porte 
ton haleine, un cri sortit du cœur, un geste, un mou- 
vement et nos cœurs confondus n'auraient plus qu'un 
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baltement. Et dans un seul élan nos âmes assouvies 
franchiraient pour s'unir Tabîme de nos vies. Tu 
triomphe Irma de ma fragilité, ton silence entre 
nous remet l'immensité, je m'éloigne tremblante, ton 
ombre sur ma trace, je remets mon âme et la tienne 
à sa grâce. — N'ayant plus de place je te quitte, ma 
chérie en te disant à toi et pour la vie celle-ci t'aime. 

« Louise R. » 

Quel sentiment peuvent bien exprimer ces vers mal 
copiés en prose, et ornés de variantes que la prosodie 
répudierait ? Problème obscur... car le soupçon bien 
grave, que ne peut pas ne pas inspirer une aussi sin- 
gulière missive, se trouve sensiblement modifié par 
la lettre, infiniment plus calme, que répondait la jeune 
fille, et qui rappelle beaucoup plus le cabinet d'un 
homme d'affaires, que les écoles de l'ile antique que, 
par pudeur, je nommerai Mételin. 

« Ma chère amie, écrit-elle, vous savez parfaitement 
que je suis partie et que rien au monde, soit commis- 
saires, préfet ou procureur, ne me fera rentrer. Du 
reste vous êtes fixée à ce sujet puisque je viens de 
l'écrire au commissaire de police et vous savez aussi 
que la loi ne peut rien absolument contre moi ; ce que 
je ne comprends pas, c'est que vous me gardiez ran- 
cune parce que je ne veux pas revenir, attendu que 
vous avez été témoin de la vie que j'avais, et malgré que 
je vais avoir vingt ans, pour un oui pour un non j'étais 
frappée; je disais bien souvent que je partirais; ma 
mère me disait que j étais trop lâche et trop peu éner- 
gique pour le faire; donc j'ai voulu prouver que j'étais 
capable de me retourner seule. 

« Vous avez été témoin vous et votre mari de ce que 
mon père vous a dit, vous savez parfaitement qu'il a 
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été le premier à dire que je pouvais partir, que j'en 
avais assez enduré ; il m'a dit qu'il irait même avec moi 
chez le commissaire ; je n'ose croire qu'il ne changera 
pas d'avis ; étant le chef de la famille, lui seul me suffit. 
Vous voyez que je ne crains rien. » 

Mais toute cette correspondance ne fait que rendre 
le magistrat plus perplexe, d'autant plus qu'un premier 
rapport du commissaire de police compétent énonce 
que les parents I... sont bien réputés comme conduite 
et moralité ; qu'ils élèvent leurs enfants d'une façon 
convenable, en leur donnant de bons conseils. « Mais, 
dit-il, on croit remarquer une certaine rudesse de la 
mère vis-à-vis de sa fille Irma, et c'est peut-être une 
des raisons qui ont pu la déterminer à quitter sa fa- 
mille. » 

Aussi l'un de nos plus intelligents commissaires de 
police est chargé de faire une enquête approfondie, 
qui se résume ainsi : 

« Les époux I... ont laissé dans leur dernier domicile 
le souvenir de gens très ombrageux, ne cessant de se 
plaindre sans motif de leurs voisins. Toutefois il n'a 
été fait aucune remarque défavorable sur leur conduite 
et leur moralité. Il a été remarqué cependant qu'ils 
paraissaient affectionner moins que les autres enfants 
la jeune Irma. 

« Celle-ci en aurait été très affectée, et, comme elle est 
•d'un tempérament très délicat, qu'elle serait atteinte 
de la poitrine et par ce fait facilement irritable, elle en 
est arrivée à méditer et exécuter le projet de quitter 
sa famille. 

« M. I... serait un excellent homme^ la femme serait 
autoritaire et un peu trop vive. La jeune Irma L.. 
passe pourune fille sage, incapable de se conduire mal. 
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même en dehors du domicile de ses parents, et madame 
la directrice d'une école professionnelle, qui Ta eue 
comme élève pendant trois ans,en ditle plus grandbien. 

« La dame R... prétend que la jeune Irma aurait 
quitté ses parents sur le conseil du père, qui voyait avec 
peine sa femme la maltraiter. Elle se défend énergi- 
quement des insinuations que porte contre elle la 
dame I... et prétend que, si la jeune Irma a quitté 
ses parents, c'est que ceux-ci la rudoyaient. L'ayant 
revue depuis elle l'a d'ailleurs désapprouvée. 

« Les suppositions que fait la dame 1..., relativement 
à la nature des relations qui auraient existé entre la 
dame R... et sa fille, ne paraissent comporter aucun 
fondement sérieux. 

« Une demoiselle Z... dit que son amie crachait le 
sang. 

« Les époux I... ne veulent plus aujourd'hui de la 
mise en correction de leur fille. Ils désirent la retrou- 
ver pour la placer chez mademoiselle L..., directrice de 
la confrérie des enfants de Marie, laquelle se charge de 
la garder. 

« En l'état de l'enquête il ne paraît pas y avoir lieu 
de placer dans une maison de correction une fille 
âgée de vingt ans, d'un tempérament nerveux et 
quelque peu exaltée, à laquelle on ne peut reprocher 
qu'un acte d'insubordination qu'explique peut-être 
ITiumeur tracassière de sa mère. » 

A ce rapport était jointe la lettre suivante de notre 
jeune héroïne, qui avait très habilement glissé entre les 
doigts du commissaire de police, au cours de son en- 
quête, et lui adressait, pour l'en prévenir, le document 
qu'on va lire, qui révèle un caractère passablement 
décidé, mais qui justifie cependant, en le rapprochant 
des autre éléments de l'enquête, la classification que 
j'ai faite de cette affaire. 
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« Monsieur, 

« Ayant deux jours de congé dans la place 
que j'occupe j'en ai profité* hier vendredi pour faire 
enlever les meubles que j'avais dans ma chambre 
boulevard Beaumarchais. Je suis logée et je n'ai à 
m'occupei; de rien. Je sais Monsieur que ma mère me 
fait rechercher ; j'ensuis surprise vu que bien souvent 
elle m'a poussé à bout, me disant que j'étais trop 
lâche pour la quitter. J'ai voulu prouver que j'étais 
capable de me suffire seule, puis j'étais fatiguée d'être 
battue pour des riens à mon âge. Je vais avoir vingt 
ans etje trouve un peu ridicule de se laisser malmener 
comme je l'ai toujours été. 

« Depuis près de dix ans, j'en ai beaucoup enduré, 
mais les derniers temps ma mère et ma sœur m'en ont 
trop fait. Je me suis cherché une place, et m'étant as- 
surée que j'étais en âge et quej'avaisledroitpourmoi,je 
me suis décidée à quitter mes parents. Mon père ne doit 
pas me faire rechercher, sachant comme j'étais mal- 
heureuse ; il m'a lui-même conseillé de partir et de me 
cacher de mon mieux. 

« C'est pourquoi je ne me montre pas. Sans cela il y 
a longtemps que j'aurais été exposer les motifs de mon 
départ. 

« Enfin Monsieur je puis dire une chose : c'est que 
ma décision est formelle, et je l'ai déjà écrit au com- 
missaire du quatrième arrondissement. J'aime mieux 
mourir sous les yeux de mes parents, que de rentrer ; 
du reste vous savez mieux que moi que la loi ne peut 
forcer une personne malheureuse, surtout à vingt ans, 
à rester dans sa famille, alors que nos caractères ne 
sympathisent pas du tout. 

«Sachez Monsieur que je ne demande qu'unechose, 
c'est quemafamille me laisse tranquille; je ne suis pas 
exigeante. 

« Agréez, Monsieur, etc. » 

17 
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J'ajoute que des renseignements pris à nouveau, au 
moment où s'imprime cet ouvrage, et motivés par une 
nouvelle lettre de la mère, confirment l'impression que 
j'avais toujours ressentie dans cette affaire. 

Toute la famille est fort honnête, tous ses membres 
pourraient vivre heureux. Mais il y a, de la part de la 
mère, des inquiétudes trop justifiées, des griefs bien 
graves, mais qui, trop amèrement ressentis, ont amené 
une situation qui excuse un peu le départ de la fille, 
laquelle a reçu, je le crains, plus d'instruction que 
d'éducation, et à laquelle on semble avoir plus appris 
ses droits que ses devoirs. (N° n. œ, q. g.) 



Il eu tété facile de trouver beaucoup plus d'exemples 
de parents moralement ou matériellement coupables 
à l'égard de leurs enfants. 

Mais, j'ai voulu réserver une partie de ces dossiers 
pour établir plus loin (i) le tableau comparatif dont on 
a déjà trouvé une petite préface àl'occasion des parents 
ivrognes (2), et ce tableau sera très instructif, car il 
fera ressortir, je crois, d'une façon saisissante, cer- 
taines lacunes d'application dans la loi de 1889 sur 
la déchéance de la puissance paternelle. 

(1) V. chap. V, nom. 

(2) V. plus haut p. loi et suiv. 



CHAPITRE IV 

LA PREMIÈRE CONSÉQUENCE SOCIALE : 
ACCROISSEMENT DE LA CRIMINALITÉ (1). 

I. — Statistiques menaçantes. 

En abordant ce nouveau chapitre, nous voici à peu 
près parvenus à moitié du chemin, etil nous est permis 
d'imiter le voyageur, qui, au milieu d'une pénible 
ascension, s'arrête un instant pour reprendre haleine, 
et jeter un coup d'œil sur la route déjà parcourue. 

Aux plans les plus lointains de notre horizon, 
notre regard retrouve toutes les misères de l'enfance 
révoltée ; puis, dans une région plus rapprochée, les 
sources diverses qui, en désagrégeant la famille, cons- 
tituent les causes immédiates de la révolte enfantine ; 
enfin, nous quittons à peine cette région si anormale, 
où nous avons étudié la façon fâcheuse ou criminelle 
dont certains parents comprennent leurs devoirs et 
leurs droits. 

(I) Parle mot criminalité pris dans son sens général, j'entends 
non seulement les crimes proprement dits, qualifiés tels parle 
code pénal, mais tous les faits délictueux justiciables des tribu- 
naux répressifs. 
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Et maintenant nos yeux assombris par cette rapide 
vision des plaies envisagées se reportent sur ce qui 
leur reste à parcourir, et aussitôt se dresse devant eux 
la sombre forêt de la cnminalité^ dans laquelle les 
jeunes arbres, plus nombreux que les anciens, 
promettent une tâche bien difficile aux futurs pion- 
niers, qui seront chargés de défricher cette redoutable 
contrée. 

Jusqu'ici, j'avais laissé parler les faits ; maintenant, 
je ferai parler les chiffres, avec leur rude mais impla- 
cable éloquence. 

Toutefois avant de les présenter sous la forme de ta- 
bleaux statistiques, la loyauté m'oblige à faire un aveu, 
celui de Tincurable scepticisme que j'ai toujours pro- 
fessé pour ces documents, où des milliards de 
chiffres permettent aux thèses les plus contradictoires 
de trouver des arguments en apparence sans ré- 
plique. 

Est-ce la faute des statisticiens? Evidemment non, et 
on ne peut qu'admirer leurs courageux efforts. Le vrai 
coupable, c'est l'homme, dont les fantaisies et les 
mensonges viennent produire parfois les plus singu- 
liers résultats. 

Deux exemples seulement : 

N'y a-t-il pas des statistiques annuelles qui donnent 
le chiffre exact du nombre d'hectolitres de céréales 
récoltées, à une époque à laquelle pas un agriculteur 
ne sait encore ce que ses granges ou ses meules li- 
vreront à ses greniers? Qui donc fournit d'aussi témé- 
raires indications à ceux qui les colligent et les 
publient? 
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Et le recensement de 1891 n'indiquait-il pas 
7.656.677 femmes mariées, contre 7.640.305 hommes 
mariés, ce dont on pouvait conclure logiquement à 
l'existence de 16.372 maris bigames? 

Je m'empresse de déclarer que je suis loin de croire 
à l'existence d'un si grand nombre de cas de bigamie. 

On peut donner à cet écart singulier des explica- 
tions fort ingénieuses ; c'est la tâche à laquelle s'est 
livré le beau travail publié, après le dénombrement 
de 1891, sous la direction d'une personnalité aussi 
aimable que connue, l'honorable M. Turcan. 

Quant à moi, je pense qu'il faut l'imputer, et c'est 
tout à l'honneur des femmes, à ce que celles-ci gar- 
dent beaucoup plus que le père la charge des enfants 
mis au monde, et que, par respect pour ces vieilles su- 
perstitions que flétrissait Cambacérès en i 792, comme 
on tente encore aujourd'hui de les flétrir un siècle plus 
tard, elles attribuent sans droit au mariage leur ma- 
ternité, alors que le père volage se range avec raison 
au nombre des célibataires ; et c'est un argument bien 
sérieux à l'actif de la recherche de la paternité^ ce seul 
remède efficace à la démoralisation féminine des villes. 

C'est donc avec une grande circonspection que j'ai 
abordé le terrain des chiffres, et que j'ai contrôlé au- 
tant que je l'ai pu les conclusions qu'il paraissait 
légitime d'en tirer. J'avais, pour me rendre prudent, 
le souvenir d'une anecdote que je me suis laissé conter, 
quejje crois vraie, et que voici : 

Il y avait, paraît-il, à... Byzance, ou peut-être plus 
près de nous, une administration qui dressait chaque 
année la statistique des enfants placés en nourrice 

17. 
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dans chaque région et de la mortalité qui les frappait. 

Or un jour de malheur, on constata que, dans une 
région déterminée, la mortalité montait, d'après le 
pourcentage statistique, à 100 pour 100 1 

Grand et légitime émoi de tous les spécialistes! 
L'opinion publique s'en mêle bientôt, surexcitée par 
des articles convaincus de la presse quotidienne ou 
spéciale, dont les uns attaquent avec violence l'admi- 
nistration que les autres défendent avec non moins 
d'énergie. 

Les corps savants prennent à leur tour part à la 
lutte, et les plus ingénieux mémoires viennent procla- 
mer, avec une égale conviction, les conclusions les plus 
contradictoires, quant aux causes de cette épouvan- 
table mortalité. 

La guerre civile en serait peut-être résultée, si un 
esprit paisible ne s'était avisé de s'enquérir, non du 
pourcentage, mais du chiffre réel des décédés. Or il 
apprit ainsi qu'un seul enfant avait été placé dans la 
région funèbre, que cet enfant était mort, et que natu- 
rellement le rédacteur de la statistique n'avait pu noter 
d'autre chiffre que celui d'où était née une si vive 
émotion. 

Quoi qu'il en soit de cette anecdote, on peut en tout 
cas lui appliquer cette formule d'aimable scepticisme 
italien : 

« Se non è vero, è bene Irovalo. » 

On peut aussi en retirer un enseignement fécond : 
à savoir que sur le terrain de la statistique il ne faut 
pas se fier aux apparentées. 
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Nous allons trouver tout à l'heure une preuve déci- 
sive de cette règle de bon sens. 



C'est malheureusement une vérité trop banale, que 
celle qui consiste à déplorer l'augmentation crois- 
sante de la criminalité. 

Depuis bien longtemps les spécialistes avaient si- 
gnalé le danger, et s'il n'est pas déjà conjuré, ce n'est 
pas faute d'avoir fait couler des torrents d'éloquence, 
ou d'avoir fourni à la presse la matière d'innom- 
brables articles. 

De multiples congrès pénitentiaires ont été tenus, 
des sociétés nombreuses se sont créées, des livres et 
des mémoires fort savants ont été publiés, et chaque 
nouvel effort paraît simplement avoir pour but de 
constater l'inefficacité des décisions antérieures et la 
vanité des espoirs conçus. 

Il en devait être ainsi, puisque, d'une part, les plus 
pompeuses dissertations sont souvent celles qui ré- 
vèlent la plus complète inexpérience des problèmes vé- 
cus, et que, d'autre part, de semblables plaies, consé- 
quences d'abus monstrueux, ne sauraient être guéries 
par des périodes académiques, aux angles soigneuse- 
ment arrondis,préoccupées de ménager toutes les sus- 
ceptibilités, tous les amours-propres, et qui par suite 
voilent soigneusement ce qu'il faudrait au contraire 
mettre en pleine lumière, c'est*à-dire, les erreurs, les 
ignorances, les abus et les scandales, en un mot, tout 
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ce qui, en semblable matière, constitue des faits de 
lèse-humanité. 

C'est ainsi que, par une cruelle ironie, les criminels 
augmentent sans cesse en nombre et en audace, se 
louant de la justice, et permettant ainsi, même aux 
aveugles s'ils sont de bonne foi, de constater l'irré- 
médiable échec de tous les efforts tentés et de toutes 
les théories assurément fort ingénieuses, aux flots mo- 
biles desquelles la barque de la sécurité publique se 
trouve abandonnée. 



Et tout d'abord parlons des crimes proprement dits. 

Le tableau IX ci-contre qui les concerne nous 
montre précisément, comme je l'annonçais tout à 
l'heure, qu'il ne faut pas toujours prendre les chiffres 
pour ce qu'ils paraissent indiquer. 

En effet, d'après ce document, l'ensemble des 
crimes tombe en cinquante ans de 7.462 à 4.207, ce 
qui constituerait évidemment un énorme progrès, et 
justifierait un chant de victoire au lieu du cri d'a- 
larme que contient l'intitulé de ce chapitre. 

Malheureusement cette conclusion et cette joie se- 
raient l'une erronée, l'autre promptement démentie. 

En effet, si les accusés ont diminué, le nombre des 
affaires criminelles s'est accru, ce qui paraît aussi in- 
croyable que cette célèbre théorie économique qui 
entendait demander plus à l'impôt et moins au contri- 
buable. 

Il faut donc nous expliquer, et c'est facile. 

Si le nombre des crimes augmente, et si cependant 
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le rôle des cours d'assises diminue, cela tient à deux 
phénomènes : 

Le premier, c'est Taugmenlation des affaires clas- 
sées sans suite^ parce que les coupables n'ont pu être re- 
trouvés, situation que nous étudierons plus loin d'une 
façon complète, mais qui n'est point faite pour rassurer 
les honnêtes gens. Or en ce qui concerne les crimes, le 
nombre de ces affaires abandonnées est monté de 
49 p. 100 en 1860, à 64 p. 100 en 1890. 

Le second phénomème, c'est l'abus de la, correction- 
nalisation. Qu'est-ce donc que signifie ce terme un peu 
barbare qui fait assurément partie 

« De ces mots qui tiendraient d'ici Jusqu'à Pontoise. » 

« C'est, répond le savant M. Yvernes (1), un mode de 
procéder qui constitue une véritable violation de la 
loi. » 

Voilà au moins qui est clair. 

Cet usage date de loin. Il avait été encouragé par une 
circulaire de M. le Garde des sceaux, en date du 
16 août 1842, qui s'exprimait ainsi : 

« J'ai appris par mes correspondances que les jurées 
ont prononcé assez souvent sur des affaires dans les- 
quelles les circonstances aggravantes ne sont pas bien 
établies. On éviterait des acquittements, des déplace- 
ments longs et préjudiciables aux témoins et des 
frais en pure perte, si ces affaires étaient renvoyées en 
police correctionnelle. » 

(1) « Le crime devant le jury, » par Emile Yvemes, chef de divi- 
sion honoraire au ministère de la Justice, Président de la 
Société de statistique. Pédone-Lauriel, 13, rue Soufflot. 
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Puis les décrets des 6 mars et 18 octobre 1848, 
exigeant neuf et huit voix pour la condamnation, 
ce qui portait à 40 p. 100 les acquittements de 1849, 
introduisirent définitivement, dans les habitudes judi- 
ciaires, cette pratique irrégulière de la correctionnali- 
sation. 

La loi du 9 juin 1853 eut beau abroger les décrets 
susdits et faire seulement dépendre la condamnation 
de la simple majorité, Teffet ne disparut pas avec la 
cause ; l'habitude était prise, et s'accentua encore. En 
effet, ce ne fut plus seulement quand les circonstances 
aggravantes n'étaient pas suffisamment établies, que 
la police correctionnelle se trouva substituée à la cour 
d'assises ; les magistrats se laissèrent influencer par 
l'âge, les bons antécédents, la responsabilité atténuée 
du coupable, comme aussi par la modicité ou la répa- 
ration du préjudice causé. 

Tout cela dérive évidemment de sentiments fort ho- 
norables, mais c'est rendre la justice comme sous le 
chêne de Vincennes, ex œquo et bono^ or les Saints 
seuls peuvent se permettre une semblable procédure. 

Quant à nous, magistrats, nous n'avons pas plus le 
droit d'être les juges du moyen âge que ceux d'une fin 
de siècle. 

La loi est là pour nous servir de phare lumineux, 
qui doit, si nous le contemplons toujours, nous éviter 
les écueils dangereux. 

Notre mission est grande entre toutes ; et, quoique 
souvent la magistrature soit odieusement attaquée, 
sans jamais être défendue, elle n'en subsiste pas 
moins comme le fondement le plus solide, le plus pur, 
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le plus désintéressé de la société moderne. Et pour- 
quoi? Précisément parce que nous possédons tou- 
jours à nos côtés une règle solide, qui n'est point 
soumise aux caprices des circonstances ; qu'ha- 
bitués à la respecter nous n'avons point perdu ce 
respect des autres et de nous-mêmes, qui constitue 
l'une des plus précieuses garanties de l'honneur intan- 
gible, et qui malheureusement, dans certains milieux^ 
s'efface peu à peu, et disparait au milieu des agitations, 
parfois forcenées, des ambitions et des appétits. 

Mais pour conserver ce rôle privilégié, il faut re- 
pousser toutes considérations personnelles. 

Faire notre devoir et tout notre devoir doit suffire à 
notre ambition. Pour le juge d'instruction en particu- 
lier, respecter scrupuleusement la loi, employer toute 
son intelligence et toute son énergie aussi bien à dé- 
montrer la culpabilité qu'à faire éclater l'innocence ; 
demeurer l'arbitre impartial entre l'accusation et la 
défense ; user avec modération du pouvoir redoutable 
dont les nécessités de la protection sociale lui confient 
l'exercice; apporter dans ces pénibles fonctions un 
cœur énergique, mais aussi un cœur pitoyable, qui ne 
doit pas oublier les angoisses subies même par le cou- 
pable ; tout cela constitue assurément un programme 
assez grand et assez noble, pour ne plus laisser sub- 
sister dans l'esprit du magistrat la curiosité de savoir 
ce que le Jury ou le Tribunal -aura fait de l'inculpé, 
contre lequel il croit en conscience avoir relevé selon 
le vœu de la loi des présomptions suffisantes. 

Mais, me dira-t-on, vous êtes fanatique d'idéal, et 
votre type n'est pas de ce monde. C'est possible, mais 
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ce n'est point une raison pour ne pas chercher tout 
au moins à se rapprocher, le plus possible, du modèle 
ainsi défini par d'Aguesseau : 

« Le magistrat ne doit pas avoir de pensées qui ne 
« soient dignes de la sagesse même. Il doit perdre sa 
« volonté pour n'en avoir plus d'autre que celle de la 
« justice, parler comme la vérité, agir comme la pru- 
« dence, dominer comme la raison, punir comme la 
« loi. » 

C'est sur cette admirable définition que je ferme cette 
parenthèse, et que je reviens à la correctionnalisation, 
qui l'a provoquée, et qui la justifie, puisque le juge 
d'instruction n'a certes pas le droit de soustraire à ses 
juges naturels celui qui est coupable d'un crime, 
même léger. 

Je ne suis pas le seul à juger ainsi une méthode 
plus pratique que juridique. 

« Elle détruit, dit en effet M. Yvernes, les règles de 
la compétence, jette le trouble dans la législation pé- 
nale, et rend la justice inégale en ce sens que, suivant 
que les magistrats se montrent plus ou moins diffi- 
ciles, un même crime, accompli dans des conditions 
absolument identiques, est renvoyé tantôt devant la 
cour d'assises, tantôt devant le tribunal correc- 
tionnel. Une seule de ces considérations suffirait pour 
la faire condamner. » 

D'autre part le Rapport du Compte général de la 
justice criminelle pour 1891 attribue en partie Vabu^ 
des correctionnalisations à Vindulgence des magistrats. 
Cette indulgence est certaine, et j'y reviendrai tout 
à l'heure. 

18 
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Quoi qu'il en soit, il est certain que le magistrat ins- 
tructeur n'a ni le droit de montrer de l'indulgence au 
point de vue des qualifications, ni celui de modifier 
indirectement ainsi les lois pénales. Dans le premier 
cas, il s'attribue un rôle qui n'appartient qu'à ceux qui 
prononcent sur le sort définitif des inculpés, dans le 
second il se substitue au législateur. 



Quant aux délinquants correctionnels proprement 
dits, leur nombre a cru dans d'énormes proportions, 
ainsi que le Tableau X en fait foi. Il démontre en effet 
xjue de 88.662 inculpés en 1841, on est monté à 
202.105 en 1891, soit une liiajoration de plus de 
200 p. 100. Voilà le danger, et il est inutile d'en faire 
ressortir la gravité. Quels seraient les chiffres vrais, 
si VindulgencCy qui s'applique si bien aux «rimes, ne 
s'appliquait pas naturellement aussi aux délits ? Car 
notons bien que les chiffres ci-dessus ne correspon- 
dent qu'aux individus ayant été jugés, et ne compren- 
nent pas tous ceux qui se sont échappés à travers les 
mailles du filet judiciaire. 

C'est du reste ce qu'énonce de la façon la plus caté- 
gorique le Rapport de la Chancellerie : 

« L'augmentation énorme et régulière des affaires 
impoursuivies doit appeler particulièrement l'atten- 
tion. Je laisse de côté les plaintes, dénonciations ou 
procès-verbaux, qui ont été classés sans suite par les 
parquets (1), ou qui ont bénéficié d'ordonnances de 
non-lieu.... Je ne retiens que les cas où l'absence de 

(1) Je ferai voir leur chiffre énorme au tableau XIV. 
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poursuites, bien qu'il s'agisse d'actes criminels ou dé- 
lictueux réellement commis, a été motivée, soit par 
l'impossibilité d'en découvrir les auteurs, soit par 
l'insuffisance des charges recueillies. Leur nombre, en 
ce qui concerne le parquet, a grandi sans cesse : il a 
été, comme moyenne annuelle, de 12.809, en 1831-1835^ 
de 75.742 en 1876-1880, de 86.954 en 1881-1885, de 
98.741 en 1886-1890, de 107.327 en 1891. 

« Si le nombre des affaires ainsi arrêtées au seuil 

de la justice n'avait grandi que proportionnellement 
à celui des affaires de même nature poursuivies, il n'y 
aurait pas lieu d'en conclure que les malfaiteurs trou- 
vent dans les conditions générales de noire civilisation 
des moyens a^oissants d'impunité. Mais on a le regret de 
constater qu'il a progressé plus vite encore... » 

C'est ce que je disais déjà il y a cinq ans à l'Assem- 
blée générale de la Société de protection : 

« Si nous examinons le nombre des affaires classées 
comme sans suite, parce que leurs auteurs n'ont pas 
été découverts, nous voyons l'énorme progression de 
9.000 à 75.000, ce qui démontre que, si le nombre des 
inculpés a augmenté de 400 p. lOO pour les crimes et 
délits touchant directement l'ordre social, leur intel- 
ligence et leur audace ont cru dans la proportion de 
800 p. 100. 

« Et dire qu'on entend des optimistes répéter solen- 
nellement que, si les statistiques accusent une augmen- 
tation dans la criminalité» c'est uniquement parce que 
les moyens d'investigation de la justice sont devenus 
très perfectionnés! 

« Je ne conteste pas que le télégraphe, la photogra- 
phie, les chemins de fer et tant d autres moyens (fac- 
tion, (jue ne connaissait pas le passé, ne mettent dans 
les mams de la justice une puissance toute nouvelle. 

« Je reconnaîtrai volontiers aussi que les juges 
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TABLEAU X. — Division des prévenus de 
et résultat sommaire 



1841 
1851 
1861 

1872 
1881 
1891 



HOMMES 



D« MOINS DE 16 AK8 



ES 



1182 

1759 
1654 
1992 
1936 
2758 



255 
490 
714 
543 

917 
1007 



1510 
2504 
2588 
3153 
2516 
2154 



294- 
4760 
4956 
5638 
5389 
5914 
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16 883 
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7533 


17345 



8753 
13535 
16260 
184' 
25050 
26181 



11701 
18 295 
21216 
24115 
30439 
32095 



62173 

100180 
98 622 
109154 
128 642 
141047 



74178 
118475 
119838 
133269 
159080 
173142 
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529 
823 
974 
998 
998 
1013 
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délits, d'après leur âge et leur sexe 
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d'instruction d'aujourd'hui savent tirer le meilleur 
parti de tout cela ; il serait peu naturel, en effet, pour 
moi, de critiquer les juges d instruction, d'abord parce 

que je pourrais dire, avec l'Enéide : « Quorum pat^s 

fui,,,.^ » et surtout parce que j'ai le grand plaisir de 
voir près de moi, se cachant modestement dans 
l'ombre, un juge d'instruction qui, par sa hauteur de 
pensée, son intelligence supérieure, son habileté 
incomparable, est connu du monde entier; vous avez 
nommé, avant moi, M. Guillot. 

« Eh bien ! mon cher collègue Guillot, que je mettrai 
tout à l'heure à contribution, me permettra de lui dire 
que, si l'instruction criminelle a conquis de puissants 
ou savants moyens d'action, les criminels ont su, 
encore davantage s'en servir, puisque le nombre de 
ceux qui échappent à la répression est huit fois plus 
élevé qu'il y a cmquante ans. » 



Quant aux contraventions correctionnelles, il a 
fallu, pour les faire cadrer avec les divisions des pre- 
mières statistiques, se livrer à un gros labeur. 

En effet, au point de vue spécial de cet ouvrage, il 
était indispensable de connaître le nombre des mineurs 
traduits devant les diverses juridictions. 

Je n'ai pu réussir aussi bien que je le désirais, 
par suite de la conception spéciale des statistiques 
officielles. 

En effet, pour des raisons que je n'ai pu pénétrer, le 
système varie, suivant qu'on s'occupe de crimes, de 
délits ou de contraventions. 

Pour les crimes, on distingue soigneusement, sui- 
vant l'âge, et le sexe, et le résultat des poursuites. 

Pour les délits, au contraire (p. 74 du Compte général)^ 
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sans doute on distingue encore l'âge et le sexe des 
prévenus, mais on ne trouve plus la distinction des 
condamnés mineurs de seize ans, en condamnés pro- 
prement dits, et en renvoyés dans des maisons de cor- 
xection. C'est pourquoi j'ai dû réunir en une seule co- 
lonne ces deux catégories, et j'emploie ce terme, comme 
la statistique elle-même, bien qu'il soit peu juridique. 

En effet, les mineurs de seize ans, renvoyés en cor- 
rection en vertu de Tarticle 66 du code pénal, sont 
acquittés, et par suite devraient figurer dans la pre- 
mière colonne. C'est d'ailleurs ainsi que le comprend 
très régulièrement le tableau officiel concernant les 
inculpés de crimes. 

Quant aux contraventions, leur résultat figure sans 
distinction d'âge, de telle sorte que, si, au point de 
vue des poursuites, j'ai pu distinguer les mineurs des 
majeurs, au point de vue de la décision intervenue, 
j'ai dû les confondre. 

Enfin, d'autres tableaux de la statistique officielle 
abandonnent les trois méthodes différentes dont il vient 
d'être parlé, jCt distinguent les mineurs de seize ans, mais 
sans tenir compte du sexe, suivant qu'ils sont remis à 
leurs parents ou renvoyés en correction. Là encore 
on ne les considère ni comme des acquittés proprement 
dits, ni comme des condamnés proprement dits ; or 
comme, acquittés ou condamnés, ils sont confondus, 
sans distinction d'âge ni de sexe, il est impossible d'en 
dégager le nombre des mineurs de seize ans acquittés 
ou condamnés, ce qui serait intéressant; à plus forte 
raison ne peut-on pas faire ressortir ce qui concerne 
les filles, et ce qui concerne les garçons. 
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Il est regrettable que cette absence d'unité dans les 
méthodes employées rende bien difficile les conclusions 
que Ton devrait pouvoir tirer du remarquable effort 
que représente le tableau du Compte général de la jus- 
tice criminelle, et de Textrême et si courtoise obli- 
geance des fonctionnaires chargés de ce service. 

Le tableau XI donnera donc des chiffres approchés, 
^t que je crois aussi exacts que possible, grâce aux 
calculs forts compliqués qui les ont établis (1). 

Ces chiffres démontrent que les prévenus de contra- 
vention ont baissé en cinquante ans de 98.919 à 
. 31.599. Mais il ne faudrait pas plus ici, qu'en ce qui 
concerne les crimes, conclure, de cette diminution, à 
une amélioration réelle ; en effet elle dérive de diverses 

(1) Il a fallu tout d'abord dresser le tableau XII auxiliaire 
qu'on trouvera ci-après ; puis calculer avec ses données les 
colonnes du tableau XI. 

Colonne 1 du tableau XI = col. H (A). 



2 


— 


= col. 4 — (col. 1 4- coL 3} (A). 


a 


— 


= col. I 4- col. J. 


4 


— 


= col. A + col. D. 


b 


— 


= col. G X rapport P (B). 


C 


— 


= (col. K — col. 2) X rapport P. 


7 


— 


= col. 8 — (col. 6 4- col. 6). 


8 


— 


= col. B 4- col. E. 


9 


— 


= col. G — col. 6. 


10 


— 


= col. K — (col. 2 + col. 6). 


U 


— 


= col. 12 — (col. 9 + col. 10). 


12 


— 


= col. G H- col. F. 



(A) Les lettres correspondent aux colonnes du tableau XII 
et les chiffres à celles du tableau XI. 

(B) P représente le pourcentage des mineurs de 16 à 21 ans par 

. ,, .^ col. 8x100 

rapport aux adultes, soit — — : : — . 

^^ ' col. 8-fcpll2 
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causes parfaitement connues et notamment du droit 
accordé à certaines administrations de transiger avec 
les délinquants. 



Aussi, sur le terrain où ce droit de transaction n'a 
point été admis, c'est-à-dire en ce qui concerne les con- 
traventions de simple police, le tableau XIII fait res- 
sortir une progression s'élevant dans la même période 
de 226.189 à 461.802! 



TABLEAU XIII. — Contraventions jugées par les 
tribunaux de simple police. 



ANNEES. 



TOTAL 
des 

INCULPÉS. 



1K41 
1851 
1861 
1872 
1881 
1891 



226.189 
320.431 
543. Ï68 
450.549 
449.203 
461.802 



ACQUIT- 
TES. 



2.S.292 
28.i*75 
30.974 
19.891 
15.598 
H. 154 



INCULPÉS 

A l'égard des- 
quels le tri- 
bunal s'est 

déclaré 
ineompétont 



776 
1.390 

904 
1.069 

647 

445 



CONDAMNÉS 



191.507 
271 579 
478.751 
396.311 
395.510 
398.954 



L EMPRISON 
NEMEXT. 



8.f.l4 

18.487 
32.639 
33.278 
37 450 
48.240 



Ce qu'il faut conclure de tout ce qui précède, c'est 
que la moralité du pays baisse sans cesse, et que le 
nombre des délinquants de tous ordres augmente dans 
des proportions fort graves, atteignant un étiage qui 
légitime les plus vives inquiétudes. Ce n*est point seu- 
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lement dans Tordre matériel, comme à Bouzey, et 
sous l'empire des Ponts et chaussées, que les barrages 
administratifs se laissent entraîner par le torrent dé- 
vastateur. 

II. — Trop d'indulgence dans la répression. 

L'abaissement des mœurs publiques est évidemment 
un facteur important de l'accroissement de la crimi- 
nalité générale. Il n'est pas le seul ; car s'il explique 
une plus grande tendance au mal, il ne justifie pas 
l'insuffisance de la répression dont la sévérité devrait^ 
au contraire, grandir avec le péril. 

Or tout le monde, je crois, aussi bien la magistrature 
que l'administration, est responsable de l'impuissance 
constatée pour endiguer l'inondation montante, par 
suite d'une tendance périlleuse à une indulgence bien 
rarement justifiée envers les mauvais drôles dont on 
enregistre trop placidement les exploits. 

Et d'abord un mot de cette indulgence sur le terrain 
judiciaire. 

Le Rapport de M. le Garde des sceaux pour 1891,. 
avec la modération qui appartient à de semblables 
documents, ne dissimule point sa façon de penser : 
« L'indulgence dont les magistrats font preuve (lisons- 
<( nous à la page xv), non seulement envers les 
« délinquants primaires, mais même vis-à-vis des 
« récidivistes, n'est pas étrangère à l'extension de la 
« criminalité... » Voici, en peu de mots, l'effet et la 
cause bien dégagés, et Veffet suffit à condamner la 
eause^ c'est-à-dire la faiblesse signalée. 
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Examinons cependant, avec les chiflFres, dans quelle 
mesure et par qui s'exerce cette indulgence. 

J'en ai résumé les aspects principaux dans les deux 
tableaux suivants XIV et XIV bis qui démontrent ce 
qui suit : 

Sur 493.658 affaires, 260.225 ont été classées sans 
suite. 

Sur 42.605 affaires envoyées à l'instruction, 9.840 ont 
bénéficié d'un non-lieu. 

Sur 233.704 prévenus envoyés en police correction- 
nelle, 14.592 ont été acquittés et 87.118 condamnés 
seulement à l'amende. 

Sur 4.207 accusés conduits aux assises, 1.274 ont été 
acquittés, soit 30,33 p. 100, et 1.928 ont obtenu des 
circonstances atténuantes. Le nombre des acquitte- 
ments était en 1841 de 32,80 p. 100. C'est donc pour 
gagner seulement 2,50 p. 100 qu'on a faussé la loi pénale 
depuis cinquante années par la correctionnalisation. 

Que d'espoirs déçus depuis que l'on s'occupe de ces 
questions, et combien de nouvelles expériences ne 
seront-elles pas encore remplacées par de dures réa- 
lités ? 

Faut-il dire encore un mot de l'indulgence du Jury 
dans ses détails d'application ? 

M. Yvernes a relevé avec grand soin diverses faces 
de ce problème, et a comparé les années 1860 et 1890, 
c'est-à-dire le commencement et la fin d'une période de 
trente années. De là plusieurs tableaux fort intéressants, 
dont je vais donner quelques extraits (T. XV, XVI et 
XVII) pour faire mieux saisir le nouveau péril qui ré- 
sulte du véritable droit de grâce que s'attribue le Jury, 

19 
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TABLEAU XV. — Acquittements par le Jury suivant 
les catégories globales des crimes. 

1860. 1890. 

Crimes contre la vie 16 29 

Crimes contre les ascendants 17 30 

Crimes envers l'enfant 22 32 

Coups non qualifiés meurtre 34 44 

Viols et attentats à la pudeur 19 27 

Tous les crimes contre les personnes. 20 30 

Fausse monnaie 13 18 

Faux et banqueroutes 29 31 

Vols domestiques et abus de confiance. 13 30 

Autres vols qualifiés 7 7 

Incendies volontaires , . . 36 41 

Tous les crimes contre les propriétés . 17 19 

Si Ton pénètre plus avant dans la statistique, on 
remarque que la proportion des rejets complets des 
accusations s'est élevée, de 1860 à 1890, dans la me- 
sure suivante : 

TABLEAU XVI. — Acquittements par le Jury suivant 
le détail des crimes principaux. 

1860. 1890. 

P. 100. 

Coups et blessures graves 27 78 

Empoisonnement 24 50 

Parricide 10 4S 

Avortement 32 42 

Meurtre 15 34 

Infanticide 21 30 

Viol ou attentat à la pudeur 19 27 

Assassinat 16 24 

Coups à ascendants 18 2$ 

Abus de confiance 21 41 

Incendies volontaires 36 41 

Banqueroute frauduleuse 32 40 

Vol domestique 11 23 

Fausse monnaie 13 1$ 
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Voilà certes de bien dangereuses tendances, alors 
que le Jury possède, dans les circonstances atténuantes^ 
un moyen si facile de réduire les châtiments qu'il 
juge disproportionnés avec le fait. 

Les chiffres suivants indiquent le mouvement de 
ces circonstances atténuantes : 

TABLEAU XVII. — Les circonstances atténuantes 
et le Jupy. 

1860. 1890. 

P. 100. 

Empoisonnement 90 100 

Infanticide 98 95 

Meurtre 80 90 

Suppression d'enfant 66 90 

Coups et blessures graves 82 90 

Assassinat 67 78 

Viol ou attentat à la pudeur 70 77 

Avortement 63 72 

Coups ayant occasionné la mort sans 

intention de la donner 84 72 

Parricide 90 66 

Coups à ascendants 64 66 

Fausse monnaie 81 89 

Incendies volontaires 92 89 

Banqueroute frauduleuse 83 87 

Faux 89 84 

Abus de confiance 86 83 

Vols domestiques 83 82 

Autres vols qualifiés 58 58 

Ces modifications variables, mais en général peu 
considérables, s'expliquent par cette considération très 
simple, que toute l'échelle de l'indulgence a fait un pas 
en avant. Et comme les acquittements ont augmenté, 
les circonstances atténuantes ont pris leur place avec 

10. 
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un excédent général, de telle sorte que le chififre des 
répressions sévères a subi une double atteinte. 

Il est évident qu'une semblable situation devra né- 
cessairement imposer, dans le plus prompt délai, la 
rénovation d'un système qui déploie une si étrange 
désin^volture en faveur des crimes contre les per- 
sonnes. 

Un seul exemple le prouve : y a-t-il crime plus 
lâche que celui d'empoisonnement ? Or, en 1890, toutes 
ces odieuses affaires ont sans exception bénéficié des 
circonstances atténuantes. 

Enfin, pour dire toute la vérité, au point de vue de 
l'extrême indulgence de la justice répressive, il faut 
bien encore donner quelques chiflFres significatifs . 

On se rappelle que la loi du 27 mai 1885 sur la 
Rélégation devait définitivement épurer les bas-fonds 
sociaux ; j'avais alors dit mon scepticisme au sujet des 
espoirs conçus, et les résultats l'ont justifié. 

En effet, le dernier rapport de l'éminent conseiller 
d'État, M. Jacquin, président delà commission de clas- 
sement des récidivistes, signale la marche décroissante 
du nombre des condamnations : 1.934 en 1887 ; — 
1.628 en 1888 ; — 1.231 en 1889 ; — 1.035 en 1890 ; — 
967 en 1891; — 925 en 1892; — 848 en 1893. Et 
le rapporteur ajoute judicieusement: « Cette réduction 
constante est loin de coïncider avec une diminution de 
la criminalité générale qui accuse une augmentation 
d'un peu plus de deux cents condamnations pour cri- 
mes prononcées en 1893 qu'en 1892, et près de trois 
mille condamnations de plus pour délits à des peines 
privatives de la liberté. » 
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N'est-ce pas encore là un nouveau fruit de la pra- 
tique dont nous recherchons les effets ? 

La huitième colonne du tableau XIV (non-lieu), 
et le tableau XIV^" paraissent démentir k première 
vue le titre de ce paragraphe, puisqu'il en ressort 
une diminution dans les non-lieu et les acquitte- 
ments. Je ne me suis pas cependant plus trompé que 
M. le Ministre de la Justice en attribuant l'accroisse- 
ment de la criminalité à l'indulgence croissante de 
la justice répressive. 

Voici l'explication de cette contradiction apparente. 
Tout d'abord le Parquet ayant par les sans suite sous- 
trait à l'examen du Juge d'instruction et des Tribunaux 
répressifs 260.225 affaires en 1891 au lieu des 55.157 
classées en 1841, il est bien évident que les non-lieu et 
les acquittements devaient diminuer, puisqu'on aban- 
donnait chaque année un plus grand nombre d'affaires 
douteuses, qui auparavant suivaient néanmoins la 
filière du code d'instruction criminelle. Il en résulte que 
les chiffres concrets ont baissé, mais que les chiffres abs- 
traits seraient plus élevés, si on les déduisait de la com- 
paraison avec l'augmentation des affaires sans suite. 

Le même raisonnement s'applique aux acquitte- 
ments ; car on peut bien dire qu'avec l'énorme quan- 
tité de plaintes arrêtées par le Parquet et le nombre 
malgré cela encore considérable des non-lieu, il n'ar- 
rive plus au Tribunal correctionnel comme à la Cour 
d'assises que des affaires si sûres, que l'acquittement 
devrait être pour ainsi dire inconnu. 

Mais il y a encore une seconde conséquence du phé- 
nomène que j'explique : c'est que les tribunaux correc- 
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tionnels abusent des condamnations légères à un tel 
point que la Chancellerie et les spécialistes s'en 
préoccupent depuis plusieurs années, et qu'on cherche 
les moyens de combattre une si fâcheuse pratique. 

Pour être absolument juste, il faut d'ailleurs recon- 
naître que magistrats et jurés sont singulièrement sti- 
mulés dans cette voie de la faiblesse excessive par des 
tendances trop faciles à constater chez de hautes per- 
sonnalités scientifiques ou parlementaires ! 

C'est ce qu'il convient d'examiner, pour que chacun 
supporte toutes les responsabilités qui lui incombent. 

III. — Les anthropologistes lombrosiens. 

Et tout d'abord, n'avons-nous pas été accablés 
depuis quelques années de ces théories néfastes, aux- 
quelles on a donné le nom de leur inventeur, Lom- 
broso, et qui considèrent tout criminel comme un 
malade plus ou moins irresponsable ? 

Dès l'année 1882, un publiciste distingué, Tommasi^ 
sénateur du royaume d'Italie, avait publié dans la 
Rassegna Critica un article tendant à démontrer 
que la force irrésistible, si souvent invoquée par les 
défenseurs, pour faire acquitter leurs clients, pouvait 
s'appliquer à tous les criminels, le libre arbitre n'étant 
qu'un rêve de métaphysicien. 

Ce fut dans cet esprit qu'on organisa le premier 
congrès international d'anthropologie criminelle, et 
ses promoteurs disaient qu'il constituerait l'arc 
triomphal sous lequel la science exacte devait passer 
solennellement pour envahir le sanctuaire des lois, le 
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culte des doctrines métaphysiques étant près de tom- 
ber. 

Ce n'est point ici le lieu de combattre, comme elles 
le méritent, de telles doctrines; d'ailleurs le bon sens 
public a commencé depuis longtemps une salutaire 
réaction. 

M. le pasteur Arboux, Taumônier si dévoué des 
prisons de la Seine, ne pouvait pas tarder, avec son 
remarquable bon sens, son esprit distingué, sa cons- 
tante pratique des délinquants et ses convictions reli- 
gieuses, à combattre de semblables théories. Il le fît 
dès 1886 à la Société générale des prisons, en ces ter- 
mes éloquents qui contiennent et la thèse et sa réfu« 
tation : 

« Je me place au point de vue spécial de l'anthro- 
pologie criminelle. Il faudrait transformer les prisons 
en asiles d'aliénés ou d'idiots si ces affirmations 
étaient vraies : 

« Nicholson : « Leur intelligence n'est pas de force 
« à lutter contre leur impulsion. » 

« Laycock : « Presque tous les criminels sont mora- 
« lement imbéciles. » 

« Ferri : « Les criminels ont des anomalies atavisti- 
« ques et des anomalies pathologiques. Ils en ont môme 
«defonctionnelles qui sont laphysiologie de l'homme.» 

M M. Charles Richet écrit les lignes qui suivent en 
rendant compte dans la Revue scientifique du 5 juil- 
let 1884 de l'ouvrage écrit par M. Lombroso sur 
VUomo delinquente : «Le criminel n'estpas un homme 
« comme les autres. C'est par une sorte de fatalité orga- 
« nique qu'il est amené au crime. » 

« Il possède des caractères spécifiques qui le diffé- 
« rencient des autres hommes... » 

« Voilà ce qu'on dit, non pas au delà des Alpes où 
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l'hyperbole n'est pas rare, où Beccaria lui-même a écrit 
le premier à propos de la peine de mort que les assas- 
sins sont égorgés par la société, mais en Angleterre, 
mais en France, parmi nous. Il n'y a plus, chez le cri- 
minel, qu'insensibilité physique ou morale. C'est la 
négation du libre arbitre. Il m'a donc semblé, mes- 
sieurs, au moment où cette discussion vient de s'enga- 
ger ici, que des réserves expresses devaient être pré- 
sentées. Sans méconnaître les exceptions nombreuses 
et les cas pathologiques, la fréquentation des détenus 
permet d'observer que l'usage possible du libre arbi- 
tre est la règle en somme. 

« De plus, comme l'écrit M. Caro dans son plus ré- 
cent travail sur les questions philosophiques, il faut 
toujours prévoir le cas où la crise aboutirait à un 
triomphe de ces idées dans les masses... On a peint 
souvent la vie antique tremblant sous le joug de la 
fatalité, c'est un cauchemar du même genre qui tom- 
berait sur l'humanité, si l'idée de la fatalité physiolo- 
gique venait à s'emparer pratiquement de son imagi- 
nation et de sa raison. La volonté ne manquerait pas 
d'excuse, etc.. 

« Ne l'oublions pas et disons sans crainte à ceux des 
anthropologistes qui s'obstineraient à l'ignorer, qu'ils 
feraient certainement fausse route dans leurs recher- 
ches parce qu'il n'y a pas de société possible sans la 
responsabilité. » 

Puis M . Guillot, dans son beau livre des Prisons que 
j'ai déjà cité, après avoir présenté de nombreux exem- 
ples de criminels absolument conscients et doués même 
d'une intelligence supérieure, s'écrie : 

« En prétendant s'appuyer sur l'observation 

physiologique, la nouvelle école cherche à ébran- 
ler les bases sur lesquelles repose depuis des siè- 
cles la puissance de juger et de punir. Le débat se 
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place aujourd'hui sur ce terrain ; il n'a rien qui puisse- 
effrayer le magistrat sans cesse en présence des faits ;. 
il peut mieux que personne réfuter des doctrines- 
téméraires, et rendre hommage au principe de respon^ 
sabilité humaine, inscrit jusqu'à ce jour dans les lois 
pénales de tous les peuples civilisés » 

« Je ne sais si l'arc superbe dont on parlait à Rome 
a été dressé ; mais je ne crois pas que les idées 
qui ont voulu passer sous ses voûtes soient de taille k 
vaincre les vieilles et nobles croyances de l'humanité. 

« On considère en général comme peu flatteuse 
pour notre espèce l'opinion qui soutient l'étroite fra^ 
ternité de l'homme et du singe ; un des orateurs les plus 
applaudis du congrès, M. Albrecht, trouva cependant 
qu il fallait s'humilier davantage : « Nous ne descendons 
« pas des singes, dit-il, nous sommes devrais singes ; 
« nous ne formons qu'une seule espèce, simia homo. >> 

« L'idée supérieure du bien, but de la vie humaine, 
doit être écartée comme une abstraction métaphysi- 
que, comme une hypothèse dénuée de toute preuve ; 
l'homme est un animal, n'ayant que des instincts, et 
dans l'étroite fraternité qui l'unit au singe il n'a même 
pas le privilège d'être l'aîné et le plus parfait : il 
représente au contraire le type le plus inférieur par 
la structure de la mâchoire et de l'angle orbital, et 
dans l'ordre physiologique, un signe de son infériorité,, 
c'est qu'à la différence des singes supérieurs qui font 
ce que bon leur semble, il contraint sa nature à se 
réformer; il ne se perfectionne pas, il s'anormalise ; 
l'homme normal, ce n'est pas l'honnête homme, c'est le 
criminel ; c'est celui qui, comme l'incalculable quan- 
tité d'organismes existants dans lanature, tend àsuppri- 
mer son voisin; l'homme anormal, au contraire, c'est 
l'honnête homme qui agit contrairement à la loi et au 
besoin des organismes en évitant de faire ce qui est 
préjudiciable aux autres ; et s'il se donne le droit de 
mettre en prison l'homme qui est resté fidèle aux lois^ 
de sa nature, en pillant, profanant, assassinant, fai- 
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sant tout ce qu'il sait et peut faire pour son propre 
avantage et bénéfice, et ne voulant pas, en un mot, se 
laisser anormaliser, ce n'est pas au nom d'un droit 
supérieur, d'une morale plus parfaite, mais au nom de 
l'utilité et pour le mettre hors d'état de nuire à cette 
société de singes inférieurs. » 

Je ne veux pas, quant à présent, discuter plus long- 
temps des doctrines dont tout le monde aujourd'hui 
(sauf certains exaltés, qui sont peut-être eux aussi des 
malades) reconnaît et la fausseté, et les dangers. Elles 
ont été d'ailleurs démenties même au point de vue 
scientifique par les grands savants qui s'appellent 
Manouvrier,Brouardel, Heyer, Dallemagne, etc. Enfin 
l'esprit si distingué de M. Lacointa les a stigmatisées 
en ces termes éloquents : 

« Tout l'affirme ; la philosophie, le droit pénal, la 
religion, la conscience ! Non I ils n'ont point erré, les 
grands esprits qui dans chaque siècle et au sein de 
chaque peuple ont attesté ce don admirable, essence 
même de la supériorité de l'homme. Aussi les nations 
ne verront-elles pas aboutir à une universelle destruc- 
tion les ardentes attaques dirigées contre la forteresse 
du libre arbitre, à l'abri de laquelle ne cesseront 
jamais de vivre les sociétés ! » 

IV. — Les législateurs trop sensibles. 

S'il est un sentiment capable d'arrêter l'être hu- 
main au seuil de la tentation, c'est assurément le 
respect de soi-même et la crainte des irrémédiables 
conséquences. 

Ce qui retient tant de criminels ou de délinquants, 



LES LÉGISLATEURS TROP SENSIBLES. 229 

sur le point de commettre un fait punissable, c'est 
donc le sentiment du déshonneur qui les flétrira pres- 
que certainement, et la perspective des condamna- 
tions qui seront la suite naturelle du crime ou du délit 
commis. 

Or quel est le langage silencieux de la loi de sur- 
sis dite loi Bérenger? Elle murmure à Toreille de 
l'homme dont la conscience chancelle : « Pourquoi hé- 
siter? Volez si le cœur vous en dit, car de deux choses 
Tune : ou vous ne serez pas surpris, et alors, encou- 
ragé par cette expérience heureuse, vous pourrez re- 
commencer sans crainte plus grave; ou vous serez 
pris, et alors, comme vous avez de bons antécédents, 
vous obtiendrez l'application du sursis, qui vous 
rendra blanc comme neige, si pendant quelques années 
vous êtes assez fin pour ne point vous faire reprendre,. .. 
au moins sous le même nom. » 

Eh bien, je le dis avec une absolue conviction, ce 
n'est pas quand les consciences, à tous les degrés de la 
hiérarchie sociale, semblent devenues si chancelantes, 
€6 n'est pas quand la criminalité augmente dans les 
énormes proportions que nous avons indiquées, ce 
n'est pas quand le bon sens paraîtrait prescrire de 
présenter la première faute comme comporlant les plus 
graves conséquences, qu'il est sage et prévoyant de 
rendre plus glissante la pente qui Test déjà beaucoup 
trop. 

Sans doute un poète a dit : 

Du devoir il est beau de ne jeûnais sortir, 
Mais plus beau d'y rentrer avec le repentir. 

2(L . 
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Mais un autre poète a dit aussi : 

L^honneur est comme une île escarpée et sans bords, 
On n*y peut plus rentrer quand on en est dehors. 

Cette dernière déclaration est assurément un peu ri- 
goureuse ;.mais son rigorisme est plus sage que le quié- 
tisme de la première, aux temps où nous vivons, et qui 
sont si fertiles, non en miracles, mais en consciences, 
fragiles. 

Pour ne pas apporter seulement mon opinion per- 
sonnelle dans une question que je considère comme si 
périlleuse pour la moralité publique, je veux substi- 
tuer à ce que je pourrais dire encore les déclarations 
littérales des hommes les plus éminents, dont il est 
peut-être présomptueux d'avoir méprisé les opinions- 
si compétentes. 

L'honorable M. Flandin, conseiller à la Cour de 
Paris, qui a montré au Tribunal de la Seine un cœur 
si ardemment pitoyable aux malheureux, disait à la 
Société des Prisons en 1890 : 

« Je commence par déclarer qu'au point de vue des- 
idées générales je suis un libéral, et que j'ai la convic- 
tion que ce projet de loi qui a été voté par le Sénat pas- 
sera; par conséquent je n'ai point à le critiquer ; j'aurai 
probablement à l'appliquer. Je crois qu'au point de 
vue de l'application nous aurons des difficultés, parce- 
que j'entendais tout à l'heure l'un des membres de la 
Société, M. Bogelot, avocat, dire : « Nous demanderons 
toujours le sursis! »... 

' « Si, en première instance, nous ne devons l'accorder 
que rarement, à titre tout à fait exceptionnel, le 
condamné interjettera toujours appel dans l'espoir 
d'obtenir de la Cour le sursis que le Tribunal lui aura< 
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refusé. A partir de la promulgation de la loi, vous 
verrez le nombre des appels augmenter considérable- 
ment. 

« Je me permettrai, au point de vue pratique, de 
demander à M. Bérenger de vouloir bien répondre à 
la question suivante : 

« M. le sénateur Bérenger a dit des choses absolu- 
ment vraies en parlant de cet homme honorable qui, 
après une condamnation qui l'avait frappé il y a 
quarante ans, se meut, à cause de la flétrissure 
résultant de l'inscription de la condamnation sur le 
casier judiciaire, dans une sorte de cadre de fer dont 
il ne peut pas sortir. J'ai vu également des gens qui ne 
pouvaient parvenir à se réhabiliter à cause des lenteurs, 
des complications et des frais de la procédure de 
réhabilitation. 

« Mais voici ma question : Le Tribunal correctionnel 
condamne un individu à l'emprisonnement ; son avocat 
demande le sursis; le tribunal l'accorde; cinq ans se 
passent, pendant lesquels le condamné n'est l'objet 
d'aucune poursuite correctionnelle ; c'est à cette cons- 
tatation laconique, soyez-en certain, que l'enquête 
aboutira, la plupart du temps, qu'elle soit faite à Paris 
par le commissaire de police, et en province par la 
gendarmerie ou les auxiliaires du Parquet. Car n'ou- 
bliez pas que tout bénéficiaire du sursis n'est pas 
condamné à l'immobilité : aussitôt après le jugement 
qui l'aura frappé conditionnellement, son premier soin 
sera de se faire oublier et de disparaître. Il aura 
cinq ans devant lui ; c'est une belle marge I A l'expi- 
ration de ce temps, il aura peut-être dix fois changé de 
résidence, de patron ou même d'industrie. Qui pourra 
le suivre et rendre compte de sa conduite pendant ce 
laps de temps, alors qu'il ne sera, et je l'approuve, 
soumis à aucune surveillance spéciale ? 

« Eh bien ! soit I admettons que l'enquête puisse se 
faire même avec toutes les garanties nécessaires et 
suffisantes pour éclairer le Juge. Mais il y a un autre 



232 ACCROISSEMENT DE LA CRIMINALITÉ. 

point à considérer ; il y a dans le procès criminel un 
justiciable dont on ne parle pas et qui est cependant 
bien digne d'intérêt, c'est le plaignant. Souvent à la 
suite d un vol, d'un détournement, d'un faux ou de 
tous autres délits, il a éprouvé un préjudice considé- 
rable que le coupable est tenu de réparer dans la 
mesure du possible. Ne direz-vous pas qu'en tout état 
de cause, l'effacement de la condamnation sur le casier 
ne sera acquis que si le plaignant (qu'il se soit ou non 
à l'audience porté partie civile) a été désintéressé? 

« Si la loi nouvelle ne fait rien dans ce sens, elle 
établira une inégalité flagrante entre les anciens con- 
damnés qui cherchent aujourd'hui à se faire réhabiliter 
et les délinquants de l'avenir qui, avec les dispositions 
projetées, n'auront, avec le sursis, à subir ni leur peine 
ni même les difficultés ordinaires de la poursuite eh 
réhabilitation. 

« J'ajoute que le plaignant n'aura pas ohienxi justice, 
si le coupable retrouve après la sentence, non seule- 
ment la pleine possession de sa liberté, mais encore, 
d'une façon absolue, la possibilité de faire de nou- 
velles dupes... » 

A côté de cette opinion si française, rappelons 
encore les déclarations énergiques de quelques-uns des 
membres du congrès international pénitentiaire de 
Saint-Pétersbourg : 

M. Nékludow, Procureur général à la Cour de cas- 
sation (section civile), membre de la commission russe 
pour l'organisation du congrès, disait : 

« Si vous votez pour la question, vous ferez crouler 
ce principe suprême de la pénalité de nos jours, et, en 
le faisant crouler, vous ouvrez la porte à tous les actes 
arbitraires de la justice, de l'administration et de la 
législation... 
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« Maintenant, si vous votez pour la question, vous 
déclarerez que cette menace salutaire n'est qu'un 
badinage du législateur, qui, au fond, courbe non 
seulement son front devant le transgresseur, mais qui 
le pousse même à l'infraction en lui promettant l'im- 
punité jusqu'à ce qu'il plaise au délinquant de venir 
demander un asile à l'Etat en devenant récidiviste... 

« Le crime ne provoque pas impérativement la 
peine; il marche tête haute jusqu'à ce que son auteur 
veuille la courber, et par conséquent vous proclamerez 
ce nouveau principe du dix-neuvième siècle : « que la 
peine est le résultat de la conduite postérieure à la 
condamnation, si le hasard vient à dévoiler devant la 
justice les nouveaux méfaits du condamné. » 

« Comme la femme de César, la justice ne peut et 
ne doit pas même être soupçonnée. En votant pour la 
question, vous laisserez les portes des tribunaux 
ouvertes, sinon aux corruptions, du moins à maintes 
sollicitations en faveur du coupable et par conséquent 
à maintes complaisances criminelles de la part des 
juges; et la justice ne sera plus justice.... 

« Chaque arrêt de la justice doit être basé sur des 
données positives et non sur des suppositions vagues, 
arbitraires et étrangères même à la théorie des proba- 
bilités. 

« En votant pour la question, vous forcerez le juge 
de courir « le risque de parler sans savoir ce qu il 
dit et d'agir sans savoir ce qu'il fait ». Et tout cela, 
messieurs, parce qu'aucun législateur ne sera en état 
de donner à ses fonctionnaires tels indices, instruc- 
tions, règles ou présomptions, qui trancheraient nette- 
ment cette question : s'il y a lieu d'exécuter ou de 
suspendre la condamnation prononcée. » 

M. le docteur de Kirchenheim, professeur à Heidèl- 
berg, délégué officiel de Bade, n'était pas moins caté- 
gorique : 

20. 
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« Je n'ai pas, disail-il, à indiquer ici plus en détail 
des arguments nombreux contre cette idée qui éblouit 
au premier moment. Cette idée semble si humaine, si 
chrétienne. Mais soyons circonspects : cette idée rap- 
pelle, à l'historien aui espère avoir appris quelque 
chose de l'histoire, les principes qui animaient le 
droit canonique du moyen âge. Voilà, messieurs, la 
vraie origine de cette idée. On comprend que la mise 
en pratique de ce principe était supportable sous le 
régime féodal, où le seigneur disait à son serf : « Si tu 
fais cela encore une fois tu seras puni; aujourd'hui 
laissons ça. » Notre temps ne le supportera pas, notre 
temps qui est sorti depuis trois siècles ou, si vous 
voulez, depuis un siècle, de cette confusion du droit 
et de la morale. 

, « Supposez, messieurs les partisans de la condam- 
nation conditionnelle, qu'on vous ait enlevé quelque 
chose de précieux par un vol, un détournement, une 
escroquerie, qu'on ait violé votre domicile, séduit 
votre fille, exercé sur vous des voies de fait, et que 
l'on vienne vous dire tranquillement : « Cet homme ne 
commettra pas de crime une seconde fois ; un empri- 
sonnement de courte durée serait nuisible; il vaut 
donc mieux le condamner conditionnellement. » 

« Je suppose que vous serez contents de cette sen- 
tence, car vous supprimez noblement le besoin de 
satisf çiction ; mais je crains qu'il n'y ait pas beaucoup 
de gens qui pensent ainsi. A mon avis, la condam- 
nation conditionnelle énerverait la répression, anéan- 
tirait les principes fondamentaux du droit pénal et les 
bases de la société, et serait susceptible d'embrouiller 
les idées morales du peuple.... 

« La condamnation conditionnelle est en contra- 
diction non seulement avec les principes fondamentaux 
du droit, mais encore en contradiction avec la cons- 
cience, avec le cœur humain î » 
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M. Illing, Conseiller supérieur intime au ministère 
de l'intérieur de la Prusse à Berlin, délégué officiel, 
émettait cette opinion précieuse : 

« La loi pénale exige que la justice se rende pour 
conserver et protéger l'ordre social ; il faut une expia- 
tion à chaque infraction de la loi, et le citoyen lésé qui, 
dans les états civilisés, n'a pas le droit de se venger 
lui-même sur le délinquant, demande satisfaction et 
vengeance par l'Etat. Ce n'est pas conforme au pré- 
cepte divin qui nous oblige de pardonner à ceux qui 
nous offensent. Mais nous ne vivons pas dans un 
monde idéal, et le professeur Wach, à Leipzig, touche 
la chose du doigl en relevant dans son spirituel Essai 
surla réforme des peines privatives de la liberté, que 
la passion de la vengeance relève la tête quand la 
vindicte légale ne s'exerce pas. 

« Que fera la partie lésée, dit-il, quand elle deman- 
dera satisfaction et qu'on lui dira : « Réprimez votre 
sentiment vindicatif; le coupable ne péchera plus ; 
donc la peine n'aurait plus sa raison d'être. » 

« Dans ma patrie on a fait un accueil bien peu favo- 
rable au projet de la condamnation conditionnelle. De 
nos treize cours d'appel prussiennes, douze, dans leurs 
rapports au Ministre de la justice, se sont prononcées 
d'une manière absolue contre le projet; le treizième 
rapport le déclare inacceptable, du moins pour le mo- 
ment. La Société des Prisons du Nord de l'Allemagne 
a rejeté dans la séance du 31 mai à Hambourg, à une 
grande majorité, presque à l'unanimité, la condam- 
nation conditionnelle, et j'espère que le congrès suivra 
l'exemple de ladite Société enrejelant aussi un système 
dangereux à tant de points de vue [Applaudissements). » 

M. Tancrède Canonico, Sénateur duroyaume d'Italie, 
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délégué officiel, prenait la question sous un autre point 
de vue fort ingénieux. 

« Lorsque l'homme, disait-il, est adulte, lorsqu'il est 
majeur, lorsqu'il a la pleine conscience de ses actes^ 
je n'oserais appuyer l'application de ce principe^ 
quand même le délit serait léger, quand même il s'agi- 
rait d'un premier délit. Latendance à l'adoucissement 
de la répression est déjà trop grande : il ne faut pas 
l'exagérer. 

« 11 faut chercher dans l'application de la peine 
d'améliorer le coupable ; mais il ne faut pas trans- 
former l'action répressive du pouvoir social en une 
action purement éducative, où l'indulgence aune large 
part. Or, la peine conditionnelle tient plutôt à la 
pédagogie qu'à la répression.... 

« Mais lorsque l'homme a atteint le développement 
complet de ses facultés, de sa conscience, je crois que 
lui appliquer le principe de la condamnation condi- 
tionnelle serait une faiblesse de la part du pouvoir ; 
l'autorité de la loi serait amoindrie ; le sentiment de 
ce qui est injuste s'affaiblirait de plus en plus dans la 
conscience publique ; la sécurité sociale n'aurait plus 
de garantie suffisante. 

« Or, la même chose est pour les maladies morales. 
— Pour l'homme criminel, le remède efficace est, 
d'abord, la secousse de sa conscience. Dans ce mou- 
vement est l'essence du remède et le secret de la gué- 
rison. Viennent ensuite les secours de la morale et de 
cette force supérieure qui est l'essence de la religion,, 
dont tout homme qui a, tant soit peu, la connaissance 
des prisons et des prisonniers ne peut méconnaître 
l'influence bienfaisante. » 

Enfin M. Sols, professeur à l'Université d'Utrecht, 
délégué officiel des Pays-Bas, résumait sous cette 
forme humouristique la discussion : 
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« Partisan de radoucissement des peines dans les 
limites du possible, je crois que le mal du crime ne 
peut être combattu que par le mal de la peine, qu'on 
peut réduire à un minimum, mais non pas abolir. Ce 
qu'on nous offre en échange des courtes condamnations 
n'est, comme je l'ai déjà dit, que l'ombre d'une peine, 
et me rappelle trop cette vision d'un poète, qui repré- 
sente assez bien la justice de l'avenir qu'on nous pro- 
pose. Descendu au royaume des morts, ce poète y vit 

«... Tombre d*un cocher, 
Qui avec Tombre d'une brosse 
Nettoyait Tombre d'un carrosse. » 

Et après tout cela il ne faut pas s'étonner si le con- 
grès repoussait, dans sa septième séance du 9/21 juin, 
le principe de la condamnation conditionnelle appli- 
cable aux délits. 

Malheureusement, ces résolutions n'ont pas détourné 
la France d'une périlleuse tentative, celle de la loi 
de 1891 (1) que paraît devoir aggraver, à un certain 
point de vue, mais atténuer à un autre, le projet sui- 
vant de la commission de revision du code pénal : 

DU PARDON, 

Art. 66. — Dans tous les cas où, soit en vertu des 

(1) Encore un extrait fort intéressant du Compte général dans 
lequel le ministère de la justice, après avoir attribué l'augmen- 
tation de la criminalité à l'indulgence des magistrats, s'exprime 
ainsi : « La loi du 26 mars 1891 sur le sursis conditionnel de 
l'exécution de la peine leur a fourni cependant un excellent 
moyen de se montrer aussi cléments aux égarés, que sévères aux 
obstinés et aux incorrigibles. Il est à regretter que cette mesure 
à double face ait été jusqu'ici trop exclusivement envisagée par 
son. côté indulgent^ et par suite détournée de son véritable but. » 
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dispositions de la loi pénale, soit par suite de la décla- 
ration de circonstances atténuantes, le juge serait 
autorisé à n'appliquer qu'une amende, il pourra, si le 
prévenu n'a pas encore été condamné pour crime ou 
délit, ne pas prononcer de condamnation. Il avertira 
le prévenu qu'en cas de nouvelle infraction, il ne 
devra plus compter sur l'immunité pénale. Le prévenu 
absous sera condamné aux dépens et, s'il y a lieu, à 
tous dommages-intérêts au profit de la partie civile. 

DU SURSIS A VEXÉCUTION. 

Art. 67. — Le tribunal peut, lorsqu'il prononce ujie 
peine inférieure ou égale à trois mois d'emprisonne- 
ment ou de détention contre un inculpé n'ayant pas 
encore été condamné pour un crime ou un délit, 
ordonner qu'il sera sursis à l'exécution de cette 
peine. 

Art. 68. — Le sursis est révoqué de plein droit si, 
dans le délai de trois années, le condamné commet 
un nouveau crime ou un nouveau délit passible de 
l'emprisonnement ou de la détention. 

Dans ce cas, la première condamnation sera subie 
sans confusion avec la seconde. 

Art. 69. — La condamnation sera considérée comme 
exécutée, s'il n'est pas prononcé de nouvelle condam- 
nation dans les termes du présent article. 

Si ces dispositions sont votées, je ne doute pas 
que les colonnes des statistiques criminelles ne de- 
mandent plus tard à être singulièrement élargies. 11 
est vrai qu'alors ce seront peut-être les criminels qui 
jugeront les honnêtes gens. Cet exemple ne serait pas 
le premier fourni par l'histoire. 

La crainte ne semble pas déplacée, si, raisonnant du 
connu à l'inconnu, on se rappelle les tableaux qui résu- 
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ment les principaux fruits de Findulgence des auto- 
rités répressives. 

V. — Tout aux prisonniers. 

Nous avons vu et déploré avec le Compte général 
de la Justice criminelle combien de coupables s'échap- 
paient facilement à travers les mailles chaque jour 
plus distendues du filet que le code pénal et le code 
d'instructioncriminelleavaientcréé pour la sauvegarde 
des honnêtes gens. 

Mais au moins, quand un individu, contre lequel une 
plainte a été formée, se trouve enfin, par extraordi- 
naire, frappé d'une sévère condamnation, cette peine 
va-t-elle au moins produire sur lui l'effet de crainte 
légitime et de moralisation, qui pourra le préserver 
de nouveaux écarts? 

« Cela devrait être (i), car Dieu seul sait tout ce que, 
depuis un certain nombre d'années, on a dépensé 
d'encre et de paroles, de lois et de règlements, de 
constructions et de fonctionnaires pour faire produire 
au système pénitentiaire les plus satisfaisants résultats. 

« Encore là. Messieurs, il faut avouer l'échec irré- 
cusable subi par des théories répressives dont les au- 
teurs montraient une bonne volonté qui n'avait d'égale 
que leur ignorance de ces graves questions. 

« Sans remonter bien haut, dans la période de 1856 
à 1860, on comptait 42.000 récidivistes, soit 31 p. 100 
du nombre des accusés ou prévenus ; en 1887, on en 
comptait 94.000, soit 54 p. 100. 

u Ainsi, à ce point de vue, on constate un accroisse- 

(1) Voyez mon discours à la Société générale de protection de 
Tenfance abandonnée ou coupable (1890). 
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ment de près de 100 p. 100 quand au pourcentage, et 
de plus de 100 p. 100 quand aux chiffres réels ! 

« Messieurs, il ne pouvait en être autrement puisque, 
par une manie vraiment maladive et une extraordi- 
naire soif de créer des organismes nouveaux et de 
multiplier les places, d'autres disent les sinécures, il 
s'est produit depuis quelques années un véritable dé- 
traquement des esprits et, ce qui est plus grave, des 
consciences. {Applaudissements.) 

« Dans la pompeuse exposition de l'administration 
pénitentiaire, au palais des Arts libéraux, je me suis 
arrêté Tan dernier, consterné, devant deux mannequins 
qui figuraient l'un le prisonnier d'autrefois, l'autre le 
prisonnier d'aujourd'hui. 

« Le premier était évidemment d'aspect misérable ; 
mais le second offrait une apparence beaucoup plus 
confortable que celle de n'importe quel ouvrier hon- 
nête. 

« C'est qu'en effet voilà la plaie de l'époque. Par je 
ne sais quelle perversion des intelligences, il semble 
aujourd'hui qu'on doive avoir commis un crime ou 
tout au moins être un déclassé, pour jouir des faveurs 
administratives. Il faut bien se garder de choquer un 
criminel, il faut bien éviter de lui imposer d'une façon 
pratique le travail. Si on lui disait : « Dans le lieu de 
« détention où vous êtes, vous gagnerez votre pain par 
« votre travail, sinon votre gamelle vous sera refusée, » 
on crierait à la barbarie ; et cependant on n'aurait pas 
la pensée de considérer comme constituant un droit à 
un morceau de pain, la situation de l'honnête homme 
qui, temporairement, se trouve sans travail et sans 
ressources ! C'est évidemment une monstruosité, mais 
c'est la situation précise et vraie. {Applaudissements.) 

« Aussi, du moment où la prison est parfois devenue 
plus confortable que l'atelier; du moment où, par 
d'absurdes théories sur les hérédités et les irresponsa- 
bilités, on a cherché à convaincre le coupable qu'il 
était plus à plaindre qu'à blâmer ; du moment où tout 
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inculpé sait d'avance qu'il sera toujours défendu par 
€es journaux démoralisateurs, qui se sont constitués 
les organes officiels du crime et de la révolte sociale, 
s'il entre en conflit avec les autorités légitimes; du 
moment où il sait que les grâces afflueront en sa 
faveur, l'homme à sentiments vulgaires serait vérita- 
blement bien sot, si la répression pénale lui faisait 
encore peur, et alors? 

« Alors, Messieurs, on trouve insuffisants les écri- 
teaux placés au pied des mannequins dont je parlais 
tout à l'heure, et voilà comment la véritable science 
pénale, le véritable souci de la dignité humaine 
et de la sécurité publique auraient voulu les voir 
libellés : 



PRISONNfERS D AUTREFOIS 

Prévenus . 

237 pour 100.000 habitants 

ou 88.000 par an. 

Délits 

voursuivis par le parquet. 

48.000. 

Prévenus non découverts. 

12.000 

Hécidives. 

11.000. 

Criminalité des mineurs. 

13.000. 



PRISONNIERS d'aujourd'hui 

Prévenus. 

552 pour 100.000 habitants 

ou 202.000 par an. 

Délits 
poursuivis par le parquet. 

205.000 

Prévenus non découverts. 

107.000. 

Récidives. 

99.000. 

Criminalité des mineurs. 

36.000. 



« Sans doute, on pouvait plaindre les détenus d'au- 
trefois, mais ne faut-il pas plaindre encore davantage 
les 114.000 individus qui seraient restés honnêtes 
chaque année, et qui, chaque année, viennent mainte- 

21 
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nant augmenter Tarmée effrayante des déclassés^? 
[Vifs applaudissements,) 

« Il n est pas un bon citoyen qui ne doive condamner 
un système de sensiblerie aussi grave en ses consé- 
quences, et qui ne trouverait préférable de voir chaque 
année 88.000 prévenus fournir le contingent de prisons 
fort dures, que de voir 205.000 prévenus s'avancer avec 
désinvolture vers les prisons adoucies. [Applaudisse- 
ments prolongés,) » 

Et je ne parle que du régime matériel, de ces cons- 
tructions si dispendieuses qui s'édifient pour le plu» 
grand profit des architectes et des entrepreneurs, mais 
qui donnent vraiment au détenu un confort que n'ob- 
tiendra jamais le plus honnête ouvrier. N'est-ce pas 
là une sorte de folie pénale^ digne sœur de ce qu'on a 
nommé la folie scolaire sous les conséquences de la- 
quelle le budget a plié dans la mesure que nous con- 
naissons trop ? 

On commence à le sentir, paraît-il, car je lisais, il y 
a quelques jours, que la commission du budget avait 
rejeté le crédit de 500.000 francs demandé pour la 
transformation immobilière des prisons en quartiers 
cellulaires, et ce, malgré l'ardeur incompréhensible qui 
agite les esprits depuis plusieurs années, et qui fait 
reposer sur la cellule matérielle l'espoir chimérique 
des succès vainement cherchés jusqu'ici. 

Qu'importeraient d'ailleurs ces questions architec- 
turales, si le régime moral des prisons était ce qu'il 
devrait être, ce que la loi et les règlements ont prescrit 
qu'il serait, si en un mot la seule influence utile au 
détenu, la Religion^ pouvait librement intervenir pour 
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l-e calmer, le consoler, le conseiller, ramener au re- 
pentir. Mais l'administration pénitentiaire, elle aussi, 
a voulu, pendant quelques années, pratiquer le sys- 
tème laïcisateur, et La Pouilleuse est là pour en 
crier les résultats, comme les 224.000 élèves, qui ont 
quitté les écoles publiques de 1886 à 1891, sont là, 
eux aussi, ainsi qu'un véritable plébiscite, pour dire 
la confiance du peuple dans l'enseignement laïque tel 
qu'il est pratiqué (1). 

Allons plus loin : admettons que la prison soit assez 
sévère pour constituer une peine réformatrice, et que 
le détenu reçoive largement les secours moraux dont 
il a besoin. Ce ne serait pas encore assez, car les 
œuvres solides ne s'improvisent pas : le temps est une 
condition essentielle des succès durables, et c'est préci- 

(1) Je reprendrai peut-être plus tard et d'une façon complète 
ce grave sujet; mais dès à présent je tiens à citer cette loyale 
parole de M. Gaufrés, membre du conseil supérieur de l'instruc- 
tion publique, dont le nom a eu un si vif éclat au Conseil mu- 
nicipal de Paris, sur les bancs de la gauche, dans toutes les 
questions d'éducation et de philanthropie. Il s'exprimait ainsi 
le 24 janvier 1894 à la réunion de la Société des Prisons : 

a Nous sommes présentement en passe, — je dis celahumble- 
« ment, mais enfin je crois pouvoir le dire, — d'échouer dans 
« la grande entreprise qui a été faite, de faire l'éducation de 
(i la démocratie en France, et nous échouerons par la raison 
« qu'on vise le savoir et non la conduite. 

« Il est extrêmement difficultueux de faire de l'éducation en 
« classe, surtout quand on n'a pas de famille pour vous appuyer 
« et pour vous soutenir; mais enfin, si l'on ne fait pas les 
« efforts incroyables qui sont nécessaires, on échouera dans la 
« grande entreprise qui a été tentée. Alors les 150 millions par 
H an qui auront été dépensés à l'instruction primaire seront à 
« peu près perdus. 

« Voilà la source de ces enfants, qu'il faut plus tard envoyer 
« en correction paternelle, » 
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sèment le temps qui fait défaut pour l'amendement 
des prisonniers. 

Je ne parle pas ici de ce qui incombe au Magistrat, 
c'est-à-dire du système si fâcheux des petites peines^ 
absolument insuffisantes à une amélioration quel- 
conque, mais suffisantes cependant pour flétrir et 
gangrener celui qui en est l'objet. Je laisse les Tribu- 
naux en dehors de cette nouvelle face de la question, 
et je veux seulement parler de ces lois, à coup sûr gé- 
néreuses, mais imprudentes, qui sont venues diminuer 
la durée si courte déjà de l'emprisonnement. 

C'est tout d'abord la loi du 5 juin 1875, qui réduit 
d'un quart les peines de plus de trois mois de prison, 
subies en cellule. 

Ainsi, par un fait qui dépend de lui seul (et aussi, 
faut-il le dire,, des possibilités matérielles et de l'arbi- 
traire administratif), le condamné peut de plein droit 
s'affranchir d'une partie de sa peine, sans l'intervention 
du Magistrat, ou de celui qui détient le droit de 
grâce 1 

Puis, dix ans après, en mai 1885, une nouvelle loi 
est venue concéder à tout détenu, même récidiviste, 
même rélégué, ayant subi la moitié de sa peine, le 
bénéfice de la libération conditionnelle, et cela dans 
l'espoir que cette faveur éventuelle favoriserait son 
amendement. 

N'est-ce pas encore là une singulière confusion des 
pouvoirs, et quel peut bien être le prestige des Tribu- 
naux qui usent si largement de l'indulgence, quand 
on voit toutes leurs condamnations soumises à ces 
multiples modes d'atténuation ? 
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« N'est-il pas à craindre, dit M. Guillot, qu'on ne se 
soit fait de grandes illusions? D'abord tout ce qui at- 
ténue le jugement, en dehors du droit de grâce qui, ve- 
nant du sommet du pouvoir, s'impose par son origine 
même ; tout ce qui réduit sans le concours du pouvoir 
judiciaire, et souvent contre son opinion, la peine qu'il 
a prononcée, affaiblit son autorité ; sur 515 libérations 
conditionnelles accordées de février à juin 1888, 
150 l'ont été contrairement à Tavis des parquets: les 
condamnés qui en ont bénéficié ont su nécessairement 

Î[ue la justice s'y était opposée, et ils ont eu la satis- 
action d'avoir raison contre elle... (1). » 



(1) C'est bien là en effet une situation qui motive le mouve- 
ment d'opinion que je vois avec tant de joie s'accentuer en ce 
moment, et qui tend à rattacher l'administration péniten- 
tiaire au Ministère de la justice. 

Rien de plus instructif, que de donner sur ce point le procès- 
verbal de la dernière séance de la Société des Prisons (20 fév. 
1895): 

M. Vanier. — On vous a dit aujourd'hui même la difficulté 
de faire correspondre le ministère de Tintérieur avec le minis- 
tère de la justice, ces rapports qu'on s'envoie et qui restent 
sans réponse, ces renseignements qu'on refuse de donner. Tout 
cela crée des obstacles extrêmement graves au bon fonction- 
nement de services intimement liés entre eux et qui, pour se 
prêter aisément le mutuel appui nécessaire, devraient relever 
du même chef. 

M. le conseiller Pbtit. -- Cette question exigerait des déve- 
loppements qu'on ne peut lui donner à l'heure actuelle. Il va 
de soi, d'une manière générale, que c'est l'autorité de laquelle 
émanent les condamnations qui, étant chargée de veiller à leur 
exécution, devrait s'assurer que les peines sont subies dans les 
conditions prescrites par la loi. 

Le conseil supérieur des prisons en 1877, sur la proposition 
de M. Babinet, a émis l'avis qu'il convenait de rattacher les 
services pénitentiaires au ministère de la justice. 

Le ministre de l'intérieur a des attributions trop étendues 
pour s'occuper d'une manière suivie et utile des prisons. Le 
garde des sceaux, au contraire, suffit aisément à sa tâche 

21. 
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« Enfin, la grâce vient encore abréger dans une pro- 
portion énorme la durée de la détention : elle a un 

et est d'habitude familier avec les questions pénitentiaires. 

On objecte qu'il y a des marchés à faire et que le ministre 
de la justice n*a pas à cet égard l'aptitude requise. Pour faire 
tomber Tobjection, il suffit d'expliquer que" la direction péni- 
tentiaire tout entière passera au ministère de la justice, et que 
la situation sera la même que celle de la direction des cultes 
qui est tantôt rattachée à l'intérieur, tantôt à la justice, tantôt 
à rinstruction publique, sans qu'il en résulte d'inconvénients 
graves. 

Le code d'instruction criminelle détermine les attributions de 
l'autorité administrative et celles de l'autorité judiciaire; il dit 
quels sont les droits des préfets et des maires, et quels sont 
ceux des magistrats. La direction des services pénitentiaires 
passant au ministère de la justice, le ministre de la justice qui 
est surtout chargé de faire exécuter la loi, respecterait les 
attributions des préfets et des maires ; mais le jour où, sous 
ses ordres, les parquets surveilleraient l'exécution des peines, 
on ne verrait plus sortir des prisons des détenus en cours de 
peine ; les magistrats se refuseraient à donner certaines auto- 
risations que l'administration est portée à accorder plus aisé- 
ment au risque de faciliter des évasions telles que celle qui a 
eu naguère tant de retentissement. 

Il ne s'agit de rien changer, de rien modifier; il s'agit tout 
simplement de savoir quel est celui des deux ministères qui 
est le plus en état de faire observer la loi, de prévenir les con- 
flits et d'empêcher les retards dans la solution des questions 
qu'entraîne l'échange de correspondance entre deux ministères. 

M. Vanier. —Les magistrats deviendront moins étrangers qu'ils 
ne le sont actuellement aux questions pénitentiaires et au ré- 
gime intérieur des prisons. Us exerceront très efTectivement 
la surveillance que la loi leur impose d'y exercer, mais qu'ils 
accomplissent aujourd'hui sans zèle, comme des gens qui se 
sentent sur un terrain étranger. Leur esprit pénétrera l'admi- 
nistration de ces établissements, et ce sera pour le grand avan- 
tage de tous. 

M. Bensis, ancien procureur général en Grèce. — Cette même 
question s'est présentée en Grèce. Dans mon pays il y avait 
continuellement des conflits entre les procureurs et les préfets 
et sous-préfets en raison des faveurs accordées sous des in- 
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peu perdu son caractère, elle est devenue un des roua- 
es du régime pénitentiaire ; elle n'est dans la plupart 
es cas, que la récompense de l'obéissance à la disci- 

fluences politiques à certains prisonniers. Je vais vous en signa- 
ler quelques-unes. 

Les directeurs des prisons avaient le droit d'affecter à cer- 
tains petits services, dans les prisons, certains détenus con- 
damnés à des peines très légères : le préfet en donnait la liste ; 
cette liste était établie par le préfet ou le sous-préfet, en tenant 
compte avant tout du bon plaisir des députés ministériels. 

Puis venaient les transfèrements. Un condamné ne se trou- 
vait pas bien dans une prison. Tout de suite le député allait 
trouver le préfet ; le préfet écrivait au ministre de l'intérieur ; 
celui-ci pensait que deux ou trois voix seraient utiles à sa po- 
litique, et immédiatement le condamné était transféré là où il 
le désirait. 

11 s'est trouvé des fonctionnaires de Tadministration qui sont 
allés jusqu'à appeler des directeurs de prison et à leur dire : 
M Tel individu a été condamné à quinze jours de prison ; laissez- 
le aller pendant deux ou trois jours, pour les fêtes de Pâques, 
dans sa famille. M^ un tel, député, a promis qu'il reviendrait, h 
Et il était ainsi fait. 

Je crois que, partout où le régime parlementaire existe, la 
magistrature se trouve en guerre perpétuelle pour sauvegarder 
son indépendance et assurer raccomplissement impartial de 
son service. C'est d'ailleurs son honneur. 

Mais tous ces abus ont fini par révolter l'opinion publique. 
A chaque instant, dans la Chambre même, les députés de Top- 
position attaquaient ces agissements, et les procureurs ne ces- 
saient de protester ; il y a même eu des procureurs qui ont été 
forcés d'intenter des poursuites. 

Il y a cinq ou six ans, les services pénitentiaires se sont 
■soustraits à cette direction du ministère de l'intérieur qui met- 
tait ainsi son autorité au service de la politique. 

En ce moment, le préfet a une simple mission de surveillance 
sur les prisons, c*est le procureur qui statue pour l'exécution 
des peines. Le préfet peut seulement prescrire des mesures 
disciplinaires, et encore ne Ta-t-on pas laissé les édicter seul. 
Les peines disciplinaires sont prononcées par une commission 
qui se compose du préfet, du président du tribunal civil et du 
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pline, et Tannée dernière, dans deux discours de ren- 
trée approuvés par la Chancellerie, des avocats géné- 
raux pouvaient dire : « Il n'est pas un membre du 
« Parquet qui, au cours de sa carrière, n'ait eu à dé- 
« plorer cette tendance malheureuse qui pousse au- 
« jourd'hui tout condamné à ne considérer comme 
« définitive la peine encourue, qu'après l'avoir sou- 
« mise, en dernier ressort, à l'appréciation du chef 
« de l'État » 

« .... Il semble même que la grâce, bien qu'elle pro- 
cure une libération définitive, soit plus facile à ODte- 
nir que la liberté conditionnelle, car elle est bien plus 
souvent accordée 

« L'emprisonnement a donc cessé d'être intimidant 
par sa durée; l'est-il encore par sa rigueur? Pa& 
davantage ; les prévenus seuls ont le droit de récrimi- 
ner ; mais les réclamations des condamnés montrent 
bien que, loin d'avoir à se plaindre, il leur est trop fa- 
cile, notamment par la cantine, d'obtenir de grands 
adoucissements et de se faire une existence souvent 
meilleure que celle qu'ils auraient chez eux 

« La cellule est insupportable à la plupart des 

détenus ; sous l'austère impression du silence, les gran- 
des âmes s'élèvent et se purifient, les autres s'aigrissent 
et se dégradent : « La solitude, a-t-on dit, est la patrie 
des forts » ; « elle n'est habitable, disait aussi Balzac, 

2ue par l'homme de génie qui la remplit de ses idées» 
lies du monde spirituel » ; or, en général, les prison- 
niers, captifs aussi de la chair et du sang, ne sont ni des 
génies, ni des âmes fortes; aussi la cellule ne peut 
produire de bons effets sur eux, qu'à la condition de 

procureur du roi, de sorte que, même dans ce conseil, la magis- 
trature a la majorité. 

Ce que je puis assurée, c'est que, depuis que les prisons ont 
été transférées au ministère de la justice, et que l'exécution des 
peines s'est faite sous la surveillance des procureurs généraux 
et du roi, toutes sortes d'abus ont cessé. 
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les mettre en perpétuel contact avec des personnes qui 
leur témoignent de l'intérêt, les soutiennent par leurs 
exhortations et leur patronage, dissipent leurs préju- 
gés et leur ouvrent sur la vie des horizons nouveaux. 
La cellule doit, en un mot, isoler de ce qui est mauvais 
pour permettre au bien d'exercer plus facilement son 
action. » 

Comme il me faut bien justifier ce que je disais plus 
haut de ces illusions et de ces chimères qui ont logi- 
quement produit la situation que Ton déplore sans 
vouloir encore en avouer les causes directes, il est in- 
téressant de citer cette sévère et prophétique appré- 
ciation émise dès 1879 par M. Delpech, conseiller à la 
cour d'appel de Montpellier, et qui servira de tran- 
sition au chapitre suivant : 

« Nous en appelons, disait l'honorable magistrat, au 
témoignage de tous les hommes qui ont vu de près les 
libérés. La peine telle que nous l'inûigeons, est démo- 
ralisatrice, et crée un nouveau danger social. Voilà 
donc le résultat de tant d'efforts généreux! L'applica- 
tion des peines est faite selon un mode défectueux. 
Faut-il revenir aux anciens errements? Nous préoc- 
cupant uniquement, comme nos devanciers, de rendre 
la peine exemplaire, devons-nous la faire cruelle sans 
souci du condamné lui-même ? A Dieu ne plaise I mais 
nous rappelant que toute œuvre humaine est péril- 
leuse, en ses commencements surtout, qu'il n'est donné 
à l'humanité de se faire sa voie qu'au prix de ses 
sueurs, ne nous décourageons pas, sachons utiliser, 
pour mieux faire, les leçons d'une dure expérience, 
redoublons d'efforts pour trouver l'application efficace 
de cette pensée généreuse : la moralisation du con- 
damné par la peine elle-même. 

« Peut-être le souvenir effroyable des anciennes pé- 
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nalités nous a-t-il fait tomber dans un excès contraire, 
et avons-nous usé d'une trop grande douceur, oubliant 
que le retour au bien par la peine méritée, le seul que 
puisse tenter d'obtenir le pouvoir public à l'aide de 
fa contrainte, suppose et nécessite un châtiment effec- 
tif et sévère. 

« On ne connaît guère dans le monde les malfaiteurs 
que par leurs crimes et l'effroi qu'ils inspirent. Les 
âmes généreuses, qui s'efforcent par les modifications 
à donner aux institutions pénitentiaires de leur venir 
en aide, ont étudié dans les livres surtout les questions 
de haute économie sociale. Cette étude est insuffisante. 
Leurs œuvres prouvent qu'ils ne connaissent réelle- 
ment pas ce qu'est l'âme du criminel. 

« Dans ces conditions la rechute des criminels déjà 
frappés par la justice se multiplie et s'aggrave d'une 
façon vraiment effrayante. Elle devient un danger so- 
cial (1). » 

VI. — La Récidive. 

M. Delpech avait raison de dire, il y a seize ans, que 
la récidive prenait des proportions effrayantes et deve- 
nait un danger social. 

Que penserait-il à l'heure actuelle en lisant le ta- 
bleau XVllI? 

Aussi le Compte général de la Justice criminelle 
déplore-t-il justement l'accroissement de la récidive. 

Les. chiffres sont là en effet qui démontrent toute 
l'étendue de cette calamité. 

En cinquante années les récidivistes tant criminels 
que correctionnels sont montés de 11.988 à, 99.923, 
soit une majoration de plus de 800 p. 100! 

(1) Bulletin de la Société des Prisons. 



I 



1:1 



p 

1:1 



PRÉVENUS 


i! 

fi 

S 


f •89ninbov 


1 " 


^ 



5 


s 


S 


a 


S 

1 

-o 

01 

a 


e 

g 

•S 

§ 

1 
1 

1 




1 ^ » / -ue un p snid 15 


0» 


»» 


^ 


§ 


s 


S 


1 1 " 1 -suioui 

/ ^ D \ )8 ub' un 1? 


an 

5 





1 
(M 


QO 
«0 


s 

CO 


«0 

3 




ce 


QO 


oo 


i 


<o 


GO 
0-. 


f 

^ 'IBîOî ôjqiuoN 


2 





oo 


os 


QO 

o> 


o> 


H Z 

S ^ 

II 

fi 

fi 


1 s^nâfiSH 


1 • 


s 


« 


K 


- 


CO 

»3 


I s^iimboy 


S 


00 

CO 


i 


S 


« 


* 


1 B (•oBun.psnid? 


i 


i 


2 


00 

00 


i 


2 

in 


\ jt > J «saïoiu 
J 1 5 ^^ î8 UB uni? 





1 


i 






00 
«0 


' " -< ( •opu8raBj B 








OO 

g 


Oï 

00 


S5 


\ 'iBiOî aaqrao^j 


i 




i 


<o 

CO 


CO 


i 


11 

!i 

li! 


j •sjna^iaH 


s 


a 


* 


s 


- 


1 


•s§nimbov 


91 


CO 


00 


a 


ti 


s 


» /-UBunpsqdB 


2 







CO 


a-. 


oc 

CO 


K ^ 1 

5 p ; 'suiom 
go j 19 ub' uni? 


5 

(H 








o> 




■* 
ï^ 


< \ 'dpUdOIB.f B 


ift 


CO 


i 


CO 

5 


S 

t^ 


o5 


-IB^oi wquiOKI 


^ 
^ 






2 


00 


CO 

CO 


1 i 

-< 




•s^nâ^pH 


ft 


s 


s 


s 


» 


5^ 




•s^ninboy 


1 ^ 


i 


94 


* 


- 


A 


iii 


( 'UB un.p sn^d ig 


1 


i 


S 
•* 


00 




94 


/ •BUïOoi )9 UB un 1? 


10 
«0 


s 


5 


QO 


<o 


g 


5| 


[ UB un.p snjd 1? 


i 


0» 


S 


S 


s 




< 'snioui ^9 UB un f 
( -apuaraB.! b 


1 ^ 




CO 

oo 


i 


<o 

QO 


1 


5 


B 


2 


s 


>!; 




laMHOixoHUUoo ar 


94 




2 
s 


CO 

i 


00 
S 


o> 

g 


00 




•aaHIRIHD ÛY 




(M 


i 


00 

a» 


94 

2 


i 






•sa^MMV 


00 


i 


i 




i 


i 



252 ACCROISSEMENT DE LA CRIMINALITÉ. 

Voilà les fruits de la faiblesse, et c'est ce qu'exprime 
fort énergiquement le Rapport de M. le Garde des sceaux 
pour 1891 : 

« On peut puiser dans la statistique des raisons de 
croire que l'indulgence croissante de la répression 
a sa part dans les progrès de ce fléau. Si nous recher- 
chons, en effet, les antécédents judiciaires des réci- 
divistes, nous voyons qu'ils avaient été condamnés à 
des peines dont la gravité relative a varié d'après les 
époques; et ces variations ont leur signification. Ceux 
des récidivistes accusés, qui avaient été précédemment 
condamnés aux travaux forcés ou à la réclusion, 
représentaient, en 1826-1830, 21 p. 100 du nombre 
total des récidivistes de leur catégorie ; en 1886-1890, 
cette proportion est descendue à 5 p. 100, et, en 1891, 
à 5 p. 100 aussi. Au contraire, la proportion de ceux 
qui avaient été condamnés à moins d'un an de prison 
est montée de 29 p. 100 en 1826-1830, à 54 p. 100 
en 1890 et à 57 p. 100 en 1891. Même constatation en 
ce qui concerne les prévenus récidivistes. Le nombre 
proportionnel de ceux qui avaient été condamnés à 
plus d'un an d'emprisonnement, à la réclusion ou 
aux travaux forcés, après avoir été de 43 p. 100 
vers 1830, n'était plus que de 15 p. 100 en 1890 et de 
4 p. 100 en 1891. » 

Oui, c'est l'indulgence qui est le grand facteur de la 
criminalité et de la récidive. C'est contre elle que tous 
les hommes prévoyants et soucieux des destinées de la 
Patrie doivent diriger leurs énergiques efforts, car il im- 
porte de produire un revirement aussi prompt que com- 
plet dans un état d'âme trop prolongé et trop périlleux. 

Un peu de fermeté suffirait pour nous délivrer d'un 
fléau redoutable : pourquoi ne pas l'employer au 
plus tôt? Le passé nous garantit l'efficacité du remède. 
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En 1838, on ne comptait que 237 accusés et préve- 
nus par 100.000 habitants. Mais ce nombre augmente 
à mesure que les bouleversements politiques se pro- 
duisent, ou que la faiblesse des gouvernements se 
manifeste par des signes que l'histoire nous raconte. 
On atteint de la sorte le chiffre de 480 accusés ou 
prévenus sur 100.000 habitants en 1854. A partir de 
cette époque, et pendant les onze aimées qui voient 
dominer le principe d'autorité, on a le bonheur rare 
de constater une diminution continue, rapide et très 
marquée, jusques et y compris Tannée 1860, c'est-à-dire 
pendant la période indiscutée qui va de Sébastopol à 
Solferino, puis moins forte, mais se soutenant encore, 
jusqu'en 1866, année où la proportion ne dépasse pas 
389, soit une amélioration de près de 25 0/0. Mais à 
partir de cette date, la période de rémission est close. 
Troublé à ses débuts, l'Empire l'est de nouveau à son 
déclin ; l'autorité commence à faiblir, et aussitôt le 
mouvement ascensionnel reprend, pour atteindre de 
nouveau en 1868 le chiffre fort élevé de 444. Je ne 
parle pas de l'année 1869, qui tombe à 399, parce que 
ce résultat est dû à l'amnistie du 4 août 1869, qui 
arrêtait toute poursuite contre 14.379 inculpés. Mais, 
dès 1872 (car on ne peut parler des années terribles de 
1870 et 1871), la marche régulière en avant continue, de 
telle sorte que nous en sommes arrivés à compter 
aujourd'hui le nombre énorme de 552 inculpés ou 
prévenus pour 100.000 habitants. 

Le mal est donc trop certainement constaté ; les 
causes en sont connues ; il s'agit désormais d'agir non 
dans le domaine des conceptions creuses, mais danô 

22 
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celui des faits positifs et logiques. Il faut agir, et agir 
rapidement, car il faut se répéter sans cesse ces sévères 
paroles du si regretté Bournat, quand il disait en 1879 : 

« Je ne veux relever dans le discours de Monsieur 
Bérenger que ce passage dans lequel il fait ressortir 
d'une manière saisissante l'urgence de la réforme. 

« Le nombre des récidivistes tant correctionnels que 
criminels a dépassé le chiffre de 70.000 pour rannéei876. 

« Lorsqu'on apprend dans une localité qu'un mal- 
faiteur s'est échappé des mains delà gendarmerie, une 
émotion naturelle se répand et chacun apporte son 
concours à la recherche du fugitif. — 70.000 malfai- 
teurs sont jetés chaque année au milieu de nos villes 
ou de nos campagnes avec des dispositions menaçantes, 
et l'on resterait indifférent et froid ! S'abstenir de 
chercher un remède efficace à un mal aussi profond 
serait un véritable crime envers la société. » 



VIL — Les suicides. 

Ne faut-il pas compter, dans les annexes delà crimi- 
nalité, le suicide, c'est-à-dire cet homicide volontaire 
sur soi-même, ' qui prend de si graves proportions, 
et qui constitue suivant l'ingénieuse formule de 
M. Henri Joly : 

« La banqueroute définitive et suprême qui en enve- 
« loppe beaucoup d'autres, banqueroute du fils ou du 
« père ou du mari, banqueroute de l'enfant de l'Église 
<* ou de l'enfant de l'humanité, du soldat ou du 
« citoyen. » (i) ' 

(l) La France criminelle, Léopold Cerf, 13, rue de Médicis» 
1889. 
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Et cependant, tout en déplorant le mal, ne soyons 
pas trop implacables pour ceux qui le commettent. 
Le christianisme seul, dans sa morale qui sait placer 
le but de la vie et le calme de la conscience ailleurs 
que dans les jugements des hommes, peut opposer une 
digue sérieuse à cette désespérance, qui est plus sou- 
vent l'effet de passions vaniteuses ou d'un faux point 
d'honneur, que de la misère proprement dite (i). 

Aussi je crains bien que la guerre contre l'idée reli- 
gieuse ne produise des résultais bien funestes aux 
intérêts publics. 

N'est-ce point ce qui ressort manifestement, au point 
de vue qui nous occupe, du tableau XIX? 

De 184Î à 1872, c'est-à-dire pendant 31 ans, les sui- 
cides des adultes n'avaient monté que de 2.300 unités, 
tandis que dans la dernière période de 19 années seu- 
lement qui s'écoule de 1872 à 1891, ces suicides ont 
augmenté de 3.400 unités. 

La conclusion est plus frappante encore, si l'on 
considère les suicides des mineurs, de ceux par suite qui 
ont été particulièrement atteints par les nouvelles 
doctrines, ou plutôt par l'absence de toute doctrine 
solide. 

En effet, pendant que, de 1841 à 1872, le nombre de 
ces jeunes désespérés restait à peu près stationnaire, 
(149 en 1841, 206 en 1872), brusquement, de 1872 à 

(1) Cest dans l'hiver que la misère est le plus implacable; or 
c'est en hiver qull y a le moins de suicides : 10 p. 100 pour les 
hommes et 20 p. 100 pour les femmes ; à Tautomne les chiffres 
montent à 22 et 20 ; ils continuent au printemps par 28 et 28 ; 
et enfin on atteint le maximum en été : 31 hommes et 30 fem< 
mes. 
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1891, il monte de 206 à 468, soit plus de 200 p. 100 
d'augmentation, et près de 300 p. 100 (de 25 à 73) pour 
les mineurs de seize ans. 

La morale civique ne sufût donc pas, ainsi que 
M. Jules Simon n'hésite jamais à le proclamer. Elle 
peut assurément inspirer une grande dignité au point 
de vue du monde, mais elle ne fait^pas les âmes réelle- 
ment clairvoyantes ni trempées. 

C'est ainsi que le jeune Louis R..., âgé de treize ans, 
ayant commis quelques petits larcins sans importance 
chezson patron d'apprentissage, se pendaiten août 1873 
pour éviter les suites possibles de sa faute, et laissait, 
à l'adresse de son patron, cette lettre si émouvante 
écrite au moment où il trouvait la suprême énergie de 
fuir le déshonneur : 

Monsieur, 

« Je ne veux point aller en prison : le nom que je 
porte est celui de toute une famille honorable et res- 
pectée. 

« M'étant rendu coupable d'un acte infamant, et ayant 
appris que vous voulez me faire arrêter, j'aime mieux 
mourir. 

« Mais avant je demande que vous me pardonniez : 
c'est à genoux, monsieur, que votre apprenti repentant 
vous supplie de l'absoudre. 

« Vous avez cru bien faire en vous adressant à la 
justice, afin que l'on me condamne à l'emprisonne- 
ment; c'est absolument votre droit. Ne vous reprochez 
donc pas d'avoir causé la mort d'un enfant qui n'a pas 
encore quatorze ans. » 

« Votre apprenti repentant » 

Louis R. 
22. 
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Evidemment, on ne peut trouver un exemple plus 
saisissant des sentiments élevés autant qu'énergiques 
que peut receler l'âme d'un enfant, mais n'y avait-il 
pas une faussure dans cette conviction que la mort 

seule pouvaitracheter ces vétilles? Quant au patron , 

je doute qu'il puisse avoir le cœur bien tranquille. 

VIII. — La jeunesse délinquante. 

Nous venons d'insister sur l'augmentation de 300 
p. 100 qui s'est produite dans les suicides des mi- 
neurs. 

Si l'on veut bien revenir aux premières colonnes 
des tableaux de la criminalité, on constatera que c'est 
aussi de 300 p. 100, en chiflFres ronds, qu'a progressé la 
criminalité enfantine de 1841 à 1891, avec les chiffres 
respectifs de 13.000 et de 36.000. 

C'est donc parmi les mineurs que la dépravation a 
fait les plus grands progrès, et par suite c'est contre 
cette dépravation qu'il faut porter tout l'effort, la 
jeunesse vicieuse ou délinquante constituant la vérita- 
ble pépinière où s'alimente l'armée adulte du vice et 
du crime. 

Les dossiers, par moi cités dans la première partie 
de cet ouvrage, démontrent suffisamment l'état pré- 
caire de la moralité juvénile, et ce serait une grande 
erreur de penser que j'ai trié des cas exceptionnels et 
fort rares. Le cabinet de la correction paternelle au tri- 
bunal, qui voit passer chaque année environ 1 .200 révol- 
tés, n'est point d'ailleurs le seul confessionnal où s'a- 
vouent ces misères ; le cabinet d'un homme voué dès 
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longtemps aux misères enfantines constitue un second 
confessionnal, plus émouvant encore, car il y a des 
choses qu'on dit à l'homme, mais qu'on cacherait au 
magistrat. 

Innombrables sont donc les familles qui ont à déplo- 
rer la gangrène morale contractée par un ou plusieurs 
de leurs enfants. Le peu qui tombe sous l'action de la 
justice répressive suffit d'ailleurs à montrer la pro- 
gression vraiment effrayante qui s'est produite. 

J'en ai donné plus haut l'état numérique ; mais cet 
élément statistique serait insuffisant, si l'on n'étudiait 
pas la nomenclature des faits reprochés aux mineurs. 

Le tableau XX donne donc la situation des crimes, 
et là aussi, comme pour la statistique générale, nous 
constatons une importante diminution; toutefois nous 
savons déjà qu'il ne faut pas l'attribuer à un état meil- 
leur de la moralité enfantine, mais seulement aux 
causes diverses, déjà développées (V. pages 201 et 
suiv.), et notamment à la correctionnalisation qui sévit 
d'une façon plus intense à l'égard des mineurs qu'à 
l'égard des majeurs, par suite des sentiments que 
la jeunesse inspire. 

Quant aux délits, c'est le tableau XXI qui en offre 
la situation complète, celle précisément qui part de 
13.418, pour arriver à 36.036. 

Augmentation énorme déjà, mais cependant bien 
inférieure à celle qui devrait apparaître, étant donnée 
cette indulgence^ qui s'exerce surtout, je l'ai déjà dit, 
en faveur de cette jeunesse, qu'on est trop disposé à 
croire plus ou moins excusable ou même irrespon- 
sable. 
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Il ne saurait d'ailleurs en être autrement, par 
suite de Tétrange énergie avec laquelle on a, depuis 
quelques années, travaillé, avec la meilleure foi du 
monde, à ébranler tout ce qui pouvait refréner les 
écarts de la jeunesse. 

C'est ainsi qu'un Président de chambre correc- 
tionnelle, qui n'avait d'ailleurs jamais visité une colonie 
pénitentiaire, ni médité sur cet important sujet, laissa 
un jour échapper en pleine audience cette boutade : 
« Les maisons de correction, mais ce sont des maisons 
«de corruption! » Et aussitôt le public, qui n'y 
entendait pas d'ailleurs davantage, de répéter avec 
admiration cette phrase martelée I Naturellement, bon 
nombre de tribunaux, frappés de cette maxime, 
conçurent la plus grande méfiance contre l'article 66 
du code pénal, et trouvèrent plus sage, au lieu 
d'acquitter l'enfant pour le renvoyer dans une maison 
de correction qui l'aurait peut-être amendé, de le 
frapper d'une peine, très légère assurément, mais 
qui, constituant pour cet enfant un casier judiciaire, 
lui fermait absolument l'avenir, lui interdisait notam- 
ment de s'engager autrement que dans les compagnies 
de discipline, et, en tous cas, le remettait à bref délai 
dans une famille suspecte ou faible, qui ne l'avait pas 
préservé d'une première faute, et ne pouvait davan- 
tage le préserver de fautes ultérieures et sans cesse 
plus graves. 

Puis à ce mouvement malheureux, s'-est joint celui 
des nombreuses initiatives, qui s'attendrissent sans 
cesse sur les petits délinquants tombés sous la main 
de la justice, organisent implicitement leur défense 
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TABLEAU XXI. — Distinction des mineurs 

pour lesquels ils 



ANNÉES. 



1841 I H 
1851 I H 
1861 I P 
187t \ « 
1881 I « 
1891 I ^ 



VAGABON- 
DAGE 



612 
117 

729 



401 
94 

495 



566 



C40 



627 
90 

717 



1240 
337 

1577 



1445 
338 

Î783 



1805 
4U2 

ÏÏÔ7 



2579 
313 

2892 



2831 
192 

3023 



971 
122 



1852 
454 

2306 



1846 
432 

2278 



2371 

485 

2856 



2970 
380 



3350 



3109 

242 

335Î 



MENDICITÉ 



306 



181 

_76 

257 



244 

80 

"324 



613 
_53 
666 



210 
38 

248 



653 
57 

"tïô 



1315 
114 

1429 



1081 
160 

1241 



437 
119 

"556 



596 
12H 

1Ï9 



834 
133 

967 



1559 
194 

1753 



HOMICIDE 

COUPS 
ET BLXSSDRES 



277 



372 
40 

412 



303Ar 
31 

334 



2301 
153 

1454 



2555 
162 

27Ï7 



2380 
176 

2'556 



3212 
192 

34Ô4 



4311 
300 

46Tl 



4U8 
322 



2568 
193 

276Î 



2840 
194 

3034 



2624 
209 

2833 



3454 
209 

3663 



4683 
340 

5023 



4751 
353 

5104 



VOLS 



1740 
335 

2Ô75 



2443 
512 

2955 



3029 
658 



3687 



3666 
720 

4386 



3109 

637 

3746 



3261 

745 

4006 



2858 
717 



3575 



4236 
1109 



5345 



6802 
1781 



8583 



7346 
1837 



9183 



9493 

1857 



11350 



4598 
1052 



5650 



6679 
1621 



8300 



9831 
2439 



11012 
2557 



13569 



12602 
2494 



15096 



9794 13055 
1956 2701 



11750 15756 





(a) Dont 11 pour incendie Tolontaire. (d) Dont 1 pour incendie volontaire, 

(c) Dont 14 — — (/) 1 — — 
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diaprés la nature principale des délits 
étaient poursuivis. 



MŒURS 



138 
18 

156 



240 



173 
51 

224 



174 
33 



451 
162 



4U 575 
160 208 

6Ô4 "783 



RÉBELLION 

OUTRAGES 
MENACES. 



74 



132 
66 

1387 



558 



1906 
U4 

2J20 



2005 
204 

2209 



2251 
237 

2488 



1400 
73 

!473 



1995 
119 

2114 



2101 
220 



2317 

245 

2562 



DESTRUC- 
TIONS 

DiTASTATIOMS. 



100 



108 



105 



113 



371 
19 

39Ô 



385 
33 



DIVERS 



225 a 
42 6 



635 c 
22 rf 



657 



203 e 

249 



578 ff 
27/1 



6U5 



968 1 
32/ 



tOOi) 



1219/ 
39 



1258 



1626 

m 



1737 



2883 
162 

3ÔÏ5 



1039 
281 

iliô 



2991 

170 

376? 



4834 
294 



4164 
160 

1624 



185 
153 

2ÔÔ4 



3518 
184 

3702 



3569 
97 

3760 



5802 
32fi 



56<<3 
199 

5882 



TOTAUX 



2947 
529 

3"476 



476(» 
823 

5583 



V95fi 
974 

5930 



ÎÎ6:<8 
998 



6636 



5389 
918 

63Ô7 



614 
1013 



8.758 
1.184 



9.942 



13.535 
1.991 



15.526 



16.260 

2.864 



18. 477 
2.896 



21.373 



25.050 
3.231 



26.181 
3.228 



29.409 



11.705 
1.713 



13.418 



18.295 
2.814 



21.109 



21.216 

3.838 



25.054 



24.115 

3.894 



28.009 



30.439 
4.149 



34.588 



31.795 
4.441 



36.036 



U) Dont 4 pour iocendie volontaire. 
(k) — 33 pour homicide — 
(7) — 28 pour incendie — 



(ff) Dont 



Dont 16 pour incendie volontaire. 
3 
(t) — 19 
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TABLEAU XXII. — Arrestations du 

ACTION DE LA 





NOMBRE 




MORALITÉ. 


NA 




DES mDIVlODS AaRÊTÉS. 






DES FAITS PRIN 




Hommes. 


Femmes. 














i 




^ 


^ 


■ ^^^ 







,• 


i 


S 


s> 






1 


Mineurs. 


ii 

1= 


3 


Mineures. 


S 


"«2 

3 


1 

f2 


1 


1 

-a 


> 


2 
'S 

1 








^-s 






<^ 














1841.. 


3123 


9088 


12211 


252 


190â 


2160 


14371 


7811 


6560 


» 






1851.. 


7118 


13306 


20424 


548 


3140 


3688 


24112 


13964 


10148 


» 


» 




1861.. 


5634 


U647 


18281 


823 


2933 


3756 


22037 


10686 


11351 


5770 


1188 




1872.. 


7277 


20592 


27869 


1345 


4454 


5799 


33668 


24553 


9115 


9518 


2542 




1881.. 


15221 


24401 


39622 


1144 


4738 


5882 


45504 


25676 


19898 


13846 


3058 




liieirs 


Hieirs 


■i- 


li- 




1891.. 


de 
il ail. 


4e il 
klia. 






leures 
de 

il IBi. 


Beires 
de H 
à M a. 


















1711 


9245 


243 


734 






^^— ^-N--^^^ 






-- .— ^-' 


















1892. . 


10956 


25103 


36050 


977 


4677 


5654 


41713 


1852 


23161 


13473 


4634 




1515 1 9736 


237 1 901 






^^-.->.-*^^ 






v-.W--' 


















1893.. 


11251 


28887 


40138 


1138 


5677 


6815 


46953 






17135 


6009 




1454 1 8719 


200 f 830 






^-^-.-v-^^ 






^^^^^-.•^^ 


















1894.. 


10173 


24955 


35128 


1030 


5551 


6581 


41709 






13484 


6107 




1413 1 8499 


231 1 901 






9912 


25166 


35078 


1132 


6106 


7238 


42316 






15070 


5139 
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département de la Seine (1841-1894). 

PHÉFECTURB DE POLICE. 



TURE 

CIPADX IMPUTÉS. 



5980 
10953 
12498 



12534 



9210 



8399 



8090 



1331 
879 

881 



992 



817 



794 



7768 
9776 
15221 



406 
715 
1565 
1160 
2302 



10194 



13607 



12902 



13223 



SUITE DONNÉE 

AUX ARRESTATIONS DE LA PRÉFECTURE. 



433 



801 



880 



1002 



1-s 



25 



27 



30 






948 



204 



227 






202 n 298 5 



Mis en placement. 



«a-o 



253 



121 



319 



17 



98 



l§ 



140 



28 



150 



169 



374 



24 



229 



Remis 
à l'autorité 



judiciaire 



13065 
22673 
19633 
31403 
39915 



40329 



H 



261 



45356 



39754 



13 40226 



23 



63 

56 

35 

139 

3 



21 



69 



76 



98 
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contre les substituts, les juges d'instructions, les 
chambres correctionnelles Jes chefséminehts du Tribu- 
nal et de la Cour, et rivalisent d'eflForts pour promettre 
aux enfants coupables une protection refusée aux 
«nfants honnêtes et malheureux. De cette façon on a 
fait pénétrer dans l'esprit public cette idée dangereuse, 
^ savoir que la magistrature, à ses divers degrés, 
n'avait jusque-là jamais songé à protéger l'enfance 
soumise à son examen. 

Dans ces conditions, il ne faut pas s'étonner si le 
nombre des mineurs arrêtés (V. tableaux XX II et XXIII), 
qui était passé de 7.277 en 1872 à 15.221 en 1881 
♦{soit plus de 200 p. 100 d'augmentation en neuf ans), 
•s'abaisse ensuite successivement jusqu'à 8.865 en 
1887, soit, au bout de six ans, sept mille arrestations 
»de moins. Situation assurément admirable, si elle 
résultait de l'amélioration des mœurs enfantines, 
lifalheureusement, jamais on n'avait en même temps 
plus justement gémi sur l'augmentation redoutable de 
Ha criminalité juvénile. 

Il n'y avait donc dans le dernier chiffre ci-dessus 
<iu'un mirage, et bientôt l'opinion publique, sans en 
trien dire, commence à s'émouvoir. Aussi, bruquement, 
1889 constate 2.800 arrestations de plus que l'année 
précédente! Et comme cependant on s'occupait de 
plus en plus de tous ces jeunes irréguliers, qu'oeuvres 
publiques et privées annonçaient des chiffres croissants 
-d'adoption, il faut bien en conclure que la démora- 
lisation enfantine avait continué à grandir en prati- 
«que, pendant que les théoriciens la défendaient si bien. 

Ce n'est pas que je blâme la pitié ressentie envers 
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les malheureux. La misère vraie est essentiellement 
respectable, et je considère comme un devoir étroit 
de se dévouer à son soulagement non seulement avec 
sa bourse, ce qui est facile, mais aussi avec son cœur, 
ce qui Test moins. 

Or il ne faut, en pareille matière, ni duperie ni 
sensiblerie mal entendue, et j'avoue notamment ne 
rien comprendre k l'attendrissement extraordinaire 
que paraissent provoquer, depuis quelques années, le 
mendiant et le vagabond, si bien qu'on hésite aujour- 
d'hui k les considérer comme des délinquants. 

Et cependant il faudrait réfléchir et comprendre que 
cette armée de fainéants, qui encombrent la ville et 
les campagnes, constitue le plus incontestable des 
dangers publics. 

Et tout d'abord, le vagabond n'est-il pas un men- 
diant? Non, direz- vous, puisqu'il n'est point arrêté 
pour mendicité. C'est possible, mais s'il n'est pas un 
mendiant, il est un voleur, car je ne pense pas que 
sans travailler il puisse vivre autrement que du pro- 
duit du vol ou de la mendicité. 

On peut dire tout aussi bien que le mendiant est un 
vagabond. Mais non, direz-vous encore, car combien 
de mendiants ne sont-ils pas authentiquement domi- 
ciliés ? C'est exact, et je reconnais que la plupart des 
mendiants adultes des villes sont même, dit-on, de 
précieux électeurs, en attendant qu'ils deviennent des 
élus, ce qui a déjà commencé, parait-il. 

Mais précisément ce mendiant, dans ses meubles^ est 
le plus parfait hypocrite, le plus incorrigible pares- 
seux, le plus cynique exploiteur. Puisque le budget na- 
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tîonal est en déficit, que n'a-t-on pas l'idée d'imposer 
tous ces parasites ? Ce serait un impôt idéal, car il 
serait moral, fructueux et d'une rentrée facile. 

Je ne veux point compléter ici par mes souvenirs per- 
sonnels les belles études de l'honorable M. Paulian, qui, 
sous les guenilles du quémandeur, a eu l'originale idée 
à'étudier sur le vif cette lèpre des villes; je ne veux 
pas non plus redire tout ce qu'a déjà justement pro- 
clamé, sur ce danger si grave, la Société fondée, l'an 
dernier je crois, pour la répression de la mendicité, et 
qui compte parmi ses promoteurs les plus considéra- 
bles personnalités. 

Malgré ce puissant élément de succès, quels résultats 
cette œuvre nouvelle a-t-elle obtenus? J'aimerais, sans 
être curieux, à les connaître, mais je ne crois pas me 
tromper en les jugeant à peu près nuls. C'est voulu, 
et par deux raisons : 

La première, c'est qu'elle entreprend la lutte contre 
une armée innombrable, puissamment solidarisée, 

ayant tous les éléments de succès dans le mal : 

l'hypocrisie, le mensonge, le temps, les larmes et les 
cris des enfants; la seconde, c'est que la justice répres- 
sive est infiniment trop indulgente envers les men- 
diants, et que Vimpunité conduit à Vimpénitence. 

Il faut bien justifier ces deux propositions. 

Je ne raconterai pas l'histoire du père Antoine, cet 
intelligent bossu de l'Église Saint-Germain-des-Prés, 
dont le neveu, professeur dans un de nos lycées 
parisiens, demanda l'autopsie. Ce membre de l'uni- 
versité savait-il donc (il faut le croire) que la bosse de 
son<)$ick infortuné était parfaitement imitée, et recé- 

23. 
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lait 85.000 francs de bonnes valeurs, qui ont permis à 
rheureux héritier de se retirer dans la douce vie 
des champs, où sans doute, et ce par la grâce des 
fidèles de l'antique abbaye, il trouve un menu moins 
frugal que celui chanté par le poète : 

Castaneœ molles et pressi copia lactis. 

Je ne raconterai pas davantage cette instructive 
aventure de l'un de nos députés, socialiste et bon 
cœur, M. Dumay je crois, qui fort impressionné par 
les plaintes d'une pauvresse qui lui avait raconté sa 
détresse, et craignant après réflexion de n'avoir point 
été suffisamment charitable, se rend, toute affaire ces- 
sante, au domicile indiqué par cette miséreuêe. Il 
s'informe auprès du concierge qui naturellement 
certifie la misère de la pauvre femme, car l'aumône 
reçue est la seule garantie du terme (1) ? M. Dumay 
monte au quatrième, cherche la porte n® 36. Elle était 
entr' ouverte, et la femme, qui venait de rentrer, s'occu- 

(!) 11 y a cependant des exceptions. C*est ainsi que me ren- 
dant un jour dans une maison de la rue Dauphine, pour pren- 
dre personnellement des renseignements sur un mendiant qui 
m'ayait très apitoyé, la concierge, fort bonne femme, me 
répondit : Monsieur, vous avez l'air de vous occuper sérieusement 
des malheureux ; eb bien, je ne veux pas vous tromper ; ne 
donnez rien à l'individu dont vous me parlez; c'est un affreux 
pochard, qui sort en quête j à peu près une fois par semaine, et 
il rapporte assez, pour ne pas deisouler le reste du temps ; mais 
allez là, au fond de la cour, et vous verrez d'honnêtes gens et des 
malheureux. Et en effet, j'y trouvai le père malade depuis six 
mois, la mère venant d'accoucher, cinq autres enfants, et 
tout cela dans une chambre humide de six mètres superficiels 
pas un mètre par personne I Voilà la misère^ mais ce n'est pas 
la mendicité! 
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pait de son ménage. Tout à coup un petit garçon qui 
était sur Tescalier entre, et demande à manger. 

« Mère, dit-il, j'ai faim, donne-moi un morceau de 
« pain. — Hélas I je ne le puis pas, mon pauvre mignon, 
« répond la mère ; il n'y a plus à la maison qu'un tout 
« petit morceau de pain, et je le garde pour ton père, 
« qui, s'il n'a pas trouvé d'ouvrage, aura bien faim 
« quand il rentrera ce soir. » 

Que fit M. Dumay?Ce que vous auriez sans doute 
fait vous-même, charitable lecteur. Mais auriez-vous 
appris comme lui que le pauvre mignon était dressé à 
cette comédie, et qu'il la jouait consciencieusement et 
sans variante, à chaque personne secourable qu'il 
voyait entrer chez sa mère? 

Quant au second point, le tableau n® XXIY, suffira 
pour lever tous les doutes; HUIT enfants seulement 
ont éXé prévenus de mendicité pour tout une année, à 
Paris, quand chacun se lamente sur leur armée sans 
nombre I Je me garderai bien d'ajouter un mot à ce 
chiflFre ; vraiment, dans ces conditions, cette Cour des 
miracles aurait bien tort de se gêner ; elle a le droit et 
le pouvoir de constituer de prospères dynasties. Le 
terrain ne lui est point ménagé où elle pourra croitre 
en multipliant ses familiers. 

Quant au mendiant sans domicile, c'est évidem- 
ment un vagabond, dans le sens même le plus étroit 
du Code pénal. 

Or il faut savoir que presque tous les forfaits, surtout 
dans les campagnes, notamment les assassinats isolés, 
les incendies, les attentats aux moeurs ont pour au- 
teurs des mendiants -vagabonds, qui échappent sifaci- 
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TABLEAU XXIV. » Parqaet du tribunal de la Seine : 



AGES ET SBXES. 



I. Délits. 
!• Hommes. 

Moins de 16 ans 

De 16 à 21 ans 

Au-dessus de 21 ans. . 



Total. 



2» Femmes, 

Moins de 16 ans 

De 16 à 21 ans 

Au-dessus de 21 ans... 

Total des femmes . . . . 
Report des hommes. . 



Ensemble. 



II. Contraventions. 

Hommes 

Femmes 



1892 



PRÉVENUS. 



2 S 



81 

117 

1442 

1640 



423 
1640 



2063 



Totaux généraux...'. 2099 



9 

361 

4398 

4768 



1 

27 
1228 

1236 
4768 



6024 



606 

57 

6687 



210 
4437 
13749 



18396 



44 
413 

3288 



3745 
18396 



>1141 



30 



22171 



300 
4915 
19589 



24804 



67 

474 
4883 



5424 

24804 



30228 



670 
59 



30957 



MOTIFS DES POURSUITES. 



58 
743 
1712 

2513 



20 



60 



86 
2513 



2599 



18 
228 
1568 



1814 



294 



305 
1814 



2119 



190 
22.77 
5529 



7996 



39 

320 
2168 



2527 
7996 



10523 



4 

65 

475 

544 



696 



PRÉ- 



il 



30 36 
1602 



10305 
11937 



128 
2235 



2364 
11937 



14301 



1205 
1320 



5 

19 

304 

328 
1320 



1648 



20 



43 

421 

4552 

5016 



56 
1187 

1243 
5016 



6259 



585 
58 

643 
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VENDS. 



160 
3863 
13692 



17715 



34 

396 

3216 



3646 
17713 



21361 



28 



28 



1898 



MOTIFS DES POURSUITES. 



239 
4363 
19449 



24051 



39 

471 

4707 



5217 
24051 



29268 



632 
59 



691 



30 
529 
1389 

1948 



6 
233 
1691 

1930 



3 
325 

328 
1930 



137 
1932 
5065 

7134 



23 

326 

2041 

2390 
7134 



56 

1621 

10900 



12577 



105 

2107 

2212 
12577 



2087 2258 9524 610 14789 
29.268 



il 

si 



29 

67 

1209 

1305 



23 
361 

393 
1305 

1698 



5 

391 

5048 

5444 



87 
1145 

1232 
5444 

6676 



662 



760 



191 
3599 
13194 



16984 



55 
466 
3662 



4183 
16984 



1894 



PRÉVENUS. 



21167 



30 



30 



225 
4057 
19451 



23733 



64 
576 
5168 



23733 



29541 



718 
101 

819 



MOTIFS 
DBS POURSUITES. 



& 








f 


=5 


«Â 


§ 


o 


'o 


O 




1 


g 




S 


>■ 








45 


5 


149 


5 


526 


160 


1736 


66 


1560 


1672 


5049 


449 


2131 


1837 


6934 


520 

















~"~ 


30 


3 


22 


8 


15 


5 


328 


24 


110 


344 


1941 


230 


155 


352 


2291 


262 


2131 


1837 


6934 


520 


.— . 


..^ 


._— 


_ 


2286 


2189 


9225 


782 



21 

1569 

10721 

12311 



1 

204 

2543 

2748 
12311 

15039 



29.541 
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lement, par leur instabilité, aux répressions néces> 
saires, ce qui explique l'énorme accroissement des 
crimes et délits dont les auteurs n'ont pu être trou- 
vés. (V. Tab. XIV et XIV»»* et p. 206 et suiv.) 

Ce qui est plus certain encore, c'est que tous les 
enfants (et combien sont-ils nombreux?) qui vivent 
dans ces milieux dépravés, — et qui remplacent l'éco/e 
obligatoire, qu'ils manquent, par l'apprentissage actif 
de tous les mensonges, de toutes les hypocrisies, de 
toutes les dégradations des prostitutions précoces et 
de leurs soutiens imberbes, — constituent une pépi- 
nière redoutable s'élargissant sans cesse, et qui contri- 
bue nécessairement à fournir ces levées chaque année 
plus nombreuses.... et si abondantes que nos prisons 
deviennent impuissantes à les contenir. 

Principiis obsta ! Voilà ce qui doit être la devise 
inflexible de tous les bons citoyens qui veulent utile- 
ment lutter contre la criminalité et la fange débor- 
dante, cette dernière plus funeste encore que la pre 
mière. 

Il faut rompre avec la sensiblerie, qui est la fi^lsiii- 
cation de la pitié, et avec les illusions (i)^ qui sont le 

(1) N'est-ce pas là l'occasion de rappeler les sages paroles de 
M. Rivière, l'honorable secrétaire général de la société des pri- 
sons (1890, p. 505 à 516.). 

Discussion sur les dangers des courtes peines 
POUR les mineurs et les adultes. 



M. Brueyrb. — La magistrature et les autorités de police 
ont désormais entre les mains un puissant instrument de 
moraUsation, c'est à eux qu'il appartient d'en tirer tout le 
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piège le plus dangereux des esprits et des cœurs. Il 
faut, quant à notre sujet particulier, stériliser enfin le 

profit possible. J*ajoute que les départements sont dotés par 
la loi nouvelle de ressources suffisantes pour recueillir tous 
les enfants qui leur seraient envoyés par la magistrature. 

M. RiviBRB. — M. Brueyre a été dans Tadministration penr 
•dants i longtemps, il a dans les mains tant de faits qui nous sont 
inconnus ou incomplètement connus que je ne puis avoir 
l'intention de combattre l'opinion qu'il vient d'émettre : cepen- 
dant je voudrais lui soumettre un doute. 

M. Brueyre m'a semblé considérer comme un heureux ré- 
sultat que le nombre des jeunes détenus eût diminué d'une 
façon sensible (puisque de 9000 qu'il était en 1881 il est tombé 
à 5500 en 1889). Eh bien! je me demande s'il y a bien lieu 
de se féliciter de cette décroissance. 

Les enfants maltraités ou moralement abandonnés sont des 
natures qui, par le fait de leur naissance ou de leur traitement 
ou de leur délaissement, sont vicieuses. Or, Fédùcation correc- 
tionnelle a un grand avantage : elle leur donne une éducation, 
orne discipline qui permettent de les redresser. 

M. Brueyre nous dit que la loi de 1889 va permettre de sous- 
traire beaucoup de ces enfants à l'éducation correctionnelle. 
Est-ce un bien?... L'éducation correctionnelle est bonne, dis-je, 
(parce qu'elle fournit une discipline très dure. Que nous offre 
M. Brueyre en échange de cette éducation correctionnelle ? Il 
nous offre des espérances. Je crains que ces espérances ne nous 
apportent pas tout ce que nous fournit dès maintenant l'édu- 
«cation correctionneUe. 

Pour les enfants moralement abandonnés ou pour les enfants 
•assistés (qui sont sensiblement de même nature que les jeunes 
détenus) il faut avant tout une discipline sévère qui se prolonge 
pendant unttemps long. Eh bien, lorsque vous enverrez ces 
«nfants dans des agences de l'assistance publique qui n'auront 
pas le titre et qui n'auront probablement pas le même outillage 
•que nos colonies d'éducation correctionnelle, je doute que vous 
arriviez à leur imposer une discipline aussi sévère et par con- 
séquent aussi efficace. Je sais ce que nous avons, je ne sais pas 
<[ue|s seront les résultats que vous nous promettez ; il peut se 
faire qu'ils soient très bons, mais je doute encore. Au point de 
vue de l'instruction, au point de vue l'esprit de discipline je 
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bouillon de culture, qui jusqu'ici a fait foisonner 
les microbes du vice et du crime, en corrigeant ou pu- 
nissant tout enfant qui prend une mauvaise direction. 

En corrigeant d'abord, et c'est pourquoi, si la fa- 
mille est impuissante ou incapable, je demande l'ex- 
tension de la correction paternelle, modifiée et trans- 
formée dans la loi comme dans l'exécution, et par suite 
apte à être généralisée ; 

En punissant, mais d'une façon moralisatrice, ceux à 
l'égard desquels la correction paternelle aura été im- 
possible ou insuffisante. 

C'est ainsi, et seulement ainsi qu'on pourra modifier 
les dispositions et les habitudes dangereuses, pour 
transformer, en éléments utiles à la société, ceux qui 
autrement commencent à en être les parasites pour 

crois que le résultat ne sera pas le même. Aussi regretterai-je 
a priori de voir le chiffre de nos jeunes détenus diminuer. 

Je serais d'accord avec M. Brueyre si la distinction qu'il a 
faite en théorie était bien conforme aux faits, s'il y avait dans 
les établissements correctionnels par application de Tarticle 66 
du Code pénal deux catégories d'enfants, à savoir, les enfants 
ayant commis des délits et par conséquent, étant coupables, et 
les enfants abandonnés, c'est-à-dire les enfants malheureux; 
mais en fait la distinction n 'est pas si bien établie. Tous ces 
enfants sont coupables, tous ont commis un délit. 

M. Brueyre. — Vous n'êtes pas suffisamment renseigné sur 
l'origine des enfants qui passent devant le Petit Parquet. 

M. Rivière. —Ils ont tous été ramassés sur la voie publique et 
qu'ils soient coupables ou qu'ils aient eu le malheur d'être 
abandonnés par leurs parents, le résultat est le môme : ces 
enfants sont viciés et vicieux. Je crois donc qu'il est nécessaire 
de leur appliquer la discipline sévère de ces établissements qui, 
depuis quelques années surtout, donnent d'excellents résultats ; 
il leur faut une discipline plus sévère que celle qui existerait 
dans les établissements qu'on propose de créer. 



LA JEUNESSE DÉLINQUANTE. 277 

en devenir plus tard les ennemis irréconciliables. 
N'est-ce pas ainsi que le comprenait le Congrès de 
Stokholm, quand il applaudissait chaleureusement 
M. lUing, conseiller supérieur intime, et conseiller 
rapporteur au ministère de l'intérieur du gouverne- 
ment de Prusse, alors qu'il terminait son discours sur la 
répression du vagabondage par cet argument inat- 
tendu, mais éloquent, emprunté au vagabond mourant 
de l'illustre chansonnier : 

Dans ce fossé, cessons de vivre! 
Je finis vieux, infirme et las. 
Les passants vont dire : il est ivre y 
Tant mieux, il ne me plaindront pas. 
Comme un insecte fait pour nuire. 
Hommes, que ne m'écrasiez-vous? 
Ah! plutôt vous deviez mHnstruire 
• A travailler au bien de tous. 
Mis à l'abri du vent contraire^ 
Le ver fût devenu foui^mi. 
Je vowt aurais chéris en frère, 
Vieux vagabond, je meurs votre ennemi. 



24 



CHAPITRE V 

UN PREMIER REMÈDE. — EXTENSION 
DE LA CORRECTION PATERNELLE 

I. — La première répression logique. 

Après avoir quitté les sombres régions de la crimi- 
nalité enfantine, il nous faut revenir plus spécialement 
à ceux que j'ai nommés les enfants révoltés, c'est-à-dire 
à ceux qui appartiennent à d'honnêtes familles, impuis- 
santes à les corriger par les moyens ordinaires des 
punitions domestiques. 

Or il est certain que ces enfants]sont innombrables, 
et que beaucoup d'entre eux viennent prendre place 
parmi les contingents de l'enfance légalement coupable, 
parce que leurs parents n'ont pas eu à leur égard une 
main suffisamment sévère. 

Comment en douter si l'on compare le chiffre dérisoire 
de 1141 ordonnances de correction paternelle, signées 
pour toute la France en 1891, avec le chiffre quarante 
fois plus élevé, soit 41.213, des mineurs traduits en 
justice cette même année? (V, Tableaux XXV et XXVI). 

Ces chiffres ne devraient-ils pas plutôt être inter- 
vertis, et combien d'enfants auraient évité la justice 
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répressive et ses suites déshonorantes, si les parents 
avaient eu la prévoyante tendresse de leur donner au 
moment voulu la sévère punition que le Code civil 
mettait à leur dis*position ? 

Dans le même ordre d'idées ne faut-il pas aussi 
méditer sur le tableau XXVII qui montre qu'au 
31 décembre 1891 les maisons correctionnelles conte- 
naient 6.866 enfants de la correction pénale, et seule- 
ment 157 enfants de la correction familiale? 

J'ai voulu naturellement éclairer d'une façon com- 
plète le problème, et j'ai recherché de quelle façon les 
articles 375 et suivants du Code civil s'appliquaient dans 
les divers tribunaux de France. Le tableau XXVllI, 
permet de constater cette situation vraiment étrange 
que, sur nos 359 tribunaux, 54 seulement ont délivré 
des ordonnances, et que les 305 autres figurent pour 
néant à la statistique. 

Faut-il en conclure que dans ces arrondissements 
l'absence des ordonnances de correction s'explique 
par une exceptionnelle moralité de la jeunesse? Il n'en 
est malheui«usement rien ; et ce même tableau, (dont 
les nécessités typographiques m'ont obligé de résumer 
les résultats, par ressort de cour d'appel), permet la 
facile comparaison du double phénomène que nous 
étudions. 

Pour n'en citer qu'un exemple, voici l-e ressort de 
Bastia qui ne compte pas une seule correction pater- 
nelle, tandis qu'on y constate l'énorme proportion de 
209 mineurs inculpés sur 100.000 habitants? 

11 est bien évid-ent que si les parents avaient eu la 
sag-esse de punir les premières fautes de leurs enfants, 

54, 
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TABLEAU XXVII. — Population des Jeunes détenus, 



JEUNES DE 

TUTELLE ADHI 



NATURE 
des 

ÉTABLISSEMENTS. 



POPULATION 



31 décembre 1890. 



§ 1. Maisons 

d'éducation correctionnelle, 

L Garçùns. 

ÉUblissements publics 

— privés 

Algérie 

Totaux 

II. FUUi. 
Établissemeuts publics 

— privés 

Algérie. 

ToUux 

§ 2. Maisons d'arrêt, 

de jomcb et de correction. 

I. Garçons. 

France 

Algérie. 

Totaux 

II. Mlles. 

France 

Algérie. 

Totaux 

Total des garçons. 

— des filles 

Totaux généraux. . . . 



2620 
2418 



530 
540 



1070 



145 



2715 

2419 

135 



5269 



539 
545 



1084 



ENTRÉES. 

i 

G 

i 

I 



695 

48 



1612 



324 
230 



554 



67 



910 

695 

74 



324 
231 



3489 

3113 

134 



6736 



854 
770 



1624 



136 

1 
75 



15 



3625 

3314 

209 



7148 



863 

776 



1639 
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mineurs de 16 ans, et des insoumis, au 31 décembre 1891. 
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les tribunaux répressifs n'auraient pas vu compa- 
raître tant déjeunes prévenus. Il est inutile d'insister 
^près de tels chiffres, mais il faut tirer de ces consta- 
tations leur conclusion logique, à savoir que jamais en 
Prance on n'a compris, comme il devait l'être, le 
régime spécial institué par le Code civil. 

Et puisque nous avons vu que ce châtiment familial 
pouvait, d'une façon décisive, préserver la jeunesse de 
chutes si périlleuses pour elle-même et pour la société, 
il nous reste à faire la lumière complète sur cette 
importante matière, qui parait tellement ignorée, non 
seulement du plus grand nombre, mais aussi de ceux qui 
parleurs fonctions la devraientle mieux connaître (i). 



(1) C'est cette situation qui a rendu nécessaire la circulaire 
suivante de M. le Président Baudouin : 

Monsieur le Commissaire de Police, 

Les articles 375 et suivants du Gode Civil accordent aux 
parents, qui ont des sujets graves de mécontentement contre leurs 
enfants, le droit de correction paternelle, c'est-à-dire la faculté 
4e les faire interner, en vertu d'une ordonnance obtenue du 
Président du Tribunal de première instance. 

Mais il ne faut pas confondre cette correction paternelle, avec 
tie renvoi en cojTection. 

La. àéteniion-pwr correction paternelle est une mesure familiale y 
autorisée par un magistrat agissant au civil, et laissée, quant à 
son exécution, à la discrétion du requérant. Elle s'applique à 
♦tous les mineurs de 21 ans, et ne peut dépasser une durée de 
plus de un mois pour les enfants âgés de moins de 15 ans, et 
•de six mois pour les jeunes gens de 15 à 21 ans. 

Le renvoi en correction, au contraire, est une mesure pénale, 
prononcée par les juridictions correctionnelles ou criminelles , 
•à la suite de poursuites pour crimes ou délits ; elle ne peut être 
prononcée que contre des mineurs de 16 ans, et ordonne leur 
dntemement dans un établissement pénitentiaire, pour une 
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11. — Historique du droit de correctiox. 

« Lapuissance paternelle, disait Merlin, n'est pas une 
loi qui nous vient des hommes ; c'est la nature qui l'a 
mise au dedans de nous. 

durée qui peut s'étendre jusqu'à raccompUssement de leur 
yingtiëme année. 

Ces différences profondes semblent avoir échappé à quelques- 
uns de vos collègues qui, soit dans les conseils donnés aux 
parents, soit même dans leurs rapports, paraissent croire que 
la correction paternelle peut être prononcée pour ptusieur» 
années. 

De là des déceptions et des difficultés, sur lesquelles je croîs 
devoir appeler votre attention. 

Il faut bien faire comprendre aux parents, qui vous confient 
leurs griefs, qu*en s'adressant à moi ils ne peuvent obtenir 
qu'une détention d'un mois ou de six mois, suivant les distinc- 
tions d'âge ci-dessus indiquées . 

Par suite, si ces parents jugent cette courte punition absolu- 
ment inopérante, ils n'ont qu'une ressource, — et encore faut-il 
que l'enfant âgé de moins 16 ans ait commis urï fait délictueux: — 
cette ressource consiste à faire porter plainte par qui de droit à 
Monsieur le Procureur de la République, sur les poursuites 
duquel la juridiction compétente pourra renvoyer le jeune 
délinquant dans une colonie pénitentiaire, pour un temps 
prolongé. 

Je profite de cette occasion, Monsieur le Commissaire de 
Police, pour attirer toute votre vigilance sur les rapports que 
je vous demande dans les affaires de correction paternelles — 
rapports qui constituent le principal élément sur lequel je puisse 
fonder ma décision. 

Il faut notamment contrôler avec soin la déclaration des 
parents; d'une part, en effet, leur situation légale au regard de 
l'enfant produit en cette matière des conséquences juridiques 
très différentes, suivant les cas, d'où il suit que toute erreur 
dans l'état civil des intéressés pourrait se traduire en une vio- 
lation grave de la loi. 

D'autre part, des exemples malheureusement trop fréquents 
démontrent que certains parents cherchent à employer la correc- 
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« Ce n'était pas pour lui-même que le père l'exerçait ; 
un tribut d'amour et de respect était le seul fruit qu'il 
en tirait : c'était pour l'intérêt seul du fils qu'il com- 
mandait ; il n'y avait ni despotisme ni avantage réel 
dans cet empire ; et la supériorité du père n'était que 
le droit même d'un fils respectueux et tendre d'avoir 
un guide dans son enfance, un conseil dans sa jeu- 
nesse, un consolateur dans ses maux, un appui, un 
protecteur, un ami toute sa vie. » 

J'avais besoin de cette belle définition de la puis- 
sance paternelle au début d'une* discussion dans la- 
quelle, tout en demandant la plus large extension de 
cette prérogative spéciale de la puissance du père qui 
«'appelle là correction, je réclamerai en même temps 
le contrôle le plus complet des conditions dans les- 
quelles on prétend l'exercer. 

L'âge d'or que nous dépeignait si bien l'éminent 
6t ancien procureur général à la Cour de Cassation 
devait bientôt faire place à un âge de fer aussi rude 
que cruel. 

A Rome en effet, dont les institutions nous inté- 

tion paternelle comme un moyen de persécution ou de contrainte 
morale, dans des conditions souvent odieuses. 

G^est ainsi que les rapports de vos coUègues m*ont permis 
Tan dernier de provoquer un certain nombre dlnstances en 
déchéance de la puissance paternelle, contre des parents dont 
l'indignité m'était révélée par ces documents. 

Ces considérations diverses vous permettront d'apprécier 
Vimportance particulière qui s'attache aux enquêtes auxquelles 
je vous prie de procéder et auxquelles vous ne sauriez apporter 
trop de soin et d^attention. 

Recevez, Monsieur le Commissaire de Police, rassurance de 
ma considération distinguée. 

Le Président, 

Baudouin. 
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ressent particulièrement par l'ineffaçable empreinte 
dont elles ont marqué nos lois, les effets de la puis- 
sance paternelle se ressentaient au début de la dureié 
souvent féroce des fondateurs de la Ville Éternelle. 

L'enfant n'était en effet considéré que comme une 
portion du patrimoine paternel, et dès lors le père 
avait logiquement sur lui le droit de vie et de mort, le 
droit de le vendre, de l'aliéner, de le donner en gage, 
de Vexposer sur la voie publique, de l'abandonner en 
réparation du préjudice causé par lui {abandon noxal). 

Toutefois ces droits divers sur lapersonne de l'enfant 
(nous ne nous occupons point dans cette étude des 
droits sur ses biens,) n'étaient pas ou ne furent pas 
longtemps aussi absolus qu'on le pense généralement. 
Ainsi quant au droit de mort, le père devait tout d'abord 
consulter ses proches, ses agnats, avant de prononcer 
la sentence; mais son pouvoir de justice domestique 
n'en était pas pour cela diminué, l'avis contraire de& 
agnats n'empêchant pas le père d'agir en toute liberté. 

Quand aux droits de vente, d'exposition et d'abandon 
noxal ,ils s'exerçaientavec une complète indépendance. 

Plustard,la réaction commença, quoique très timide, 
contre ces pouvoirs exorbitants et cruels. 

Trajan força tout d'abord un père a émanciper le 
fils qu'il maltraitait; puis Adrien déporta dans une île 
un père qui avait tué son fils, bien que ce dernier 
fut coupable d'adultère avec sa belle-mère. 

D'autre part le magistrat devait, avant toute exécu- 
tion, ratifier la sentence de mort prononcée par le père 
contre son fils, 

Et sur ce point Constantin régularisa définitivement 
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la situation en décidant que le père qui tuerait son 
fils, sans approbation préalable du magistrat, serait 
puni de la peine des parricides consistant, pour le 
condamné, à être enfermé et cousu dans un sac de 
cuir avec un chien, un coq, une vipère et un singe, 
puis jeté à la mer ou dans un fleuve. 

Le droit d'exposition fut à son tour interdit par 
Dioclétien sous peine de déchéance de la puissance 
paternelle. 

Le droit de vendre les enfants fut plus résistant. Sans 
doute, Antonin Caracalla proclame que le père qui 
vendrait ses fils ingénus (i) commettrait une action 
illicite et malhonnête ; mais ce blâme était bien plato- 
nique, et Constantin crut atteindre les dernières limites 
de la réaction en décidant que le père ne pourrait plus 
vendre son enfant qu'au moment de sa naissance, et, 
de plus, dans le cas d'une extrême misère. 

Ces cas étaient bien plus fréquents qu'on ne saurait 
le supposer; car une constitution de Valentinien, 
Théodose et Arcadius ordonna que tous les enfants 
ainsi réduits en servitude recouvreraient leur qualité 
première d'ingénus, sans même qu'il y eut lieu à 
indemnité. Le résultat de cette expropriation spéciale 
avait, parait-il, été insuffisant, car Justinien, qui 
supprima l'abandon noxal, autorisa toute personne 
désintéressant l'acheteur à rendre Vingénuité à 
l'enfant vendu. 

Les droits que nous avons examinés paraissent 
monstrueux et cependant, si le magistrat ne surveillait 

(1) On appelait ingénus les enfants nés libres de deux parents 
libres. . 
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pas aujourd'hui rexercice de la puissance paternelle 
avec une vigilance que je ne cesserai jamais de ré- 
clamer aussi large que possible, il se passerait des 
choses aussi abominables que dans Tancienne Rome. 
J'en ai déjà donné la preuve. 

Quoiqu'il en soit, les principes des lois romaines de- 
vaient nécessairement se retrouver dans les mceurs de 
nos ancêtres les Gaulois, qui, quoique séparés de l'Em- 
pire pour obéira de nouveaux maîtres, conservèrent si 
bien le respect de la législation qui les avait régis, 
que les rois de la première race les autorisèrent à sui- 
vre le droit romain comme ils l'avaient fait avant la 
conquête. 

Aussi la puissance paternelle fut-elle conservée avec 
une grande partie de ses anciens caractères. 

C'est ainsi que, même sous les capitulaires, les pères 
pouvaient vendre leurs enfants, et, au xiii* siècle, les 
notes de Baluze sur Salvien montrent qu'on mainte- 
nait encore l'ancien usage, qui permettait aux pères 
de consacrer irrévocablement leurs enfants simple- 
ment conçus à la profession ecclésiastique ou mo- 
nacale. 

De ces prérogatives diverses de la puissance pater- 
nelle au droit de correction^ il n'y avait qu'un pas à 
faire... dans le sens de l'adoucissement, et on le fit; 
mais comment s'exerçait ce droit? Était-il aussi absolu 
que certains esprits voudraient encore aujourd'hui le 
reconnaître? Cette magistrature domestique fonction- 
nait-elle sans contrôle? Voilà des points qui nous inté- 
ressent particulièrement, et, pour les éclaircir, il faut 
distinguer s'il s'agit d'une correction exécutée person- 
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nellement par le père, ou d'une répression confiée 
à la puissance publique. 

Dans la première hypothèse, les vieux souvenirs du 
droit de vie et de mort hantaient encore les esprits, et 
Ton se croyait très modéré en le transformant en 
simples châtùnents corporels. 

Or quels étaient les caractères et l'étendue de ces 
châtiments? Où s'arrêtait le droit du père? Dosage 
bien difficile et bien scabreux, qui devait laisser place 
à de terribles abus, si l'on en juge par ce que l'on cons- 
tate parfois avec épouvante dans notre société civilisée. 

La magistrature seule, et c'était son honneur alors 
comme aujourd'hui, pouvaitréprimer les abus... quand 
on les lui dénonçait. 

Eh voici quelques exemples. 

Un arrêt du parlement de Toulouse du 17 Décembre 
1669 avait à juger la question de savoir si un père^qui 
traitait mal sa fille devait être déclaré indigne de la 
puissance paternelle, et si l'aïeul maternel devait avoir 
« la conduite » de l'enfant. Le parlement avant de faire 
droit ordonna que le dit aïeul était admis à prouver 
les mauvais traitements exercés par le père envers sa 
fille, en la chassant de sa maison, en lui refusant 
des aliments, et en la faisant coucher nue dans une 
écurie. 

Un arrêt plus récent du 12 Mai 1779 du même par- 
lement autorisa la jeune Marguerite Caillot à faire la 
preuve des faits articulés par elle contre son père, et 
condamna ce dernier « à lui garnir la main » de cent 
livres, à la charge par elle de se retirer pendant le pro- 
cès dans la maison de la Providence à Marseille. 
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Cette jeune persécutée se plaignait des mauvais 
traitements que lui faisaient subir son père et sa belle- 
mère, et demandait une pension qui la mît en état de 
vivre hors de la maison paternelle. 

Le père niait les mauvais traitements, et soutenait 
que la preuve n'en était point admissible, parce que 
leur atrocité même les rendait invraisemblables. 

Il faisait valoir le danger de l'indépendance des 
enfants, surtout dans la classe laborieuse du peuple, et 
il semblait aller jusqu'à prétendre que le juge ne 
devait mettre aucune borne au droit de correction 
paternelle. 

C'est exactement ce à quoi aboutiraient certaines 
théories actuelles, qui sont vraiment trop vieilles de 
quelques milliers d'années. 

Monsieur l'avocat général de Calissane répondait 
alors ce qu'on pourrait encore dire aujourd'hui : 

« S'il faut prendre garde de détruire l'autorité pa- 
ternelle, il faut prendre garde aussi d'établir la ty- 
rannie. 

« Il n'est pas à craindre que les enfants protégés 
contre leurs pères deviennent indépendants. » 

Puis il donnait des mœurs de la classe pauvre 
d'alors ce tableau qui peut nous inspirer de doulou- 
reuses réflexions : 

« L'éducation de la classe indigente du peuple 
n'est pas éloignée de la sensibilité. L'indigence 
connaît également l'indépendance de l'amour-propre. 
En vain dirait-on que les châtiments sont nécessaires 
pour élever cette classe de citoyens, qui ne laisse à 
l'éducation d'autre ressource que celle des coups. Il 
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est certain, au contraire, que Tindigence est Tétat le 
plus rapproché de la nature. Qu'on y trouve plus de 

tmdeur, plus même de ces préjugés sublimes aui sont 
a sauvegarde des mœurs et des vertus. Que les ma- 
riages y sont plus chastes, les familles plus unies, les 
liens du sang plus révérés, la morale plus écoutée, le 
tendre nom du père plus doux à prononcer. Que ce 
nom y porte dans Tâme des enfants Tidée du respect 
jointe à celle de la reconnaissance, surtout lorsqu'ils 
mangent un pain qu'ils voient arrosé des sueurs de 
leur père et souvent de ses larmes. » 

Le droit de correction matérielle existe-t-il encore à 
notre jépoque? M' Demolombe répond par l'afflrmative, 
car, au début de son chapitre sur ce sujet, il s'exprime 
en ces termes : 

« 11 ne s'agit pas ici, bien entendu, de ces punitions, 

3ue le père et la mère peuvent infliger à leurs enfants 
ans l'intérieur de la famille, in domo ; le législateur 
ne pouvait, ainsi que nous l'avons dit, que s'en remettre 
aux mœurs et aux usages qui ont consacré les petites 
règles de la discipline domestique. On peut dire d'ail- 
leurs qu'il les consacre tacitement lui-même en pla- 
çant 1 enfant sous l'autorité des pères et mères, à la 
condition toutefois que cette autorité ne deviendra pas 
oppressive ou violente. » 

Quant à moi je ne partage pas l'opinion du regretté 
doyen de la faculté de Caen, et je pense que tout édu- 
cateur, et les parents plus que tous autres doivent soi- 
gneusement s'abstenir de toute correction physique ; 
de semblables procédés, si difficilement applicables 
avec le calme d'une sentence impartiale, ne pourront 
jamais, à mon avis, qu'humilier celui qui y sera soumis, 

25. 
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et imprimer sur son âme une marque dont il est difficile 
d'apprécier les conséquences possibles (1). 

Aussi je saisis cette occasion de féliciter M. Brueyre, 
ancien chef de la division des enfants abandonnés k 
l'Assistance publique de la Seine, d'avoir conservé 
de son enfance les souvenirs qu'il rappelait ainsi dans 
la séance de la Société générale des Prisons de Janvier 
1894 : 

« Parmi les moyens familiaux de redressement, les 
pères de famille ou ceux qui les représentaient avaient 
à leur disposition des corrections manuelles légères, 
très efficaces comme résultats, nullement domma- 
geables à l'enfant et à coup sûr très préférables à des 
punitions plus à la mode. Bien des peuples qui nous 
sontsupérieurs en libéralisme les ont conservées, et s'en 
trouvent fort bien ; il est vrai qu'ils n'ont pas de mai- 
sons de correction à la disposition des parents et c'est 
tout profit. M. Joly vous rappelait tout à l'heure, dans 
un exposé fort piquant, ces coutumes maintenant dé- 
modées, et, démon côté dans mon article d'avril 1893, 
j'ai mentionnné que, lorsque j'étais enfant, j'ai reçu plus 
d'une fois en pleine classe, devant mes camarades, cer- 
tain châtiment manuel qu'on appelle le fouet, et que 
le souvenir de cette punition ne m'a laissé aucune 
amertume vis-à-vis d'un maître de pension, le plus 
brave homme du monde, et que je n'ai jamais cessé 
d'aimer jusqu'à sa mort. » 

Tout le monde ne possède pas cette aimable philo- 
sophie, et je crois qu'il serait bien dangereux d'encou- 
rager cette pratique toute spéciale de la correction fa- 

(1) Voir sur cette question la beUe étude de M. Félix Hém en t : 
Petit traité 'des punitions et des récompenses. Lebeau. G. Carré, 
1891. 
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miliale, qui cadre mal, je pense, avec le Code pénal, 
lequel ne fait point bénéflcier les parents d'un régime 
d'exception quant aux coups punis par l'article 311, 
c'est-à-dire même les plus inoffensifs. 

Cette considération suffirait à proscrire une sem- 
blable théorie, et doit imposer l'étude plus attentive 
encore de la seule punition régulière et normale que 
contiennent nos lois, à savoir la détention par voie de 
correction paternelle. 

Ce système n'est point nouveau. 

On pourrait en trouver l'origine première dans une 
constitution de l'empereur Alexandre, qui contient ce 
qui suit : « Si ton fils manque au respect qu'il doit à 
son père, tu auras le droit de le châtier en vertu de 
la puissance paternelle ; s'il persévère dans sa déso- 
béissance, tu pourras le conduire devant le Président 
de la Province, qui devra confirmer la sentence que 
tu auras rendue toi-même... (L. 3. Code. 8.47). 

C'est bien là en somme le f/inncipe d'autorité, ielqn'on 
prétend encore le défendre, et d'après lequel c'est 
réellement le père qui prononce sans contrôle la con- 
damnation, le magistrat n'intervenant que pour rendre 
cette sentence exécutoire, sans avoir le droit de la dis- 
cuter ni de la réformer. 

L'Empereur Alexandre aurait été bien surpris, s'il 
avait su que les principes par lui édictés pour le 
monde romain seraient précisément ceux qui devraient, 
d'après mes contradicteurs, gouverner la France du 
xx* siècle bientôt ! 

Je n'ai pas besoin de dire que, dans les premiers 
temps de notre ancienne monarchie, la puissance pa- 
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temelle, portée à l'excès puisqu'elle autorisait la vente 
d'un enfant, devait a fortiori admettre sa séquestra- 
tion, mais non avec l'intervention de l'État. D'ailleurs 
sur ces périodes obscures de notre civilisation, les do- 
cuments sont trop incertains pour qu'on puisse rien 
dire de suffisamment précis. 

Mais vers le xiv* siècle, après le grand mouvement 
imprimé à l'esprit humain par les croisades, le pouvoir 
paternel perdit de son caractère absolu. 

Il devint protecteur, ce qu'exprimaient généralement 
les mots de mainboumie^ vonrte, adoonrie dont les cou- 
tumes se servaient pour le désigner. On vit même pré- 
valoir, dans les pays de coutume, la maxime : « droit de 
puissance paternelle n'a lieu^ » ce qui signifiait, non pas 
l'abolition de l'autorité du père, mais la proscription 
de l'institution toute romaine de la puissance pater- 
nelle. Puis le pouvoir familial reprit toute son énergie, 
en même temps que la royauté tendait au pouvoir 
absolu, l'autorité du père étant considérée comme le 
supplément nécessaire de la puissance souveraine. 

Variations successives que nous verrons de nouveau 
se reproduire presque d'années en années à partir de 
1789 jusqu'au Code de 1804, ce qui suffirait à démon- 
trer que les réglementations du pouvoir paternel ne 
dérivent pas de son essence naturelle, mais obéissent 
seulement aux considérations politiques de l'époque 
qui en opère les évolutions successives. C'est une rai- 
son de plus pour ne pas s'incliner sans discussion 
devant l'œuvre du Code civil. Les mœurs des familles 
changent, bien des nécessités ou des périls se 
manifestent, et les transformations de notre état 
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social sont si profondes, qu'on pourrait logiquement 
conclure qu'il faut faire autrement qu'en 1804, préci- 
sément parce que la France est de 90 ans plus vieille. 

Quoiqu'il en soit, un arrêt du parlement de Provence 
du 15 octobre 1644 avait jugé qu'un père pouvait de 
son autorité privée faire emprisonner son fils désobéis- 
sant. Mais c'était là une décision d'espèce^ et j'aime 
mieux citer ce passage des lois du pays de Liège : « Les 
parents peuvent renfermer leurs enfants dans une 
chambre pour un temps, mais ils ne peuvent les faire 
emprisonner (surtout hors du pays) sans le décret de 
rOffîcial de Liège, ou du juge ordinaire, qu'ils devront 
obtenir et montrer au geôlier (mandement de 1748). » 

C'est bien là l'ordre de détention dont parle 
l'art. 376 du Code civil, mais avec pouvoir général au 
magistrat de refuser cet ordre. 

Même en France, la puissance en théorie plus absolue 
du père n'était pas cependant sans contrôle, et je rap- 
pellerai seulement un arrêt du Parlement de Paris du 
25 mai 1680, qui intervint dans les circonstances sui- 
vantes rapportées par Merlin. 

Un père avait fait enfermer son fils dans la prison 
de Conflans- Sainte-Honorine, par forme de correction; 
ce fils parvint à s'évader au bout de quelque temps ; 
arrêté de nouveau, il présenta requête à la Cour, qui 
ordonna que le père serait tenu d'expliquer les raisons 
de ce nouvel emprisonnement, par devant le lieute- 
nant général de Pontoise. Le père s'opposa à l'exécu- 
de cet arrêt; mais, après l'expiration du délai imparti, 
le fils revint devant la Cour et obtint sa liberté, sur 
l'intervention de sa famille et notamment de son oncle, 



298 EXTENSION DE LA CORRECTION PATERNELLE. 

pénitencier de l'Ëglise de Paris. Ce qui montre une fois 
de plus que ni les lois humaines ni les lois divines 
ne paraissaient consacrer l'absolutisme paternel. 

Il faut lire les paroles prononcées dans cette affaire 
par M' Tavocat général Talon, pour comprendre quels 
sont les véritables principes en cette matière. 

« Les pères, disait-il, qui excercent leur bonté 
envers leurs enfants sont alors juges souverains ; mais 
quand ils exercent leur justice, et qu'ils châtient leurs 
enfants, leur pouvoir est soumis aux juges qui doivent 
juger leurs jugements: judicia vestra judicabo] tout ce 
qu'on peut faire en faveur des pères, c'est de n'écouter 
qu'avec circonspection les plaintes des enfants. » 

C'était bien là un langage digne du célèbre magis- 
trat auquel Fléchier rendait un si solennel hommage, 
et qui, de concert avec Lamoignon, fit tant d'efforts, en 
partie d'ailleurs infructueux, pour introduire dans la 
rédaction de la fameuse ordonnance criminelle du 
mois d'août 1670 un véritable esprit de progrès et 
d'humanité. 

On peut marcher avec sécurité derrière un pareil 
guide, et je ne comprends guère comment on voudrait 
revendiquer, pour la France libérale de 1895, un abso- 
lutisme que la magistrature française répudiait sous 
Louis XIV. 

Rien en effet sous l'ancien régime n'autorisait le 
père à faire enfermer de sa propre autorité l'enfant 
dont il avait à se plaindre. Sans doute il y avait bien 
la lettre de cachet^ sur la réforme de laquelle Mirabeau 
devait être choisi plus tard comme rapporteur parti- 
culièrement compétent. 
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« C'était, dit Merlin, une lettre écrite par ordre du 
roi, contresignée par un secrétaire d'Etat, et cachetée 
du cachet du roi. 

« Ces sortes de lettres sont portées à leur destination 
pas quelque officier de police ou même par quelque 
personne qualifiée, selon les personnes auxquelles la 
lettre s'adresse. 

« L'objet de la lettre de cachet est souvent d'envoyer 
quelqu'un en exil, ou pour le fai7*e enlever et constituer 
prisonnier, 

« Celui qui a été privé injustement de sa liberté, en 
vertu d'une lettre de cachet surprise à l'autorité 
souveraine, peut demander à faire preuve de cette 
injustice et obtenir des dommages-intérêts. » 

Ce qui est curieux dans la matière dont nous nous 
occupons, c'est que le seul procès dont Merlin donne 
le résumé est celui de la dame veuve Condé, qui avait 
été enfermée pendant deux anà sur une lettre de ca- 
chet obtenue par son fils. Celui-ci, sur la réquisition 
de l'avocat général Séguier, fut condamné par arrêt 
du Parlement de Paris, du 9 juin 1769, à 600 livres 
d'amende envers sa mère. 

On se tromperait donc complètement si l'on pensait 
que le père pouvait user arbitrairement envers ses 
enfants de la lettre de cachet. Le respect de l'autorité 
paternelle était même, je crois, le moindre souci des 
inventeurs de cette mesure arbitraire. 

C'est seulement dans l'ordonnance signée à Ver- 
sailles le 20 avril 1684 que Louis XIV organisa le 
premier embryon du système que je voudrais voir 
aujourd'hui généralisé (1). 

(I) II est intéressant de reproduire ce curieux document 



300 EXTENSION DE LA CORRECTION PATERNELLE. 

En la lisant, on admire vraiment sa prudence et 
combien elle respectait scrupuleusement la liberté des 
enfants. 

On ne péchait cependant pas alors par excès de 

(Recueil général des anciennes lois françaises. T. XIX. p. 442^ 
et suiv.). 

« Règlement pour ta collection des enfants de famille et 
des femmes publiques. 

« Les enfants, soit garçons au-dessous de 25 ans, soit filles, des 
artisans et des pauvres hstbitants de la ville et des faubourgs> 
de la ville de Paris qui exercent un métier, ou qui y ont quel- 
que emploi, lesquels maltraiteront leurs pères ou mères, ceux 
qui ne voudraient pas travailler par libertinage ou par paresse, 
et les filles qui auront été débauchées, et celles qui seront en 
péril évident de l'être, seront enfermés dans les lieux destinés à 
cet effet : les garçons dans la maison de Bicêtre, les filles dans> 
celle de la Salpétrière. 

« Les pères, mères, tuteurs ou curateurs des enfants de 
famille, leurs oncles ou autres plus proches parents, en ca» 
que leurs pères, leurs mères soient morts, mêmes les curés des 
paroisses où ils demeurent, pourront s'adresser au bureau de 
l 'hôpital général qui se tient pour la réception des pauvres ; 
où celui qui se trouvera à y présider commettra un ou ceux 
des directeurs pour s'informer de la vérité des plaintes, et sur 
le rapport qu'ils en feront au jour auquel on reçoit les pauvres,, 
pn leur délivrera un ordre signé de celui qui présidera, et de 
quatre directeurs, adressé aux officiers des dites maisons pour 
y recevoir les enfants lorsqu'ils seront amenés. 

« Ceux qui auront obtenu les dits ordres, pourront se pourvoir 
s'il est nécessaire par devant les lieutenants du prévôt de Paris» 
afin d'en obtenir la permission en la manière acccoutumée pour 
faire arrêter les dits enfants, s'il est nécessaire, et les conduire 
ensuite dans les maisons du dit hôpital. 

« Lorsque les pères ou mères, qui se plaindront de la conduite 
de leurs enfahts du premier lit, seront mariés en secondes 
noces, ou qu'ils auront d'autres enfants du second mariage, 
quoique le père ou la mère des dits enfants nés d'un second 
mariage soient morts, les dits directeurs commis pour s'informer 
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sensibilité, et j'en trouve la preuve dans cette autre 
ordonnance de la même date environ (31 décembre 
1684), ordonnant de couper le nez et les oreilles aux 
déserteurs, avant de les conduire aux galères, et de 
faire subir les mêmes mutilations aux filles trouvées 



de la vérité des plaintes entendront les plus proches parents 
des dits enfants, ou des personnes dignes de foi, avant de faire- 
leur rapport. 

« Les dits enfants demeureront aussi longtemps dans les maisons 
de correction que les directeurs qui seront commis pour en 
avoir le soin le trouveront à propos ; et les ordres pour les faire 
sortir seront signés au moins par quatre d'entre eux, et par 
celui qui présidera au bureau lorsqu'il en feront leur rapport. 

« Les garçons et les filles entendront la messe les diman- 
ches et les fêtes, prieront Dieu un quart d'heure tous les 
matins, et autant les soirs, seront instruits soigneusement dans 
le catéchisme, et entendront la lecture de quelques livres de 
piété pendant leur travail. 

« On les fera travailler le plus longtemps, et aux ouvrages les 
plus rudes que leurs forces et les lieux où ils seront le pourront 
permettre ; et en cas quïls donnent sujet par leur conduite de 
Juger qu'ils veulent se corriger, on leur fera apprendre autant 
qu'il sera possible des métiers convenables à leur sexe et à leur 
inclination, et propres à gagner leur vie, et ils seront traités 
avec douceur à mesure qu'ils donneront des preuves de leur 
changement. 

« Les dits enfants, garçons et filles, seront vêtus de tirelaine, et 
auront des sabots, comme les autres pauvres du dit hôpital ; ils 
auront une paillasse, des draps et une couverture pour se cou- 
cher, et du pain, du potage et de Teau pour leur nourriture. Si 
ce n'est qu'ils gagnent par le travail auquel on les appli- 
quera dans la suite, de quoi acheter une demi-livre de bœuf aux 
jours où l'on peut manger de la viande, ou quelques fruits, ou 
autres rafraîchissements, lorsque les directeurs qui en oat 
soin trouveront à propos de leur permettre. 

« Leur paresse et leurs autres fautes seront punies par le retran- 
chement du potage, par l'augmentation du travail , par la pri- 
son et autres peines usitées dans le dit hôpital, ainsi que les 
directeurs l'estimeront raisonnable. » 

26 
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en compagnie de soldats à deux lieues aux environs 
de Versailles. 

Le second document antérieur à la révolution et rela- 
tif à la correction paternelle est Tordonnance du 15 juil- 
let 1763 sur la punition des jeunes gens de famille. 

Elle est fort intéressante, car elle offre un aspect 
curieux de la question, qu'il serait peut être fort 
pratique de remettre en vigueur pour le plus grand 
bien des familles, des enfants difficiles et des colonies. 
€'est pourquoi j'en donne en note le texte à peu près 
complet (1). 

(1) « Art. 1 —Quand les jeunes gens de famille seront tombés dans 
des cas de dérangement de conduite, capables d'exposer l'hon- 
neur et la tranquillité de leurs familles, ou pour lesquels ils 
auraient été repris de police, sans cependant s'être rendus cou- 
pables de crimes dont les lois ont prononcé la punition, il sera 
permis à leurs parents de demander au secrétaire d'Etat ayant 
le département de la guerre et de la marine, leur exportation 
dans nie de la Désidéraide ^ en lui adressant l. s preuves des motifs 
qui les obligent à faire cette demande. Et si ces preuves sont 
trouvées légitimes, il leur sera permis, en vertu d'un ordre de 
Sa Majesté, qui leur sera remis à cet effet, de faire conduire, à leurs 
frais et dépens, les dits jeunes gens jusqu'au port de Rochefort, 
où ils seront mis et détenus en prison, jusqu'au moment de leur 
embarquement . 

« Art. 2 — Us seront nourris à bord à la simple ration des 
matelots et, à leur arrivée à la Martinique, consignés au 
Gouverneur Général. 

« Art. 3 — Celui-ci donnera des ordres pour qu'ils soient me- 
nés et gardés en prison, jusqu'à ce qu'il se présente une occa- 
sion sûre de les faire passer à l'Ile de la Désidérade, où il les fera 
remettre au commandant de la dite île. 

« Art. 4. — A leur arrivée à la Désidérade, le commandant 
leur assignera un canton de l'Ile, dont le terrain soit bon et 
''air sain ; il les fera loger dans de simples cases ; il leur 
interdira l'usage et le port de toutes sortes d'armes... 

« Art. 5. — Les dits jeunes gens seront nourris à la simple 
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Rien de plus ferme que cette ordonnance, rien de 
plus sage, mais rien non plus qui consacre au profit du 

ration de soldat, mais le commandant leur assignera un terrain 
commun où ils pourront travailler à la terre, et le bénéfice 
qu'ils pourront en retirer, soit en subsistance ou en autres 
denrées du pays sera à leur profit. Pour cet effet, il leur sera 
délivré gratis, de deux en deux, cinq outils propres à cultiver 
la terre, et des graines en quantité proportionnée au terrain 
qu'ils peuvent ensemencer. A l'égard de leur habillement, il 
leur sera délivré tous les ans, un gilet, une veste et deux culot- 
tes de toile treillis, trois chemises de soldat, deux cols, deux 
paires de bas de fil, trois paires de souliers et un chapeau. 

« Art. G. — Le commandant donnera une attention suivie à la con- 
duite et au travail de ces jeunes gens ; il les distinguera par 
classes à mesure qu'il reconnaîtra en eux plus ou moins d'amen- 
dement, et lorsqu'il lui apparaîtra que quel ques-uns d'entre 
eux méritent de rentrer dans l'ordre de la société, il demandera 
pour eux une concession de terrain dans l'ile de Marie-Galande 
où ils pourront mettre à profit, pour eux, le genre de travail 
auquel ils seront accoutumés, et il en rendra compte en même 
temps au secrétaire d'Etat afin qu'on puisse faire avertir les 
parents du changement de conduite de ces jeunes gens, et les 
engager à leur envoyer des secours pour les mettre en état de 
pousser les travaux de leur nouvelle habitation, ou les rappeler 
dans leur famille; et dans le cas où l'on s'apercevrait que les fa- 
milles des dits jeunes gens voudraient, malgré leur changement de 
conduite, les tenir éloignés pour profiter de leurs biens, il leur 
sera accordé toute protection pour les mettre en état d'en pour- 
suivre le recouvrement par les voies ordinaires de la justice, 
s'ils voulaient rester dans les colonies, ou en leur laissant la 
liberté de repassei* en France. 

« Art. 7. — Le commandant rendra tous les mois au gouver- 
neur général de la Guadeloupe un compte détaillé de la con- 
duite de ces jeunes gens ; et enverra tous les six mois au 
secrétaire d'Etat une liste de ces jeunes gens apostillée de l'état 
de leur santé, de leur conduite, et de leurs autres qualités 
bonnes ou mauvaises. 

« Le commandant pourra les faire mettre en prison et même au 
cachot, les fers aux pieds et aux mains, s'il en trouvait parmi eux 
qui lui donneraient lieu d'appréhender quelque mutinerie ou 
révolte.» 
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père le droit exorbitant que je ne cesserai jamais de 
combattre, tel qu'on prétend vouloir l'appliquer. 

Nous arrivons ainsi aux temps plus modernes, et à 
la loi du 24 août 1790 qui codifie enfin de la manière 
suivante, dans son titre 10, le droit spécial du père. 

« Art. XV. — Si un père ou une mère, ou un aïeul 
ou un tuteur a des sujets de mécontentement très 
graves sur la conduite d'un enfant ou d'un pupille 
dont il ne puisse plus réprimer les écarts, il poun^a 
porter sa fiiainte au tribunal domestique de la famille 
assemblé au nombre de huit parents les plus proches 
ou de six au moins s'il n'est pas possible d'en réunir 
un plus grand nombre, et, à défaut des parents, il y 
sera suppléé par des amis ou des voisins. 

« Art. XVI. — Le tribunal de famille, après avoir 
vérifié les sujetsde plainte, pourra arrêterque l'enfant, 
s'il est âgé de moins de vingt ans accomplis, sera 
renfermé pendant un temps qui ne pourra excéder 
celui d'une année dans les cas les plus graves. 

« Abt. XVII. — L'arrêté de la famille ne pourra être 
exécuté qu'après avoir été présenté au Président du 
Tribunal du district, qui en ordonnera ou refusera 
l'exécution, ou en tempérera les dispositions après 
avoir entendu le commissaire du roi chargé de véri- 
fier sans forme judiciaire les motifs qui auront déter- 
miné la famille ». 

N'était-on pas encore bien loin de l'autorité absolue 
du père? Et cependant ce texte si prudent avait été 
voté sans discussion (1). 

Ce principe de l'intervention des parents dans les 
affaires de famille n'était d'ailleurs pas limité à la 
question de la correction paternelle. 

^l) Archives parlementaires, V* série, v. 17, p. 620 et 721. 
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C'est ainsi que l'article XII du même titre 10 con- 
fiait également à un tribunal composé de quatre 
arbitres, choisis par les adversaires, à raison de deux 
chacun, et parmi ses parents, Tétude et la décision 
de toutes les contestations qui s'élevaient entre mari 
et femme, père et fils, grand-père et petit-fils, oncle 
et neveu, tuteur et pupille. 

Sans doute on peut soulever certaines objections 
contre cette méthode; mais celle aujourd'hui suivie, 
et qui force les intéressés à étaler, dans les pièces de la 
procédure et devant le public de l'audience, toutes les 
misères parfois si honteuses des familles, n'a-t-elle 
pas pour effet certain de rendre irrémédiables les dis- 
sentiments, et de ruiner souvent les deux adversaires, 
par les frais d'instances poursuivies, dans ces condi- 
tions avec une implacable véhémence. 

Quoi qu'il en soit, cette législation temporaire et 
transitoire de la loi de 1790 nous conduit chronolo- 
giquement aux travaux préparatoires du Code civil, 
et c'est là qu'il faut s'étonner des étranges modifica- 
tions que le cours de quelques années apporte dans 
les opinions des hommes. 

Au début en effet, nous trouverons l'autorité pater- 
nelle repoussée; puis elle reparaîtra pour être sans 
cesse mieux consacrée et plus fortifiée, à mesure que 
le Consulat s'acheminera vers l'Empire. 

Dans son premier rapport à la Convention, fait 
le 9 août 1793, au nom du comité de législation, 
Cambacérès s'exprimait ainsi : 

« La voix impérieuse delà raison s'est fait entendre, 
elle a dit : il n'y a plus de puissance paternelle ; c'est 

26. 
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tromper la nature que d'établir ses droits par la con- 
trainte. 

« Surveillance et protection: voilà les droits des pa- 
rents; nourrir et élever, établir leurs enfants, voilà 
leurs devoirs. 

« Quant à l'éducation, la Convention en décrétera le 
mode et les principes. 

« La nourriture ne se prescrit pas ; mais rien n'est 
indifférent dans l'art de former des hommes. 

« Chiron fut chargé de l'éducation d'Achille : il le 
nourrissait de la moelle du lion. » 

Sans nous demander quelle pensée, sans doute pro- 
fondément philosophique, se cache dans cette dernière 
phrase, nous constaterons seulement que le premier 
projet du Code civil ne contenait naturellement rien, 
ni sur la correction paternelle, ni sur les devoirs des 
en fants envers les parents. 

Il en était de même, dans la seconde rédaction de 
l'année suivante, Cambacérès ayant suffisamment ca- 
ractérisé l'opinion du comité de législation, dans son 
nouveau rapport du 9 septembre 1794 : 

« L'homme, disait-il, naît faible, impuissant ;...c'e&t 
cet état d'enfance, cette faiblesse, soit physique, soit 
morale qui forme ce qu'on appelle la minorité. 

« Dans cet état l'homme abesoin d'appui, de soutien. 
Les premières années de sa vie sont confiées à ceux 
qui la lui ont donnée. Les premiers tuteurs sont le père 
et la mère. Qu'on ne parle donc plus de puissance pa- 
ternelle. 

« Loin de nous ces termes de plein pouvoir, 
d'autorité absolue, formules de tyran, système 
ambitieux que la nature indignée repousse, qui n'a que 
trop déshonoré la tutelle paternelle en changeant la 
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protection en domination, les devoirs en droits, et 

ramour en empire 

« N'hésitons donc pas à renverser un système qui a 
fondé sur Tautorité seule, ce qui ne doit être établi que 
sur la douceur et les bienfaits d'un côté, le respect et 
la gratitude de l'autre. Le pouvoir des pères sur leurs 
enfants ne sera parmi nous que le devoir de la pro- 
tection » 

L'orateur n'avait point changé de sentiment quand 
il disait encore en Messidor au Conseil des Cinq-Cents : 

V Trop longtemps on a regardé comme une puissance 
un devoir de protection que la nature grave dans nos 
âmes. Contre l'ordre éternel des choses, un pouvoir 
d'administration avait tourné au profit exclusif de 

l'administrant système atroce que nous proposons 

de renverser tout à fait, en réduisant les rapports entre 
les pères et les enfants à la douceur et aux bienfaits 
d'un côté, au respect et à la gratitude de l'autre. 

« L'autorité du père et de la mère sur leurs enfants 
est dans son essence la même que celle du tuteur. » 

Mais le moment arrive où l'on peut appliquer à cette 
théorie, un peu trop révolutionnaire, le vers fameux : 

« Le flot qui Vapporta recule épouvanté, » 

Cambacérès se tait, et Jacqueminot présente au Con- 
seil des Cinq-cents le 30 frimaire an VIII la nouvelle 
rédaction (1) du projet de Code civil en l'accompa- 
gnant des réflexions suivantes : 

(I) A laquelle avaient pris part notamment Tronchet et un 
jurisconsulte, M. Hua, dont le nom est si dignement représenté 
par réminent magistrat, qui m'a présidé pour ma première 
audience au Tribunal do la Seine. 
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« C'est à la réforme du Code civil et à son influence 
inaperçue que sera due cette épuration de nos mœurs 
sans laquelle la République finirait par n'être qu'un 
vain nom, jouet de tous les vices et de toutes les 
ambitions. 

« C'est elle qui, restituant à l'autorité paternelle le 
légitime empire qu'elle n'aurait jamais dû perdre, lui 
assurera les moyens de récompenser la piété filiale ou 
de punir l'ingratitude. 

« C'est elle qui élèvera une barrière contre les fou- 
gueux écarts de la jeunesse. » 

Mais on était bien loin encore de reconnaître au 
père un pouvoir sans contrôle et, même dans le dis- 
cours préliminaire (signé : Portalis, Tronchet, Bigot de 
Préameneu et Maleville), on constate un tout autre état 
•d'âme. 

« Les enfants, y lit-on, doivent être soumis au père, 
mais celui-ci ne doit écouter que la voix de la nature, la 
plus douce et la plus tendre de toutes les voix. Son nom 
■est à la fois un nom d'amour, de dignité et de puis- 
sance ; et sa magistrature, qui a été si religieusement 
appelée piété paternelle, ne comporte d^autre sévérité 
que celle qui peut ramener le repentir dans un cœur 
égaré, et qui a moins pour objet d'infliger une peine 
que de faire mériter le pardon. » 

Malheureusement le projet terminait cette idylle 
par les articles suivants : 

Art. 2. — Le père, ou la mère lorsqu'elle est survi- 
vante, qui a des sujets de mécontentement très graves 
sur la conduite d'un enfant dont il n'a pu réprimer 
les écarts, peut le faire détenir dans une maison de 
correction. 

Art. 4. — Pour exécuter la détention, le père 
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s'adresse à Vofficier de police judiciaire de son domicile, 
lequel, sur sa simple réquisition^ doit délivrer Tordre 
d'arrestation nécessaire après avoir fait souscrire par 
le père une soumission de payer tous les frais et de 
fournir à l'enfant les aliments convenables. 

L'ordre d'arrestation doit exprimer la durée de la 
détention et le lieu qui sera indiqué par le père. 

Art. 5. — Jm détention ne peut excéder une année. 
Elle peut être de nouveau provoquée, si l'enfant retombe 
dans les écarts qui l'avaient motivée. 

Ainsi, dans ce projet de l'an VIII, le père, ou la mère 
(celle-ci avec l'avis d'un conseil de famille, le père sur 
sa seule réquisition), pouvait faire enfermer pour un an 
son enfant, quel que fut l'âge de ce dernier I 

On peut dire que c'était inadmissible, et ce fut l'avis 
des tribunaux d'appel auxquels ce texte fut soumis. 
Ces opinions de la magistrature sont particulièrement 
utiles à rappeler. 

Les voici dans leur ordre alphabétique. 

Angers. — « On propose d'ajouter qu'avant de pré- 
senter la réquisition à l'officier de police judiciaire, 
le père sera tenu de la soumettre au visa du Président 
du tribunal de première instance, lequel pourra soit 
le refuser, soit renvoyer dans un délai. » 

Bourges. — « Quand on pense que ce genre de peine 
flétrit les faibles^ exaspère les forts, et corrompt les uns 
et les autres, on ne peut lui donner qu'une très courte 
durée... On propose donc qu'elle ne puisse excéder 
trois mois. » 

Bruxelles. — « Le père pourrait abuser du droit 
absolu de faire détenir son enfant... 

« Il paraît plus prudent de subordonner l'exercice de 
ce droit à l'examen et à la décision d'un conseil de 
famille. » 
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Caen. — » On propose de faire un article additionnel 
entre les art. 5 et 6 ainsi conçu : 

<c Le père remarié ou celui contre lequel le divorce aura 
été prononcé, encore bien que la famille lui ait confié 
le çouvemement de ses enfants, ne pourra exercer le 
droit qui lui est accordé par les articles précédents, 
que conformément aux règles ci-après prescrites à 
.1 égard de la mère sur\'ivante. » 

Liège. — « La commission pense que l'article 4^ 
titre VIII, livre 1" a introduit une manière trop abso- 
lue d'exercer l'autorité paternelle. L'article 6 du même 
titre ne permet pas à la mère d'exercer cette autorité 
d'une manière aussi arbitraire, néanmoins il n'est pas 
prouvé que les mères soient moins justes envers leurs 
enfants que les pères. La puissance paternelle que les 
Romains exerçaient sur leurs enfants ne semble pas 
convenir ; la loi doit pourvoir à ce que cet acte de 
rigueur n'accable pas de regrels inutiles un père 
auquel l'on ne peut reprocher qu'un mouvement de 
colère. » 

Orléans. — « Article 5. Puisque ce moyen est le seul 
que la loi puisse mettre dans la main des pères et mères 
pour réprimer les écarts de leurs enfants, il faut sans 
AovX^Vdiào^iQT^ quoique C expérience ait trop prouvé qu'il 
est rarement utile ^ et même souvent dangereux ; car la 
réunion de plusieurs personnes vicieuses dans un 
même local n'est guère propre à diminuer leurs vices ; 
ces considérations portent à proposer de réduire à six 
mois le temps de la première détention, et de l'éten- 
dre à un an ou même à plus, en cas de récidive, 

« Cette gradation des peines et l'indétermination 
même de leur durée peuvent produire de bons effets. On 
pourrait afin de modérer la trop grande sévf'rité des 
pères, quelquefois trop irascibles, quelquefois même 
injustes, autoriser l'ofiîcier de police, dans le cas où 
le père demanderait l'ordre d'une détention au delà 
de six mois, à faire comparaître devant lui et à restrein- 
dre la peine de quelques mois, » 
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Paris. — « 11 s'agit d'examiner si ce grand pouvoir 
attribué au père sur la personne de ses enfants n'est 
pas excessif. 

a II nous semble que ce droit de faire enfermer sur sa 
simple réquisition, passe de beaucoup les bornes de la 
puissance paternelle. 

« D'abord il est rare qu'il faille en venir à cette extré- 
mité sans que le père ait des torts graves à se repro- 
cher vis-à-vis de l enfant, soit un défaut de vigilance 
qui lui aura fermé les yeux sur ses premiers écarts, 
soit une faiblesse qui ne lui aura pas permis de les 
réprimer, soit peut être de mauvais exemples qu'il 
aura lui même donnés à son fils. Un père, en général, 
n'a point en cet état la confiance de la loi, et, lors- 
qu'elle doute de sa moralité, comment pourrait-elle 
lui accorder le droit de faire enfermer son enfant sur 
sa simple réquisition ? 

« D'ailleurs, ne peut-il pas arriver que le père se pré- 
vienne contre son fils, et cède aux mouvements d'une 
colère aveugle? S'il y a des enfants rebelles et ingrats, 
n'y a-t-il pas aussi des pères dénaturés ? Combien de 
causes autres que des torts impardonnables du fils 
peuvent le brouiller avec son père ? C'est peut être un 
père excessivement exigeant qui prendra pour une faute 

fpave un manquement très léger; des discussions 
'intérêts, des instigations étrangères viendront à la 
traverse. 

« Partout, et à toutes les époques, on a senti parmi nous 
la nécessité de n'admettre les pères à exercer ce droit 
redoutad)le de détention qu'après avoir vérifié leurs 
sujets de plainte. Voudrait-on que leur pouvoir, limité 
sous la monarchie, devint indénni sous la République, 
et que les mineurs , seuls ne s'aperçussent de la 
révolution que par la perte entière de leur liberté? 
U«Nous ne parlons point de l'ancien droit romain qui 
autorisait les pères à tuer leurs enfants et à les vendre 
jusqu'à trois fois. On ne prétend pas assurément qu'il 
•doive nous servir de règle. 
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« Peut-être lesrédacteur s ont ils cru qu'un plus grand 
pouvoir donné aux pères était indispensable à la suite 
des désordres occasionnés par les temps orageux que 
nous venons de traverser. Mais en ce cas, ce qu'il 
fallait était un règlement de circonstance, une loi 
transitoire, et non une loi destinée à faire partie du 
Code civil. 

« Nous sommes convaincus, en principe, que le pou- 
voir du père sur la personne de ses enfants ne doit point 
être absolu ; que Tordre de détention ne doit point lui 
être accordé sur sa simple réquisition^ qu'il a besoin lui- 
même d'être autorisé par un conseil de famille^ et qu'on 
ne doit faire à cet égard aucune distinction entre le 
père et la mère. 

« L'article 4 porte que l'officier judiciaire ne doit 
délivrer Tordre d'arrestation, qu'après avoir fait sous- 
crire au père une soumission de payer tous les frais, 
et de fournir à l'enfant des aliments convenables : 
cela est juste ; mais comme le père peut être pauvre, 
et que néanmoins la république a intérêt que son 
enfant soit corrigé, il conviendrait qu'en ce cas la 
république elle-même se chargeât tant des frais que 
des aliments, soit en totalité ou en partie, d'après un 
certificat d'indigence que le père rapporterait ; nous 
disons en totalité ou en partie, car il ne faudrait pas 
non plus que le père fît enfermer son enfant pour s'en 
débarrasser, en le mettant à la charge de la républi- 
que ; il faut que le père fasse ce qu'il peut et que la 
république supplée seulement à l'insuffisance de ses. 
moyens. 

« Enfin il convient que le Gouvernement donne la 
plus grande attention à la bonne tenue des maisons, 
de correction, afin que les enfants qu'on y met soient 
véritablement amendés, rappelés à la vertu, et surtout 
qu'ils n'en sortent pas pires qu'ils n'y sont entrés, » 

Poitiers. — Art. 4. C'est accorder trop de pouvoir 
aux pères et mères ; il n'est que trop fréquent d'en voir qui 
prennent en haine un de leurs enfants ; il faut donc que 
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le juge intervienne entre eux^ non pas seulement comme 
instrument passif et de ministère forcé, mais qu'il puisse^ 
suivant qu'il lui paraît juste, accorder ou refuser la 
détention demandée, et qu'en cas de refus de la part 
du juçe le père ou la mère se fasse autoriser par un 
conseil de famille tenu en présence du juge, lequel sera 
obligé de se conformer à la décision de la majorité des 
parents ou des voisins à défaut de parents. » 

Rennes. — « Art. 3. Le tribunal, après une mûre 
délibération, adoptant l'avis de la majorité de la com- 
mission, a pensé que ce serait donner une trop dange- 
reuse extension kldL puissance paternelle, que d'autoriser 
le père seul à faire renfermer son enfant. Son avis est 
que le père comme la mère soient assujettis k. 
s adresser au conseil de famille conformément à la 
loi du 24 août 1790. » 

Malgré cette enquête, un nouveau projet est pré- 
senté par M. Boulay au Conseil d'État le 26 Frimaire 
an X (17 décembre 1801). 

On n'admet que la voie d'autorité : le père demande 
au Président de tribunal, qui devra le délivrer^ l'ordre 
de détention, pour un temps ne pouvant dépasser 
six mois la première fois, mais pouvant durer unannée^. 
en cas de récidive. 

On ne fait aucune diflférence, suivant l'âge de l'enfant,, 
suivant qu'il possède un état ou des biens. Il n'a point 
le droit de réclamer. 

Le père remarié, et la mère veuve ne peuvent agir 
qu'avec l'avis de deux parents du côté opposé. 

On ne parle, ni de la mère remariée, ni des enfant» 
naturels. 

C'était bien incomplet : aussi la discussion s'engage 
devant le Conseil d'État. 

27 
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Le PREMIER consul dit que « le projet laisse indécises 
beaucoup de questions qu'il importe cependant de 
résoudre. On ne sait, par exemple y si un fils, parvenu 
é Vâqe de discernement ^ et qui ne reçoit pas une éducation 
conforme à la fortune de son père, peut se pourvoir et 
demander à être mieux éduqué. Peut-être serait-il 
nécessaire aussi de distinguer entre l'éducation des 
garçons et celle des filles ; et lorsque les mœurs du 
père sont déréglées, de donner quelque autorité à la 
mère, qui, sans avoir la puissance, est cependant 
rinstitutrice naturelle de ses enfants 

M. BouLAY trouve le mot puissance trop fastueux, et 
hors de proportion avec l'idée qu'il est destiné à 
•exprimer; il voudrait que le projet fut intitulé : « Des 
droits et des devoirs des pères. » 

M. Tronchet pense qu'il faudrait du moins se servir 
de l'expression autorité paternelle pour ne pas trop 
affaiblir l'idée. 

M. Mâle VILLE dit que « l'expression puissance pater- 
nelle est le mot reçu ; que si la loi ne l'employait pas 
on croirait qu'elle n'a pas admis la chose. » 

« Il importe, en général, et surtout dans un état 
libre, de aonner un grand ressort à l'autorité pater- 
nelle, parce que c'est d'elle que dépend principalement 
La conservation des mœurs et le maintien de la tran- 
quillité publique. 

« La puissance paternelle est la providence des 
familles, comme le gouvernement est la providence de 
la société ; eh I quel ressort, quelle tension ne fau- 
drait-il pas dans un gouvernement qui serait obligé 
de surveiller tout par lui-même, et qui ne pourrait 
pas se reposer sur l'autorité des pères de famille, 
pour suppléer les lois, corriger les mœurs, et préparer 
l'obéissance ? » 

Le premier consul renvoie à la section le projet et 
les observations qui ont été faites. 

Après nouvel examen, la discussion reprend à la 
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séance du 8 vendémiaire au XI (30 septembre 1802)^ 
sur la nouvelle rédaction proposée par M. Bigot- Préar- 
meneu. 

M. Berlier dit que l'article 6 doit être modifié : il 
ne s'oppose pas au droit que Ton veut accorder au 
père ; mais il ne croit pas que l'exercice de ce droit 
doive purement dépendre de la volonté ou du caprice 
d'un père, sans le concours d'aucune autre autorité ; 
et l'opinant ne saurait voir cette autre autorité dans 
la personne d'un juge qui ne pourrait ni examiner ni 
refuser la demande en réclusion. 

« Dira-t-on que les pères sont généralement bons ? 
Mais, sans rejeter cette donnée, la loi doit prévenir 
l'abus (jue des pères méchants, ou du moins irascibles 
pourraient faire de cette attribution. 

« Citera-t-on Montesquieu et d'autres publicistes 
en faveur de la puissance paternelle ? Mais l'opinant 
ne combat point cette puissance; il demande seule- 
ment qu'on la renferme dans des limites appropriées 
à nos mœurs ; il admet l'autorité paternelle ; mais il 
repousse le despotisme paternel, et pense que le des- 

Sotisme ne convient pas mieux dans la famille que 
ans l'état. 

a M. Berlier examine ensuite ce qui* ce passait sous 
le régime royal ; il était bien rare que des lettres de 
cachet relatives à la réclusion d'un fils de famille ne 
fussent pas précédées d'une délibération de parents. 

« Il faut donc, à côté de l'autorité paternelle, un 
pouvoir qui l'éclairé ou la modère, quand il est ques- 
tion d'un acte aussi importantque celui dontil s'agit.» 

M. Bigot-Phéameneu explique les motifs de l'article. 

« Il est fondé sur la juste présomption que le père 
n'usera de son autorité que par un sentiment d'affec- 
tion et pour l'intérêt de l'enfant; il n'agira que pour re- 
mettre dans le chemin de l'honneur, sans l'entacher, 
un enfant qu'il aime, mais que cette tendresse même 
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l'oblige de corriger ; ce sera en effet le cas le plus or- 
dinaire, celui par conséquent que la loi doit suppo- 
ser. » 

M. Treilhard dit qu'ordinairement les fautes des 
enfants sont l'effet de la faiblesse, de l'insouciance ou 
des mauvais exemples des pères ; ceux-ci ne méritent 
donc pas une confiance absolue; cependant il faut 
bien se garder de faire de la correction du fils une 
affaire judiciaire. 

Mais tout est concilié si l'on oblige le Président du 
tribunal à prendre l'avis de la famille avant d'accorder 
l'ordre d'arrestation. Cet ordre au surplus ne doit pas 
contenir les motifs. 

Le consul Cambacèrês croit que les deux amende- 
ments sont insuffisants. 

Il ne veut pas du concours de la famille, attendu 
que trop souvent les haines et l'intérêt divisent ceux 
que le sang unit. 

Le consul préfère les tribunaux civils, juges naturels 
et impartiaux de tous les différents. 

Quelque confiance que méritent les pères, la loi ne 
doit pas cependant être basée sur la fausse supposition 
que tous sont également bons et vertueux : la loi doit 
tenir la balance avec équité, et ne pas oublier que les 
lois dures préparent souvent les révolutions des Etats. 

Le Président et le commissaire du tribunal doivent 
donc être autorisés à peser les motifs invoqués par le 
père qui veut enfermer soit un jeune homme au-dessus 
4e seize ans, soit un enfant au-dessous de cet âge, 
<iuand le père veut le faire détenir au delà de quelques 
jours. 

Il doit leur être permis de refuser l'ordre d'arrêter, 
et de fixer le durée de la détention. 

A la suite de cette belle et longue discussion, on éta- 
blit une nouvelle rédaction qui diffère seulement du 
texte actuel, en ce que la correction paternelle ne 



HISTORIQUE DU DROIT DE CORRECTION. 317 

pouvait s'appliquer que jusqu'à la dix-huitième année. 

Après la communication officieuse^ la section reprend 
le débat, et on décide, d'une part, que le droit dont 
s'agit s'exercera jusqu'à la majorité, et que, d'autre 
part, il y a lieu de supprimer le droit de réclamation 
accordé à l'enfant qui a des biens et un état. 

La rédaction définitive du Conseil d'État, adoptée 
dans la séance du 20 brumaire au XI, tient compte de 
la première observation, mais repousse la seconde. 

Le discours qui accompagne ce projet devant le 
Corps législatif contient des choses fort précieuses. 

Et tout d'abord au point de vue de Vautorité il expose 
ainsi la théorie des rédacteurs de la loi : 

« Autant il est raisonnable de donner au père le 
droit de faire enfermer, de sa seule autorité, et pour 
quelques jours, un enfant de douze ans, autant il serait 
injuste de lui abandonner et de laisser, pour ainsi dire 
à sa discrétion, un adolescent d'une éducation soignée^ 
et qui annoncerait des talents précoces. Quelque con- 
fiance que méritent les pères, la loi ne doit pas cepen- 
dant être basée sur la fausse supposition que tous sont 
égalements bons et vertueux ; la loi doit tenir la 
balance avec équité, et le législateur ne doit pas 
oublier que les lois dures préparent souvent les révo- 
lutions des États. 

« Le Président et le commissaire du tribunal doi- 
vent donc être autorisés à peser les motifs d'un père 
qui veut faire enfermer un jeune homme au-dessus de 
seize ans. Il doit leur être permis de refuser Tordre 
d'arrêter et de fixer la durée de la détention. » 

Puis, abordant le droit de réclamation au profit de 
l'enfant qui a des biens et un état, il ajoute : 

27. 
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u II faut des précautions plus sévères encore lors- 
que l'enfant, dont un père demande l'arrestation, a des 
biens personnels, ou qu'il exerce déjà un état dans la 
société. Si cet enfant a pour père un dissipateur, il est 
hors de doute que le père cherchera à le dépouiller, 
qu'il se vengera des refus de l'enfant, et que peut-être 
il lui fera acheter sa liberté. 

« Il est même de toute justice, dans cette dernière 
hypothèse, que l'enfant soit autorisé à se pourvoir 
devant le Président et le commissaire du tribunal d'ap- 
pel contre la décision du président du tribunal de pre- 
mière instance, qui aurait dû recevoir une exécution 
provisoire. » 

Ce passage est fort intéressant car il précise abso- 
lument la portée de l'art. 382, et montre qu'on viole 
le texte et la pensée de certains de ses auteurs, quand 
on veut généraliser ce droit de réclamation. 

Le rapport du tribun Vesin fait au Tribunat le 1**^ 
germinal suivant nous donne à son tour le sens précis 
de l'art. 378 : 

« Les erreurs des enfants doivent être étouffées dans 
le sein des familles ; aussi point de formalités judi- 
ciaires, ni de motifs de plainte, ni d'écritures : rien ne 
doit rester, si ce n'est l'ordre d'arrestation, dans le- 
quel les motifs ne doivent pas même être énoncés. Le 
père doit seulement souscrire une obligation de payer 
tous les frais, et de fournir les aliments convenables ; 
il était sans doute impossible de mieux prévoir, de 
mieux distribuer les ménagements et les convenances 
dans les familles. » 

Rien de plus net en théorie, rien, de plus impos- 
sible en pratique ; et on se trouve en présence de cette 
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situation bizarre à savoir que, pour respecter l'ar- 
ticle 378, il faudrait en violer plusieurs autres. 

Quoi qu'il en soit, et avant de quitter ce rapport^ 
relevons cette importante déclaration : 

« Si l'enfant est âgé de moins de seize ans 'commen- 
cés, le père pourra le faire détenir pendant un mois^ 
sans que le Président du tribunal puisse se dispenser 
de délivrer l'ordre d'arrestation. Depuis l'âge de seize 
ans, î^u contraire, jusqu'à la majorité ou l'émancipa- 
tion, le père peut bien requérir l'arrestation de son 
fils pendant six mois au plus; mais le Président du 
tribunal, après en avoir conféré ou délibéré avec le 
commissaire du gouvernement, peut délivrer ou refu- 
ser cet ordre, et, dans le premier cas, même abréger le 
temps de sa durée. Les pères méritent sans doute 
beaucoup de confiance, mais tous ne sont pas égale- 
ment bons, également vertueux; et la loi a dû trouver 
un moyen de prévenir les abus du pouvoir qu'elle leur 
accorde, et tenir la balance avec équité. » 

Tout cela est parfait et fort bien dit, mieux pensé 
encore. Mais si tous les pères ne sont pas également bonsy 
également vertueux, et si la loi a dû prévenir les abus^ 
de pouvoir^ et tenir la balance avec équité, pourquoi 
enlever ces garanties aux enfants de moins de seize an» 
commencés? Parce que leur faiblesse les protège^ selon 
la curieuse affirmation de quelques orateurs? Ce n'est 
point sérieux, et plus on est faible, plus il semble qu'on 
ait besoin de protection. 

Ce rapport nous fournit encore un intéressant 
passage qui tranchera, je le pense, un des points que je 
discuterai. 

« Tel est, tribuns, le système et l'ensemble des dispo- 
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sitions de la loi qui vous est soumise. Mais son objet ne 
serait pas entièrement rempli, si elle n'avait point 

[pourvu aux moyens de réparer quelques injustices, 
es surprises mêmes qui pourraient être faites aux Pré- 
sidents des tribunaux de première instance. L'ar- 
ticle 376-382 veut que, dans ce cas, l'enfant détenu 
puisse adresser un mémoire au commissaire du gou- 
vernement près le tribunal d'appel. Celui-ci, après 
s'être fait rendre compte par celui de première ins- 
tance, doit en faire le rapport au président du tribu- 
nal d'appel, qui, après en avoir donné avis au père et 
pris tous les renseignements, peut révoquer ou modi- 
fier l'ordre délivré par le Président du tribunal de 
première instance. La commission avait observé sur 
cet article que le recours du fils au commissaire près 
le tribunal d'appel ne serait pas sans inconvénients, 

Sue ce recours, pour être utile, devait amener une 
iscussion en connaissance de cause, et dès lors on 
retombait dans les inconvénients que les précédents 
articles avaient voulu prévenir. 

« Mais on répond à cette objection en observant que 
<5es craintes disparaissent lorsqu'il est clairement ex- 
primé que tout doit être traité, en cas de pourvoi, 
comme devant le Président et le commissaire de première 
instance, c'est-à-dire secrètement; que le pourvoi ne 
suspend pas l'ordre d'arrestation, et que cette dispo- 
sition de la loi prévient et paralyse toutes les surprises, 
toutes les intrigues des localités, et empêche qu'elle 
puisse jamais être un moyen de despotisme entre les 
mains des pères ou mères contre leurs enfants » 

On avait parfaitement raison de dire que le pourvoi 
devant le Président du Tribunal d'appel « devait amener 
^ne discussion en connaissance de cause », et que dès lors 
on retombait dans les inconvénients que les précédents 
articles avaient voulu prévenir. 

Et cependant on adopte ce recours. Et pourquoi ? 
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Parce que les craintes disparaissent, tout devant être 
traité^ en cas de pourvoi, comme devant le Président 
et le Commissaire de première instance, c'est-à-dire 
secrètement. 

Qu'en conclure, a contrario, sinon que cette véritable 
cécité, qu'on veut imposer au Président du Tribunal, 
ne doit pas lui interdire cependant, quand cela est né- 
cessaire, une discussion en connaissance de cause! 

Nous n'avons plus, avant de donner enfin le texte dé- 
finitif sorti de cette longue élaboration, qu'à citer cet 
extrait du discours prononcé par le tribun AUisson de- 
vant le Corps législatif à la séance du 3 Germinal 
an XI — 21 mai 1803) : 

« Toute famille est une petite république dont le père 
et la mère sont les chefs naturels. Là, les enfants 
trouvent dès leur naissance tous les secours, tous les 
soinSy toutes les attentions dont un être faible et inca- 
pable de rien faire par lui-même a besoin pour sub- 
sister et croître... 

« J'ai dit ce que nous appelons le pouvoir ; car il faut 
remarquer que l'autorité des pères et des mères sur 
leurs enfants, n'ayant directement d'autre cause ni 
d'autre but que Vintérêt de ceux-ci, n'est pas, à propre- 
ment parler, un droit, mais seulement un moyen de 
remplir 4ans toute son étendue et sans obstacle un 
devoir indispensable et sacré, . . 

« Toute puissance directrice ou régulatrice suppose 
l'attribution d'une force coërcitive quelconque. 

« La loi donne au père aui aura des sujets de mécon- 
tentement très graves sur la conduite de son enfant, 
des moyens de correction gradués sur l'âge plus ou 
moins avancé de l'enfant, et sur la présomption plus ou 
moins fondée de Vimpartialité et du désintéressement du 
père. Elle prend en même temps toutes les précautions 



322 EXTENSION DE LA CORRECTION PATERNELLE. 

qu'a pu lui inspirer la conservation de la vie et de la 
réputation de l'enfant, qui ne doit recevoir aucune 
atteinte de Texercice passager d'une correction domes- 
tique. 

« Elle ouvre en même temps à l'enfant une voie de ré- 
clamation contre une rigueur dont il pourrait montrer 
l'injustice. 

« Si l'enfant a moins de seize ans commencés, le père 
peut, par le seul effet de sa volonté, le faire détenir 
pendant un mois au plus, et le Président du tribunal 
d'arrondissement doit, sur sa demande, délivrer Tordre 
de son arrestation. » 

« Dans tous les cas^ V enfant détenu peut réclamer ^ par 
un mémoire adressé au commissaire du gouvernement 
près le tribunal d'appel, la justice du Président de ce 
tribunal contre son ordre d'arrestation ; et ce magis- 
trat peut le rétracter ou le modifier, après en avoir 
donné avis au père et recueilli tous les renseignements 
propres à éclairer sa religion. » 

Et c'est ainsi que parfaitement convaincu qu'il légi- 
férait un ensemble de dispositions, absolument clair, 
donnant satisfaction à toutes les nécessités, le Corps 
Législatif rendit un décret d'adoption dans la même 
séance, et, par suite, le texte suivant fut promulgué 
le 13 Germinal an XI — 3 Août 1803 : 

Art. 375. — Le père qui aura des sujets de mécon- 
tentement très graves sur la conduite d'un enfant aura 
les moyens de correction suivants. 

Art. 376. — Si l'enfant est âgé de moins de seize 
ans commencés^ le père pourra le faire détenir pendant 
un temps qui ne pourra excéder un mois, et, à cet 
effet, le Président du tribunal d'arrondissement devra, 
sur sa demande, délivrer Tordre d'arrestation. 

Art. 377. — Depuis Tàge de seize ans commencés 
jusqu'à la majorité ou l'émancipation, le père pourra 
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seulement requérir la détention de son enfant pendant 
six mois au plus ; il s'adressera au Président du tri- 
bunal, qui, après en avoir conféré avec le procureur 
du roi, délivrera l'ordre d'arrestation ou le refusera, 
et pourra dans le premier cas abréger le temps de la 
détention requis par le père. 

Art. 378. — Il n'y aura dans l'un et l'autre cas, au- 
cune écriture ni formalité judiciaire, si ce n'est l'ordre 
même d'arrestation, dans lequel les motifs n'en 
seront pas énoncés. Le père sera seulement tenu de 
souscrire une soumission de payer tous les frais et de 
fournir les aliments convenables. 

Art. 379. — Le père est toujours maître d'abrégei 
la durée de la détention par lui ordonnée ou requise 
Si après sa sortie l'enfant tombe dans de nouveaux 
écarts, la détention pourra être de nouveau ordonnée 
de la manière prescrite aux articles précédents. 

Art. 380. — Si le père est remarié, il sera tenu pour 
faire détenir son enfant du premier lit, lors même 
qu'il serait âgé de moins de seize ans, de se conformer 
à l'article 377. 

Art. 381. — La mère survivante et non remariée ne 

Sourra faire détenir un enfant qu'avec le concours 
es deux plus proches parents paternels et par voie 
de réquisition conformément à l'article 377. 

Art. 382. — Lorsque l'enfant aura des biens person- 
nels, ou lorsqu'il exercera un état, sa détention ne 
pourra, même au-dessous de seize ans, avoir lieu que 
par voie de réquisition en la forme prescrite par l'ar- 
ticle 377. L'enfant détenu pourra adresser un mémoire 
au procureur général près la Cour d'appel (1). Celui-ci 
se lera rendre compte par le procureur de la répu- 
blique, près le Tribunal de première instance, et fera 
son rapport au crémier Président de la Cour d'appel, 
qui, après en avoir donné avis au père, et avoir recueilli 
lous les renseignements, pourra révoquer ou modifier 

(1) On donne dans cette citation la terminologie actuelle. 
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Tordre délivré par le Président du Tribunal de pre- 
mière instance 

Art. 383. — Les articles 376, 377, 378 et 379 seront 
communs aux pères et mères des enfants naturels 
légalement reconnus. 

Voici le texte sur lequel une vive polémique s'est 
engagée. Le Service de la correction paternelle au Tri- 
bunal de la Seine, M. Henri Joly, M. Puibaraud et tant 
d'autres estiment qu'une ordonnance de correction pa- 
ternelle doit toujours être précédée d'une enquête, et 
qu'il est indispensable, en une matière si grave, de 
savoir ce que l'on fait, d'où nécessité d'une certaine 
organisation administrative. 

Les éminents adversaires de cette manière de voir, 
notamment MM. Petit et Voisin, conseillers à la Cour 
de cassation, prétendent au contraire qu'il ne faut 
pas d'enquête, au moins dans le cas où le père agit par 
voie d'autorité, conformément à l'article 376, et que 
d'autre part l'article 378 doit être pris dans sa plus 
rigoureuse signification ; qu'ainsi aucune écriture ma- 
térielle, sauf l'ordre de détention, ne peut être admise 
en ce qui concerne ces affaires spéciales. 

Nous allons donc étudier le texte même qui vient 
d'être cité, pour rechercher s'il possède bien une rédac- 
tioîi assez parfaite pour s'imposer au respect absolu 
de la lettre, et s'il n'a pas lui-même justifié, par ses 
lacunes et ses contradictions, les amendements prati- 
ques qu'on lui fait subir pour le plus grand bien de 
l'humanité, de la famille et de la puissance paternelle 
elle-même qui, — à l'exemple de la femme de César — 
ne doit jamais être soupçonnée. 
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III. — Lacunes du code civil et modifications proposées. 

Tous ceux qui pensent avec moi, que le système de 
correction, organisé par les art. 375 et suivants du Code 
civil, n'est point à l'abri de toute critique, se sont vus 
aussitôt menacés d'anathème ; 

« N'ébranlons pas, leur dit la voix la plus connue, 
le grand principe de ^autorité paternelle: nous regret- 
terions bien vite d'avoir porté sur lui une main sacri- 
lège; conservons cet héritage du passé; il y a autour 
de nous assez de ruines, n'en augmentons pas le nom- 
bre. » 

C'est fort bien dit, mais selon la formule du poète 

antique : 

Non erat hic locus,.. 

Tout d'abord il faudrait préciser sur quel terrain on 
entend placer la discussion. 

Est-ce sur le terrain religieux, sur le terrain du 
droit naturel, sur le terrain du droit positif, ces trois 
cercles concentriques, et chacun plus restreint que le 
précédent, entre lesquels, selon Bentham, se devraient 
répartir les règles multiples qui régissent la conduite 
de l'homme ? 

Si nous combattons sur les hauts sommets du droit 
religieux, et le moi sacrilège permettrait de le penser, je 
répondrai simplement que la lutte doit être déjà close, 
car je ne sache pas que le Décalogue ait jamais songé 
aux art. 375 et suivants du Code de 1804, ni à la dis- 
tinction entre la voie d'autorité et la voie de réquisition . 

Est-ce alors sur le terrain du droit naturel? Alors 

28 
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je suis vainqueur avant tout combat. Car, par droit 
naturel, il faut entendre ces principes indiscutés, sans 
variantes, que tous les hommes reconnaissent et aux- 
quels ils ont de tout temps obéi. Or le droit de correc- 
tion n'est pas en France ce qu'il est en Angleterre, tl 
n'est pas en 1804 ce qu'il était en 1790, il n'était pas 
davantage alors ce qu'il était sous la monarchie. Il ne 
constitue donc pas une règle de droit naturel. 

C'est qu'en effet, il faut replier les ailes à trop vaste 
envergure, et réduire les thèses contraires aux modestes 
proportions d'un petit point de droit positif, c'est-à- 
dire humain, et par suite variable par essence même. 

Les Parlements n'ont-ils pas en effet la mission 
de modifier sans cesse ce qu'avaient légiféré leurs 
prédécesseurs, et je ne vois pas, en vérité, pour- 
quoi nous hésiterions, en 1895, à modifier l'œuvre 
de 1804, comme celle-ci avait modifié l'œuvre de 1790, 
laquelle, de son côté, n'avait pas hésité à bouleverser 
des principes dix fois séculaires. 

C'est qu'en effet, si les lois divines ont précédé 
l'homme, celui-ci à son tour a précédé les lois posi- 
tives, ce qui explique suffisamment la différence incom- 
mensurable qui sépare les premières des secondes. 

Les premières, en effet, sont éternelles autant qu'im- 
muables; les secondes, au contraire, sont essentielle- 
ment mobiles ; et pourquoi ? C'est parce que, protégeant 
le corps social comme une armure forgée contre l'ar- 
bitraire et les changements irraisonnés, elles doivent 
se modifier avec le corps qu'elles recouvrent, sans 
quoi elles se brisent violemment, ou étouffent ce 
qu'elles emprisonnent. 
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Le véritable penseur, — et j'ajoute le vrai juriscon- 
sulte, — n'a point à considérer la loi comme une idole 
immuable sur laquelle on n*ose qu'en tremblant lever 
les yeux. Il doit, au contraire, dans le culte intelligent 
qu'elle exige, rechercher, avec respect, les imperfec- 
tions qu'une œuvre humaine révèle toujours; et, une 
fois ces imperfections constatées, en poursuivre la 
réforme dans le sens d'une utile amélioration. 

Or, il n'est pas besoin d'une vue bien subtile, pour 
découvrir les imperfections du système qui nous 
occupe, et qui parait avoir pris à tâche de les accu- 
muler d'une façon inconnue, je l'espère, dans aucun 
autre titre du Code civil. 

C'est cet examen qu'il me reste à présenter, et je le 
ferai de la façon la plus concise, car je ne saurais 
oublier que je n'écris pas un traité de droit. 

Art. 376. — « Si l'enfant est âgé de moins de 16 ans 
commencés, le père pourra le faire détenir pendant un 
temps qui ne pourra dépasser un mois ; et à cet 
effet le Président de tribunal devra délivrer, sur sa 
demande, l'ordre d'arrestation. » 

Voilà le principe d'autorité incontestablement posé ; 
le Président du tribunal ne peut refuser la signature 
qu'on lui impose. 

Mais alors, et c'est là une première réflexion, pour- 
quoi faire intervenir le Président? 

L'article 379 parle encore de la détention ordonnée 
par le père: or dans ces conditions il eût été logique 
de laisser ce dernier prendre seul la responsabilité de la 
détention, puisque c'est lui qui Vordonne, et les rôles 



328 EXTENSION DE LA CORRECTION PATERNELLE. 

respectifs, du magistrat et du père, éviteraient ainsi 
une bien étrange interversion. 

Allons plus loin : puisque le père a le droit 
d'exiger du Président Tordre d'arrestation, il pourra 
faire détenir même un enfant nouveau-né, la loi, qui 
fixe un maximum d'âge, ayant totalement omis de 
déterminer un minimum I Ce serait absurde, me ré- 
pond l'opinion contraire, et si l'enfantest trop jeune, le 
Président refusera l'ordonnance. Mais alors il violera 
le texte, tout aussi bien que s'il refusait l'ordonnance 
à un père soupçonné d'agir contre un enfant irrépro- 
chable. 

Dès le seuil de la loi, voilà donc ce principe intan- 
gible d'autorité, qu'on est bien forcé de mettre en 
morceaux I 

Ce n'est pas tout : d'après l'article 377 le père ne peut, 
à l'égard de son fils majeur de 15 ans, que requérir 
l'ordre de détention, de telle sorte que le Président 
peut arbitrairement l'accorder ou le refuser. 

Comment? Est-ce que l'autorité paternelle ne doit 
pas être toujours aussi sacrée, quel que soit l'âge 
de l'enfant ? Dès lors, où serait le crime d'étendre 
à l'enfant de moins de 16 ans commencés ce que la loi 
ordonne à l'égard de l'enfant de 15 ans et un jour? 

Quoi qu'il en soit, le principe d'autorité à l'égard 
des mineurs de quinze ans est-il au moins absolu, 
et s'applique-t-il toujours? Pas du tout. En eflfet, si 
Tenfant a des biens ou un état, si le père est remarié, 
si c'est la mère veuve ou le tuteur qui agit, la voie de 
réquisition est seule ouverte. De sorte que les cas 
à' autorité proprement dite sont si rares, que vraiment 
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rimportance du sujet ne vaut pas l'effort d'une dis- 
cussion. Le tableau XXIX en fournit la preuve. Nous 
retrouverons ces exceptions sous Tart. 375. 

Art. 377. — Cet article, nous l'avons déjà dit, n'ad- 
met à l'égard de l'enfant âgé de 16 ans commencés, 
soit de 15 ans et un jour, que la voie de réquisition. 

Art. 378. — Il contient deux dispositions assez, 
surprises de se trouver réunies, et qui demandent à 
être étudiées séparément. 

D'après la première, il ne doit y avoir aucune écriture 
ni formalité judiciaire^ si ce n'est Tordre même d'ar- 
restation. De là nouvelle et vive discussion : pas de 
dossiers, pas de registres, pas de fiches, s'écrie l'opi-r 
nion contraire à la mienne. En réunissant des docu- 
ments, vous violeriez la loi I 

Il faut cependant reconnaître que le Code aime assez 
à parler la langue juridique. Or le mot écritures^ dan& 
tout l'ensemble des textes, a un sens bien précis, celui 
A' actes de procédure^ soumis à des formalités : enregis- 
trement, signification, etc. Voilà le sens de l'art. 378 ; 
il défend, et avec raison, une instance proprement 
dite, des actes de procédure chargés de frais. Mais 
il n'en dit pas davantage, sans quoi la suite du texte 
le démentirait immédiatement. Et en effet, dans les 
affaires de réquisition, il faut que le Président 
prenne l'avis du procureur de la République, ce qui 
nécessite la communication d'un dossier, lequel doit 
naturellement contenir des documents écrits, le& 
paroles ayant jusqu'ici refusé de se laisser capturer 
autrement que par le phonographe, inconnu aux 
législateurs de 1804. 

28. 
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Puis Fart. 378 lui-même, dans sa seconde partie, 
prescrit au père de souscrire une soumission... Voilà 
bien encore une écnture dans le sens usuel ; et comme 
cette soumission doit promettre des aliments conve- 
nables^ il faut bien encore, pour apprécier ceux-ci, 
réunir des pièces déterminant la situation sociale des 
parents. 

Ce n'est pas tout. 

D'après Tarticle 379, le père pourra demander une 
nouvelle ordonnance, si l'enfant, après sa sortie^ tombe 
dans de nouveaux écarts. A quoi servirait ce texte, si 
des €u*chives véritables ne permettaient pas au Prési- 
dent de constater que l'enfant dont on lui parle a déjà 
été détenu ? Abandonnons môme cet argument pratique. 
En voilà un autre : il faut bien que le président 
puisse savoir si et depuis combien de temps l'enfant 
est sorti. Il ne peut connaître cet important détail, 
que par une correspondance avec la maison de déten- 
tion ; autrement il risquerait d'accumuler, les unes à 
la suite des autres, des ordonnances qui, se juxtapo- 
sant, pourraient convertir en détention continue, cette 
incarcération à laquelle la loi a fixé un maximum *de 
un mois ou de six mois suivant les âges. 

Il y a plus : l'article 382 reconnaît à l'enfant détenu 
le droit de se plaindre au procureur général, qui se 
fera rendre compte par le procureur de la République ; 
et sur ces renseignements le premier Président pro- 
noncera. 

Comment donc ces renseignements pourraient-ils 
être pris et fournis, et sur quoi le premier Président 
s'appuierait-il pour prendre une décision, s'il n'existait 
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tin dossier contenant tous les éléments qui ont motivé 
Tordonnance du Président du tribunal. 

La deuxième disposition de Tarticle soumet la 
délivrance de Tordonnance, dans le cas d'autorité 
comme dans celui de réquisition, à la condition préa-^ 
lable d'une soumission de payer tous les frais et de 
fournir les aliments convenables. Que faire, dès lors, 
si le père est sans ressources suffisantes? Aucune dif- 
ficulté, dit-on. Il sera dispensé de souscrire cette 
soumission, après avoir prouvé son indigence. C'est 
très bien, mais la loi ne dit pas cela; il faut donc 
encore l'interpréter, et dès lors la violer, dans la 
pensée de ceux qui considèrent l'article 375 comme 
absolu. En tous cas, constatons encore que cette 
enquête sur la prétendue indigence, constituera de 
nouvelles pièces écrites. 

Art. 379. — Le père est toujours maître, dit cet 
article, d'abréger la durée de la détention... Mais ce 
droit appartiendra-t-il au père remarié, à la mère, au 
tuteur? Oui, dit-on ; je l'admets volontiers, moi aussi, 
mais le texte ne le dit pas. Il faut donc encore suppléer 
à son insuffisance. 

Art. 380. — Il enlève au père, s'il est remarié, le droit 
d'agir par voie d'autorité, même à l'égard d'un en- 
fant de moins de 15 ans; et aussi, dira tout à l'heure 
l'article 382, si l'enfant a des biens ou un état. N'est-ce 
pas la condamnation de l'article 375? Je ne sache pas 
en effet de coup plus sacrilège porté à la dignité pa- 
ternelle. Tout puissant s'il est marié ou veuf, le père 
devient d'office suspect, s'il est remarié, ce qui n'est 
guère honorable ; mais il le devient aussi quand le 
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mineur a des biens ou un état, et pourquoi ? Parce 
que le législateur présume que, dans ce cas, le père 
pourrait user de son autorité pour dépouiller ou ex- 
ploiter son enfant. Après un tel aveu, qu'on ne nous 
parle donc plus du respect sacro-saint de Tautorité 
paternelle, dont le Code serait le Palladium invio- 
lable I Ce respect gît égorgé de la main même du lé- 
gislateur par les soupçons les plus bas et les plus outra- 
geants. D'autre part, n'est-il pas logique de penser 
que mille autres passions chez le père peuvent être 
aussi périlleuses pour l'enfant que la cupidité ou l'in- 
fluence d'une marâtre? 

Une question de droit se pose encore ici à côté de la 
question de sentiment: « Si la seconde femme meurt, 
le père recouvrera-t-il le droit de l'article 376 ? » La 
loi ne s'en est pas préoccupée, et il faut encore inter- 
préter ce silence, affirmativement selon les uns, néga- 
tivement selon les autres. 

Art. 381. — Cet article est plus outrageant pour la 
mère, que les précédents ne Tétaient pour le père. Si 
elle est veuve, dit-il en effet, elle ne pourra demander 
la correction que par voie de réquisition et avec Cavi» 
de deux parents du côté paternel. Mais la puissance 
paternelle n'est-elle pas aussi sacrée à l'égard de la 
mère qu'à l'égard du père? La mère n'est-elle pas en 
général et par essence l'éducatrice la plus dévouée, la 
plus tendre? Et on la soufflette d'une pareille injure I 
On ne l'autorise pas à agir seule, même par voie de 
réquisition I 

Encore ici, à côté d'une question de sentiment, une 
question de droit : s'il n'y a pas de parents du côté 
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paternel, la mère sera-t-elle donc paralysée? Non 
répond la doctrine : à défaut de parents on peut pren- 
dre deux amis. Je le veux bien. Mais la loi ne le dit pas y 
et il faut suppléer à ce silence malencontreux. En 
tous cas, voici encore des approbations nécessairement 
écrites qui viendront grossir ce dossier qui ne devrait 
pas, paraît-il, exister. 

Il y a encore une autre remarque à faire sur l'art. 381 , 
Il ne vise pas en effet Fart. 379. La mère veuve 
n'a-t-elle donc point le droit d'abréger la durée de la 
détention ; et si elle l'a, comme l'affirme la doctrine^ 
devra-t-elle pour l'exercer avoir l'approbation des 
deux parents? Non, reprend de nouveau la doctrine ; 
je n'y contredis pas ; mais voici encore deux silences 
fâcheux de la loi, et je ne vois pas trop en vertu de 
quels principes on répond oui à la première ques- 
tion, et non à la seconde. 

Autre difficulté : la mère veuve est tutrice, ou elle ne 
l'est pas. Dans le premier cas, devra-t-elle se conformer 
à l'art. 468, et n'agir qu'avec le concours du conseil 
de famille (1), ou au contraire dans les formes prévues 
par l'art. 381? Et dans le cas où elle n'est pas tutrice ^ 
qui tranchera le conflit, si la mère agit dans un sens, 
en vertu de l'art. 381, et si le tuteur veut agir dans un 
autre en vertu de l'art. 468? Encore une difficulté 
fort grave, et à laquelle notre texte n'a pas pensé. 

Nouvelle question encore sur l'art. 468: des lois 
d'assistance donnent la tutelle de certains enfants à 
l'Assistance publique. Or, pourra-t-on agir en vertu de 

'1) Encore un document qui viendra se placer au doss 
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l'art. 468 et quel fonctionnaire sera autorisé à le faire? 
Faudra-t-il un conseil de famille ? Toutes questions 
si délicates que le tribunal de la Seine n'a pu encore 
les trancher d'une façon satisfaisante. 

Art. 382. — Cet article parle des enfants ayant un 
état ou des biens^ et il continue : « — L'enfant détenu 
pourra adresser un mémoire au procureur général.,.; » 
mais ce droit de plainte n'appartient-il donc qu'à 
l'enfant détenu qui a des biens ou un état? Évidemment 
oui d'après le texte; certainement non, disent les com- 
mentateurs, qui ne se font pas faute de violer ou d'in- 
terpréter très largement les parties de notre texte qui 
les gênent, tout en imposant aux autres le respect 
aveugle de ceux qu'il leur plaît de maintenir. Mais le 
père n'a- 1- il pas lui aussi le droit de se plaindre, près 
du procureur général, d'une ordonnance qui ne le sa- 
tisfait pas? Le texte n'en dit rien, et par suite le Code 
donne plus de droits à l'enfant qu'au père. 

Art. 383. — Enfin cet article étend, aux pères et 
mères des enfants naturels légalement reconnus, les 
art. 376, 377, 378, 379, et non d'autres. 

Il en résulte que les parents naturels semblent avoir 
le droit de faire enfermer leurs enfants, même quand 
ceux-ci ne donnent pas de sujets très graves de mé- 
contentement. Il en résulte encore que le père naturel 
peut agir par voie d'autorité, même s'il est marié avec 
une autre femme que la mère (quoique le danger soit 
encore plus grand), même si l'enfant a des biens ou 
un état. 

Il en résulte enfin que la mère naturelle paraît pou- 
voir suivre la voie d'autorité; qu'elle pourra toujours 
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agir, même si elle est mariée avec un homme autre- 
que le père, et qu'elle n'aura pas besoin du concours 
de deux parents. 

D'où il suit que les parents naturels ont plus de poii- 
voirs que les parents légitimes. Mais, nous répond ent- 
core la doctrine, ne tenez pas compte des articles limit- 
tativement visés par l'art. 383, et appliquez tous les 
autres. Je le désire vivement, mais c'est interpréter 
la loi d'une façon que tout jurisconsulte trouvera 
intolérable. Quoi qu'il en soit, il y a autre chose de 
plus grave encore : si le père et la mère naturels ont 
chacun de leur côté reconnu l'enfant, qui tranchera le 
conflit, si le père demande une mesure, et si la mère 
en demande une autre ? 

J'avoue que je ne vois pas de solution, car les 
droits des deux parents sont identiques, et le père na« 
turel ne peut invoquer l'art. 373, qui donne au père- 
légitime, durant le mariage, l'exercice unique de la 
puissance paternelle. 

Voilà donc déjà une ample collection de difficul- 
tés, de lacunes, d'erreurs évidentes de rédaction. 

Ce ne sont pas les seules. 

Qui demandera en eiffet la correction, si le père est 
disparu, fou, absent pour de longs voyages, détenu?' 

Dans le premier cas, l'art. 41 permettrait peut-être à 
la mère d'agir, mais serait-ce avec le pouvoir complet 
du père, dont elle tient la place, ou avec celui que lui 
donne l'art. 381. Et pour les autres cas ? La loi se tait. 

Elle se tait aussi en ce qui concerne les étrangers, 
résidant en France. 

Elle se tait également en ce qui concerne les parents* 
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•divorcés, de telle sorte que le père, qui aura eu les 
plus grands torts, pourra faire conduire en prison 
l'enfant dont la garde a été confiée à la mère. Voilà 
un utile moyen de chantage pour les pères spécula- 
teurs I Mais on lui refusera l'ordonnance, me dira-t-on ? 
Oui, s'il agit par voie de réquisition; mais s'il agit 
par voie d'autorité, il faudra donc encore que le 
Président s'incline devant une pareille abomination? 
Certainement, dit la théorie que je combats. 

Cette dernière observation explique pourquoi mon 
projet, qu'on trouvera plus loin, considère le droit de 
•correction comme une prérogative du droit de garde. 
En effet, il n'est utile qu'à la personne qui a la charge 
matérielle de l'enfant, qui doit assurer son éducation, 
et qui seule connaît les défauts qu'il y a lieu de cor- 
riger. 

En second lieu je repousse la voie d'autorité, qui 
trouve si rarement à s'appliquer (tab. XXIX), et qui 
Traiment ne se défend pas par des raisons assez fortes 
pour en compenser les dangers. 

Dès lors, comme personne ne conteste que le droit 
de réquisition implique le droit d'enquête^ je puis faire 
disparaître toutes les distinctions si compliquées du 
Code, puisque le contrôle du Président et du parquet 
sera là pour éviter les abus. 

Tout se trouve donc ainsi résolu, et, en lisant le pro- 
jet suivant, on pourra se rendre compte qu'il répond 
à toutes les questions, et qu'il supprime tous les points 
douteux posés dans les pages qui précèdent. 

Mon projet a été deux fois soumis aux délibérations 
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de la Société générale des Prisons, et l'extrait suivant 
du procès-verbal suffit à faire apparaître Taccueil 
favorable qui lui a été fait. 

D'autre part, la Société générale de protection pour 
l'enfance abandonnée ou coupable a, dans son assem- 
blée générale du 18 avril, donné son unanime appro- 
bation à mes idées. 

Après cette observation, voici l'extrait annoncé 
plus haut : 

La CORRECTION PATERNELLE. 

« On se rappelle la proposition faite le 16 janvier 

f)ar M. le Président de renvoyer à une de nos Sections 
'examen du projet de M. Georges Bonjean, concernant 
la correction paternelle. 

« Le 14 janvier, notre première Section s'est réunie 
à quatre heures, sous la présidence de M. le conseiller 
Petit, pour entendre la lecture et commencer la dis- 
cussion de ce projet de loi portant revision des ar- 
ticles 141, 375 à 383 et 468 du Code civil. Deux courants 
se sont immédiatement dessinés au sein de la réunion. 
Le premier s'est montré très favorable au système 
actuel du Code, c'est-à-dire à la protection des droits 
de la puissance paternelle. Le moment semble peu 

Sropice à un affaiblissement du pouvoir familial. Sans 
oute il peut donner lieu à des abus ; mais personne 
ne prétend les défendre et il suffit de la loi de 1889 pour 
les arrêter ou les réprimer (1). D'ailleurs ces abus ne 

(1) C'est là une erreur grave. Il n'y a eu à Paris en 1891, que 
215 déchéances prononcées. Est-ce un remède comparable au 
mal ? En tous cas, sur le terrain où la discussion s'est produite, 
c'est-à-dire celui de Tautorité ou des mineurs de quinze ans, 
la correction ne peut être prescrite que pour un mois; dès lors 
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se manifestent guère qu'à Paris et le Code n'est pas fait 

Sour Paris seul I Si ce Code est incomplet, s'il manque 
e précision, qu'on le complète, qu'on l'éclairé; mais 
qu'on n'en détruise pas les principes. 

« Le deuxième courant a surtout mis en relief les 
excès qui, à Paris principalement, s'opposent au 
fonctionnement normal et régulier de l'institution 
créée par le législateur de 1804. 

« Sans doute, la loi de 1889 permet la répression de 
ces abus, mais comment les réprimer, si on ne les 
connaît pas, et comment les connaître, si l'enquête 
n'est pas la condition préalable de toute ordonnance 
d'internement? De là, la nécessité d'imposer au père 
qui requiert une ordonnance la preuve de ses griefs. 
Sans doute cette obligation de divulguer les turpitudes 
de son enfant pourra parfois arrêter sa plainte ; mais 
la question de la correction paternelle est surtout une 
question parisienne et, à Paris, si nombreux sont les 
cas 0(1 le père abuse de son droit, qu'il est impossible 
de maintenir la voie d'autorité. 

« Après une longue discussion sur le principe, la 
section est passée à l'examen des différents articles 
du projet sur lesquels quelques observations ont été 
échangées. 

« Le rapporteur a promis de tenir compte de ces 
observations pour la rédaction définitive de son projet 
qui sera soumis à une deuxième délibération. » 

Le 21 janvier une nouvelle discussion s'engagea 
sur le projet suivant, qui modifie les articles 141, 375, 
383 et 468 du Code civil : 

Art. 375. — Le droit de correction est la sanction et le 
privilège exclusif du droit de garde. Il appartient donc seu- 
le magistrat connût-il Tindignité des parents, la déchéance ne 
serait prononcée que bien après la punition accomplie. Mais 
l ne connaîtra pas cette indignité sans Tenquête. 
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lement à la personne exerçant ce dernier droit, qu'elle soit 
ou non investie de la puissance paternelle. 

Art. 376. — Il autorise les pères ou mères tant légitimes 
que naturels ayant reconnu Tenfant, les tuteurs ou tutrices 
avec l'approbation du conseil de famille ; les administra- 
tions publiques ou privées qui ont reçu de la loi le droit de 
garde sur leurs pupilles, à faire interner le mineur contre 
lequel ils prouvent avoir des motifs graves de méconten- 
tement. 

Art. 377. — Cet internement s'exécute, au choix du re- 
quérant, dans l'un quelconque des établissements à ce dû- 
ment autorisés, et qui doivent tenir registre spécial des^ 
enfants reçus à ce titre. Il est rigoureusement cellulaire 
dans les maisons d'éducation correctionnelle. 

Art. 378. — 11 ne peut se prolonger au delà d'une durée 
de six mois (1). L'émancipation, le mariage ou l'enrôlement 
sous les drapeaux, mettent lin de plein droit à l'interne- 
ment comme à Texercice du droit de correction. 

Art. 379. — Le requérant adresse par écrit au Président 
du tribunal, dans le ressort duquel il a son domicile, une 
demande énonçant ses griefs contre l'enfant et sa situa- 
tion légale envers celui-ci. 

Art. 380. — Le Président, après enquête, et au besoin 
après avoir entendu isolément ou contradictoirement le 
requérant et l'enfant, communique le dossier au procu- 
reur de la République pour avoir son avis, et statue en 

(1) Le Président restant libre d'abroger la durée de la déten- 
tion, il n'y a aucun inconvénient à introduire, pour les mineurs 
de quinze ans, la possibilité d'un séjour supérieur à celui de 
un moiSf lequel est en général inopérant. 

Mais par contre, je conserve le maximum de six moiSf me sé- 
parant ainsi de diverses personnes, qui réclament un temps 
presque illimité ; car elles me paraissent apporter dans leur 
désir de progrès une confusion grave entre une mesure de cot*- 
rection et un régime d'éducation. Il convient je pense de laisser 
chaque chose à sa place : la mesure de correction, ou punition 
carcéréenne, très limitée, et le régime d'éducation, avec tous les 
progrès considérables qu'il réclame aujourd'hui. 
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accordant ou refusant Tordre de détention. Il peut dans le* 
premier cas abréger, mais non augmenter la durée requise. 

Art. 381. — Les intéressés, requérant ou mineur, peu- 
vent, chacun en ce qui le concerne, adresser un mémoire 
au premier Président, qui, après avoir provoqué les expli- 
cations du Président, et sur Tavis du procureur général^ 
maintient, modifie ou rapporte la décision du Président. 

Art. 382. — La demande, Tordre d'arrestation, les mé~ 
moires, et généralement toutes les pièces nécessaires ou 
utiles à Texécution des articles précédents, sont dispensés 
du timbre, de l'enregistrement et de toutes formalités 
judiciaires ou extrajudiciaires. 

Art. 383. — Tous les articles précédents sont applicables 
aux étrangers résidant en France. 

« M. le conseiller Petit s'élève contre le principe 
absolu de Tenquéte sur Tenfant. Il estime, avec les 
auteurs, que le législateur a entendu faire le père seuÈ 
juge des motifs qu'il allègue pour faire interner son 
enfant." 

« M. Bonjean cite une série de faits monstrueux dé~ 
montrant combien, à Paris du moins, Tenquéte est 
nécessaire. 

« Une longue discussion s'engage, de laquelle il 
semble résulter que Tenquéte, sinon sur Tenfant, au 
moins sur les parents s'impose. Sans doute cette en- 
quête aboutira presque fatalement à Tenfant, et c'est 
regrettable, dans l'opinion soutenue par M. le conseil- 
ler Petit; mais on ne peut s'en passer, étant donné 
que 48 p. 100 des demandes doivent être rejetées, 
comme émanant de parents indignes, ou en dehors 
des conditions légales. » 

Ce compte rendu en dit, je pense, assez sur l'utilité 
reconnue du système proposé. Il est vrai qu'on m'a 
encore opposé cet argument sentimental : mais vos 
craintes c'esila, présomption de défiance contre le père l 

29. 
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Parfaitement, car si un enfant en arrive au point 
d'avoir besoin d'être incarcéré, il est à présumer que 
c'est bien un peu la faute des parents : 7el fils, tel père. 
C'est sur ce sage proverbe que je clos cette discussion, 
pour examiner la pratique actuelle du Tribunal de la 
Seine (1), qui cherche — sans jamais mo/er ni tourner la 
loi, même dans les meilleures intentions, — à remédier 
aux imperfections multiples que tout à l'heure nous 
avons fait ressortir du simple examen des textes. 

Mais auparavant, il faut tenir la promesse faite 
aux pages 151 et 194, en donnant, par des extraits 
répartis sur deux colonnes, les rapports de commis- 
saires de police concernant des parents, contre lesquels 
le Parquet, sur communication régulière des dossiers, 
avait demandé à poursuivre la déchéance de la puis- 
sance paternelle. 

La colonne de gauche comprend les affaires aban- 
données ou repoussées ; celle de droite les demandes 

(1) Il ne faut pas Taccuser d^inno valions téméi'aires. II ap- 
plique, avec le plus de perfection possible, les principes pra- 
tiqués depuis près de soixante ans. 

L'éminent président Debelleyme admettait en effet toujours 
l'enquête (p. 1 18 de ses Ordonnances du président, parues en 1837). 
611 n*avait pas une connaissance personnelle des faits, il com- 
muniquait pour renseignements la demande au juge de paix ou 
au commissaire de police du quartier. 11 va plus loin dans le 
programme qu'il trace des devoirs du président. D'après lui, 
ce dernier doit se faire rendre compte par le directeur de la 
prison de la conduite de Tenfant, et visiter la maison pour 
mieux apprécier les effets de la peine. Il doit encourager les 
enfants pendant leur détention et même après leur sortie par 
des récompenses, secours ou autres moyens de faciliter un 
apprentissage, sur les fonds accordés par la ville de Paris. Ces 
ce qui se pratique aujourd'hui... mais sans faire appel au budget 
de ia ville. 
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admises ; cette dernière colonne bien creuse donne à 
la composition un aspect bien boiteux ; cette physio- 
nomie matérielle est voulue, car elle démontre mieux 
que tout raisonnement, combien il serait périlleux, 
dans le Service de la correction paternelle, de compter 
sur la loi de 1889, pour pallier les abus monstrueux 
que reconnaissent mes contradicteurs de la Société 
des Prisons. 



Affaires classées comme 
sans suite ou rejetées. 



Déchéance prononcée. 



1. — Parents négligents. 



L'enquête a révélé que 
les parents cherchent tout 
simplement à se défaire de 
cet enfant, qui sans doute 
fait obstacle dans le mé- 
nage. Cet enfant est turbu- 
lent, mais tous les habi- 
tants de la rue sont una- 
nimes à dire qu'il est 
convenable. A mon avis il 
y a lieu de ne donner 
aucune suite à cette de- 
mande. (N** a. t. u. a.) 



Les renseignements re- 
cueillis sur la moralité 
et la conduite de la dame 
A... ne sont pas favorables. 



Cet individu est absolu 
ment illettré, parait quel- 
que peu alcoolique, et ne 
semble pas digne d'exer- 
cer l'autorité paternelle. 

Dans ces conditions le 
jeune M. . . manque de direc- 
tion et de surveillance, et 
le milieu dans lequel il est 
élevé ne peut qu'exercer 
des influences fâcheuses 
sur son éducation. 

11 serait de son propre 
intérêt que cet enfant fût 
soustrait à l'autorité des 
siens pour être confié aux 
soins de l'administration 
de l'Assistance publique. 
(N° a. s. b. r.) 
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Elle vit maritalement avec 
le sieur B... mégissier. La 
fille A... a été atteinte d'une 
méningite il y a quelques 
années et ne parait pas 
jouir depuis de toutes ses 
facultés mentales ; sans 
être vicieuse, sa conduite 
laisse à désirer. La mesure 
que sollicite la dame A... 
vis-à-vis de sa fille parait 
exagérée. Cette dernière est 
abandonnée à elle-même et 
n'est nullement surveillée 
par sa mère. Cependant 
comme elle manque de 
surveillance, il serait peut- 
être utile dans son propre 
intérêt de procéder à son 
placement. (N<» b. $. v. b.) 



Le sieur B... père dé- 
clare ignorer où se trouve 
sa fille, il ne paraît savoir 
de la façon de vivre de 
celle-ci que ce que lui en 
dit la fille D... sa maîtresse 
avec une exagération faite 
de dépit, parce que son 
amant, ami de l'amant de 
la jeune B..., Ta quittée 
peut-être sur le conseil de 
ce dernier. C'est elle qui 
paraît exciter le sieur B. . . à 
se plaindre. M. B... semble 
avoir trop tardé à se plain- 
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dre de la conduite de sa 
fille, dont il ne demande 
qu'à présent la mise en 
correction, après l'avoir 
laissée complètement faire. 
Il n'a jamais ignoré la con- 
duite de son enfant, il n'a 
pas voulu la reprendre en 
temps voulu de chez son 
amant, et on dit qu'il a 
cherché à profiter de la 
situation; il aurait consenti 
même à son mariage, si 
B... avait voulu vivre chez 
lui.LesépouxB...sontassez 
mal réputés au point de 
vue de la moralité, ils vi- 
vent dans de mauvaises 
conditions de décence et 
de moralité, dans une ba- 
raque en planches placée 
dans un terrain vague. La 
fille B..., que sa mère obli- 
geait à vendre des fleurs 
sur la voie publique, aurait 
quitté ses parents pour 
éviter les mauvais traite- 
ments qu'on lui faisait 
subir. Le sieur B... inter- 
rogé déclare qu'il s'oppose 
au mariage de sa fille avec 
le nommé X... ne voulant 

Eas, dit-il, que celle-ci su- 
isse la mauvaise influence 
de celui-là, ce qui n'est pas 
prouvé. (N° u. t. u, a.) 
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IL — Parents débauchés. 



La femme G... est coutu- 
rière, mais ne mènerait pas 
une très bonne conduite, 
et est mal vue de ses voi- 
sins. Le mari passeL pour 
un fainéant. Ils ont quatre 
enfants à leur charge, âgés 
de douze ans et demi, onze 
ans, neuf et deux ans. On 
dit que celui âgé de douze 
ans et demi est un petit 
vaurien, mais que le père 
l'excite à commettre des 
vols; il l'enverrait le matin 
vers trois heures, aux Hal- 
les, pour chercher des pro- 
visions et il le maltraite- 
rait lorsqu'il ne rapporte 
rien. (N** t. s. e, k.) 



La nommée D... se trou- 
ve dans un état de gros- 
sesse avancée. Elle vit 
avec le sieur G... timbreur 
de papier. Sa conduite au 
Çoint de vue de la mora- 
lité laisse à désirer. Son 
enfant né à Paris le 5 
avril 1878 est absent du 
domicile maternel depuis 
trois semaines. On ignore 
où il est actuellement. 



Le sieur N... père, est 
bien réputé ; il a une bonne 
conduite. Il est réputé 
comme aimant beaucoup 
ses enfants; le départ de 
sa fille lui a fait beaucoup 
de chagrin, mais la mère 
aurait débauché celle-ci. 
Dans le quartier on dit que 
cette dernière aurait une 
influence fâcheuse sur sa 
fille. Cette dernière n'a fait 
l'objet d'aucune remarque 
défavorable. 

(La déchéance est pro- 
noncée contre la mère.) 



La femme 0. .. vit en con- 
cubinage avec un individu 
qui est continuellement 
ivre, qui travaille rarement, 
et qirelle nourrit. Elle est 
enceinte de ses œuvres; 
elle a une conduite très 
irréguiière, et dans un tel 
milieu son enfant ne peut 
que devenir vicieuse. 

Pour le bien de l'enfant 
il y aurait lieu de la placer. 
(N° t. m. r. V.) 
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Étant donnés les défauts de 
Tenfant et l'immoralité de 
la mère, qui ne présente 
aucune garantie, il y au- 
rait lieu de pourvoir au 
Î)lacement de cet enfant. 
N*»a. o.j.o,) 



La mère vit en concubi- 
nage avec son patron, et 
ce depuis quatre mois. 

L'enfant est vicieux com- 
me sa mère. Il n'a que de 
mauvais exemples sous les 
yeux. (N*^ /. w. r.) 



P... a surpris sa femme 
en flagrant délit d'adultère 
au domicile conjugal et a 
tiré deux coups de revol- 
ver sur l'amant, un nommé 
G... qui a été blessé. 

P... s'est constitué pri- 
sonnier, a été envoyé au 
Déçôt et condamné à deux 
mois de prison pour tenta- 
tive de meurtre. 

Durant la détention de 
son père l'enfant a été 
livré à lui-même. La mère 
était allée vivre avec son 
amant rue.... en garni. 
Depuis, cette femme vit 
tantôt avec l'un, tantôt 
avec l'autre. De plus elle 
se livre à la boisson. 

L'enfant est resté près 
du père, mais celui-ci tra- 
vaillant au dehors ne peut 
le surveiller. Cet enfant a 
été livré à tous les dangers 
de la rue, aux mauvaises 
fréquentations, et a con- 
tracté l'habitude du vol. 

Il a subi la fâcheuse 
influence du triste milieu 
où il a été élevé. Le père 
vit avec une concubine. 
Dans son propre intérêt il y 
a lieu de le placer dans un 
établissement de redresse- 
ment morah (N'^w. r. Z. p.) 
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m. — Parents persécuteurs. 



Il résulte des renseigne- 
ments recueillis dans le voi- 
sinage que le nommé E... 
vivrait en concubinage 
avec une nommée X... qui 
se livrerait fréquemment à 
des voies de fait sur la 
jeune E... âgée de treize 
ans. Ce serait à Tinstiga- 
tion de sa maîtresse qui a 
dans le pays une mauvaise 
réputation que le sieur E. .. 
aurait formulé une de- 
mande de mise en correc- 
tion contre sa fille. (N° a. 
h. b. d.) 



Le père, le sieur F... 
paraît très violent et em- 
porté, la mère passe pour 
traiter durement Tenfant 
et pour proférer des inju- 
res à son égard. 

Celle-ci, en raison des 
relations de ses parents, 
et delà grande liberté que 
ceux-ci lui ont laissée au- 
trefois est entourée de 
gens peu intéressants, dont 
les influences fâcheuses en 
s'exerçant sur elle ont 
beaucoup contribué à sa 
mauvaise conduite. Dans 



Le père, le sieur 0... et la 
mère se livrentàlaboisson, 
et donnent de mauvais 
exemples à leurs enfants. 
Ils n'ont pas de travail 
régulier et vivent du pro- 
duit d'un petit commerce 
de pommes de terre frites 
que tient le mari , tandis que 
lafemme vend des poissons 
et des légumes au panier. 

La moralité des deux 
époux laisse beaucoup à 
désirer. 

Une plainte a été portée 
par la jeune fille dont 
la mise en correction est 
demandée, au sujet des 
mauvais traitements dont 
elle aurait été victime de 
la part de ses parents et de 
propositions obscènes que 
son père lui aurait faites. 

Ces faits n'ont pu être 
péremptoirement prouvés. 

L'inconduite de la jeune 
fille doit être en grande 
partie attribuée à ses pa- 
rents, il y aurait lieu dans 
son intérêt de la soustraire 

fiendant quelque temps à 
'influence paternelle, qui 
ne peut être que funeste à 
sa conduite et à sa mora- 
lité. (N° n. j. c. k.) 
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ces conditions il paraît y 
avoir lieu de la soustraire 
è. ses fréquentations ac- 
tuelles et même à l'in- 
fluence que ses parents 
peuvent avoir sur elle. 
(NO c. d. X.). 



Les époux G... habitent 

rue où ils sont mal 

réputés. Il a été question 
entre les habitants de la 
maison de faire une péti- 
tion au propriétaire pour 
faire déménager cette fa- 
mille pourtant nombreuse. 
La femme G... notam- 
ment, est d'un caractère 
très exalté, c'est par suite 
de mauvais traitements 
dont il était l'objet que le 
jeune G... âgé de 17 ans a 
quitté le domicile paternel. 
Il travaille d'ailleurs régu- 
lièrement et il est réputé 
dans le quartier pour un 
bon sujet. (N® b. i. n. o.) 



Le sieur H... est établi 
maraîcher. Il vit en mau- 
vaise intelligence avec sa 
femme. Déplus, il maltraite 
isoû: fils L..., parce que 
cet enfant n'est pas son 



30 
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&ls ; il est le résultat de 
relations adultères qu'au- 
rait entretenues la femme 
H... avec un de ses gar- 
çons jardiniers. 

Les époux H... sont con- 
tinuellement en discorde 
et offrent de mauvais 
exemples à leur enfant, se 
montrant grossiers et que- 
relleurs. L'enfant n'a pas 
le fond mauvais, mais il est 
surexcité contre ses pa- 
rents. Ceux-ci sont dans une 
situation de fortune qui 
leur permet de pourvoir 
aux besoins de leur enfant 



La nommée I... s'est 
mariée avec un nommé R. . . 
après avoir eu cette enfant. 
Les époux R... ne sont 
plus ensemble depuis 4 ans: 
on ne sait ce qu'est devenu 
le mari. On ne fournit sur 
la mère que de très mau- 
vais renseignements. Il 
parait que la jeune I... 
était le souffre-douleur de 
sa mère. Celle-ci, dit-on, la 
battait et la laissait man- 
quer de nourriture; la 

(1) Le sieur H... est, aux yeux de la loi, le père de Tenfant, 
et c'est à ce titre qu'il agit pour demander son internement # 
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Jeune fille avait manifesté 
à plusieurs reprises l'in- 
tention de s'en aller pour 
échapper aux mauvais trai- 
tements dont elle était 
l'objet. Les renseigne- 
ments fournis sur la jeune 
fille sont des plus favora- 
bles ; elle a quitté sa mère 
depuis le premier juillet 
dernier. Elle est employée 
k la maison B... depuis 
six ans, et elle y est très 
estimée (i).(N°v.e./'. b,) 



La fille J... aurait la 
tête faible et se laisserait 
entraîner sans se rendre 
compte de ce qu'elle fait. 
La concubine de son père, 
la veuve H... l'abrutirait, 
en lui faisant subir des 
mauvais traitements, la 
privant de nourriture et 
l'enfermant des journées 
entières. Le père serait un 
alcoolique incapable de 
corriger sa fille ou de 
prendre sa défense. (N* a. 
c. b. f.) (2) 

(1) La mère n^avait pas reconnu son enfant; elle n*a donc 
aux yeux de la loi aucun lien avec lui, ni par suite la puis- 
sance paternelle. Or, on ne peut poursuivre la déchéance d^une 
puissance qui n^existe pas légalement. N*y a-t-il pas là une 
lacune dans la loi de 1889 ? 

(2) Il est intéressant de rappeler encore une dernière affaire 
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Après avoir comparé ces deux colonnes et lu atten- 
tivement le détail des affaires qu'elles mentionnent, 
on comprendra l'utilité des titres placés en tête de ces 
deux listes parallèles. Sans ces rubriques, en effet, 
obligé de dire quelle est la série des demandes accueil- 
lies et celle des demandes repoussées, le lecteur: 

« pourrait aisément s'y tromper, » 

V. — Pratique nouvelle au Tribunal de la Seine. 

Pour bien comprendre ce nouveau sujet, le plus 
simple n'est-il pas d'aller au Palais ? 

Le chemin n'est pas d'ailleurs sans intérêt pour 
celui qui sait et veut réfléchir. 

dans laquelle la demande de déchéance a été repoussée. Elle est 
cependant bien symptomatique. On la fait figurer en note d 
cause de son étendue. 

GoBiMissARiAT DE c... * Eu ralsou de Fattitude scandaleuse des 
époux L... à mon commissariat, et de leurs faits et gestes sur la 
voie publique, j*ai été contraint, après plusieurs admonestations, 
d'établir contre eux des procès-verbaux de contravention à la 
loi du 3 février 1873 et au § 8 de Tarticle 479 du code pénal. Le 
sieur L... s'était présenté à mon commissariat à diverses re- 
prises en état d'ivresse manifeste, et avait eu une attitude déplo- 
rable, il en était de même de la dame L..., qui néanmoins n'était 
point ivre. Les griefs des époux L..., contre leur fille et le sieur 
G... ne paraissent rien moins que fondés. La demoiselle L..., in- 
terpellée s^est formellement refusée à réintégrer le domicile 
paternel où eUe était, prétend-eUe, Tobjet des plus mauvais 
traitements. 

Commissariat de s.-o... — Les père et mère semblent agir 
vis-à-vis de leur fille avec trop de sévérité, et la mesure qu'ils 
sollicitent paraît exagérée. L'abandon du foyer paternel ne 
provient en effet, ce diaprés les dires des personnes con- 
sultées, que de leur brutalité et de l'excès de travail auquel ils 
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Et tout d'abord, en mettant le pied dans Vlk de la 
Cité^ après avoir franchi la Seine sur le vieux Pont- 
Neuf, et en considérant quelle grande nation est 
sortie d'un si petit berceau, on trouve un heureux 
présage du bien considérable que pourra réaliser un 
jour cette correction paternelle si restreinte jusqu'ici. 

C'est donc d'un pas conûant que nous arrivons à la 
majestueuse façade du Palais-de-Justice, que sur- 
montent encore les deux aigles rêveurs qui sem- 
blent contempler, comme V Alpha et V Oméga du 
XIX* siècle, le premier l'Arc-de-Triomphe, au delà des 
Tuileries disparues, le second la tour Eififel. 

Et maintenant, il nous faut gravir l'escalier monu- 
mental avec ses deux grands lions énigmatiques qui 
symbolisent peut-être, l'un la puissante majesté de la 
Justice, l'autre I'Homme d'affaires qui veille selon 
l'Écriture, quœrens quem dévore t^ et nous pénétrons 
enfin dans le Palais par la grande galerie des 
Assises. 

Il serait trop long d'en étudier la voûte extraordi- 
naire qui, par une merveilleuse entente de poussées 
contraires, se tient majestueuse, sans être soutenue 
par les arcs-boutants indispensables aux cathédrales 
gothiques, ou de méditer devant le pilier, encore 

soumettaient leur fille. L'enfant se levait de très bonne heure, 
vers 4 heures 1/2, pour aller préparer les marchandises aux 
Halles. Après avoir travaillé toute la journée, elle ne rentrait 
que très tard avec ses parents. Bien que souvent harassée de 
fatigue elle était contrainte de faire seule le service de la mai- 
son avant de se coucher. Ce n'est qu'à bout de forces, de re- 
proches, de brutalités, et de guerre lasse, que Tenfant est partie 
plutôt sous Tempire du dépit que de la rébellion. (N^. a. 6. f. /.) 

30. 
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marqué de l'une des balles dont une femme tua 
rhomme que venait d'acquitter le jury. 

C'est pourquoi, franchissant un vaste et long couloir 
qu'éclaire une rapide échappée sur la polychromie de 
la Cour suprême, mais qu'assombrit le visage anxieux 
de ceux qui lisent la liste des condamnés par contu- 
mace, nous pénétrons, par six marches à gauche, dans 
la célèbre salle des Pas-Perdus, dont les immenses 
et lourds pleins cintres recouvrent, en les écrasant, 
ces sous-sols de saint Louis dont si peu soupçonnent 
la merveilleuse architecture ogivale. 

Il nous suffit alors de traverser la foule bruyante et 
noire de robes, et, saluant au passage la statue de 
Malesherbes dont le geste semble dédaigner la cou- 
ronne d'or que lui offre une figure symbolique, 
nous voici enfin arrivés au terme de notre voyage, 
c'est-à-dire au Tribunal civil et en particulier au 
cabinet de la correction paternelle. 

C'est là que les parents au désespoir viennent cha- 
que semaine confier leurs douleurs et leurs larmes au 
magistrat qui les conseille, les secourt, et souvent les 
console ; c'est là aussi qu'une protection vigilante se 
prodigue, mystérieuse, en faveur et à l'insu des enfants 
persécutés. 

Ces émouvantes pensées enlèveraient tout intérêt à 
la description matérielle d'une pièce, qui serait abso- 
lument banale, si l'administration n'y avait placé 
depuis longtemps, on ne sait pourquoi, un beau buste 
deJNapoléon P' qui semble surveiller avec l'austère 
gravité de ses yeux marmoréens la façon dont sont 
compris et appliqués les articles 375 et suivants du 
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Code célèbre, qui, bien que débaptisé, « restera dans 
tous les siècles, comme l'œuvre personnelle et impé- 
rissable de cet homme extraordinaire (1). » 

La, paperasserie^ pour me servir d'un terme devenu 
trop classique, est réduite à sa plus simple expression : 
elle se compose d'un modeste registre, enfermé dans 
un tiroir^ de fiches et de cartons contenus dans des 
meubles fermant à clef, et enfin de quatre imprimés 
différents. 

Nous allons très rapidement examiner tout cela et 
montrer la nécessité de chaque détail. 

Le REGISTRE. — 11 contient dix-huit colonnes qui 
s'expliquent presque toutes d'elles-mêmes(fac-simile I). 

Ainsi la colonne 1 contient la série des numéros 
d'ordre que prennent successivement les affaires, et qui 
les suit dans toutes leurs évolutions ultérieures, no- 
tamment sur la fiche et le dossier. 

La colonne 2 mentionne la date d'arrivée de la 
demande. Elle permet d'établir les statistiques men- 
suelles, et de constater matériellement les retards ou 
les oublis qui auraient pu se produire. 

Les colonnes 3 à 8 contiennent des indications indis- 
pensables : les noms et prénoms qui doivent figurer 
très exactement sur l'ordonnance; Vâge (prévu par les 
art. 376 et 377), et qui détermine notamment si l'enfant 
peut être détenu un mois ou six mois; Vétat ou les 
biens qui sont prévus par l'art. 382 ; le sexe et le culte, 
éléments nécessaires pour désigner, dans l'ordon- 
nance, le lieu de détention, qui varie suivant le sexe 

(1) Larousse, Dictionnaire, t. IV. p. 523, c. 3. 
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Registre d'inscription 



o 

e 
K 

1 


DATE 

d'arrivée 

de la 
demande 

2 


Situation 


de 


l'Enfant 


SIGNATAIRE 

delà 
demande. 

9 




NOMS ET PRÉNOMS 
3 


AU 

4 


IIAI 

•I 

B1M8 

5 


nu 

6 


GDLTE 

7 


anté- 
rieirt. 

8 










1 

1 
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des Demandes 



Gommimicatioii da dossier 
aa Parquet 



DATE 

de 

l'envoi. 

10 



DATE 

de la 

rentrée. 

11 



Ratire 
it 

l'aTit. 

12 



Solution 



DATE 
13 



14 



ORDONNANCE 



15 



AlflUATlOI 
16 



Exécution de l'ordonnance. 



DATE 

d'entrée. 

17 



DATE 

de 

sortie. 

18 
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et le culte ; enfin les numéros des dossiers antérieurs^ 
qui fournissent séance tenante, le- plus souvent, des 
documents suffisants pour éviter une nouvelle enquête. 
Ce dernier renseignement est donné par les fiches. 

La colonne 9 indique si la correction est demandée 
par le père, marié, veuf ou remarié, par une mère 
veuve ou remariée, par un tuteur ou par une autre 
personne, toutes données prévues par la loi et d'ail- 
leurs indispensables puisqu'elles entraînent l'applica- 
tion des art. 376, 377, 380, 381, ou même le rejet 
d'office de la demande {mère remariée, personne autre 
que le père, la mère ou le tuteur). 

Les colonnes 10, 11 et 12 indiquent le mouvement 
et les résultats de la communication au Parquet, quand 
la loi l'impose ; elles permettent ainsi de suivre le sort 
des dossiers absents du cabinet par le fait de leur 
communication. 

Les quatre colonnes suivantes ont chacune leur 
utilité. La colonne i3, comparée aux colonnes 11 et 2, 
permet au magistrat de vérifier lui-même son activité 
ou sa lenteur; la colonne 14 indique les demandes 
repoussées ; les colonnes 15 et 16, contrôlées parles 
colonnes 4, 6 et 7, permettent aussi de constater une 
dernière fois, quand on les remplit avant d'expédier 
l'ordonnance, si celle-ci ne s'est trompée, ni sur 
la durée permise de la détention prononcée, ni sur 
l'établissement, variable selon le culte et le sexe de 
l'enfant, et dans lequel celui-ci devra être interné. 

Enfin les colonnes 17 et 18, complétées par la 
colonne 8, ont une importance capitale; elles permet- 
tent de constater dans quelle mesure les ordonnances 
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antérieures ont été exécutées, et si une nouvelle 
demande présentée n'aurait pas pour eflFet d'ajouter 
une détention nouvelle à une détention qui serait sur 
le point de prendre fin, ce qui violerait la loi de la 
façon la plus grave. 

Enfin la date de cette colonne, opposée à celle de 
la colonne 18, indique si l'exécution a été totale ou 
partielle, commel'absence d'inscription fait apparaître 
les ordonnances totalement inexécutées. 

Les FICHES alphabétiques. — Comme il serait fort 
difficile de faire une recherche dans ce registre non 
alphabétique, chacune de ses lignes se transforme 
en une fiche qui se range d'après l'ordre alpha- 
bétique rigoureux, et constitue ainsi une table com- 
mode qui permet instantanément, à chaque demande 
nouvelle, de retrouver les antécédents, s'ils existent 
déjà, de l'enfant en cause. 

Ces fiches, qui renvoient au registre et aux dossiers, 
contiennent seulement le N° d'ordre commun à tous 
les documents, le nom de l'enfant, la date de la de- 
mande, la date et la nature de la décision. Elles sont 
roses pour les filles et blanches pour les garçons, ce 
qui facilite singulièrement les recherches. 

Chemises des dossiers. — Toutes les pièces d'une 
affaire forment un dossier contenu dans une chemise did 
hoc, dont je donne, sous les N°* II et IP**, le fac-similé 
très réduit concernant les garçons. Il serait sans irttérét 
de donner celui qui concerne les filles, et qui ne diffère 
du premier que par le mot filles remplaçant celui de 
garçons^ par la modification féminine des adjectifs ou 
participes, et par la couleur qui elle aussi, pour facî- 
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liter les recherches, est identique à celle des fiches. 

On constatera que les multiples mentions du reclo^ 
sauf celles du N* IV, et toutes celles du verso^ sauf les 
N" I et III sont facilement remplies, par inscription ou 
biffage d'après les renseignements oraux des requérants. 

Les N®* IV du recto et I du verso se comprennent 
d'eux-mêmes. 

Le N'* III du verso mentionne les mesures charitables 
prises en faveur de Tenfant : placement dans un 
hôpital, un asile d'aliénés ou un orphelinat, mariage, 
engagement volontaire, etc. 

Les DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS au commissairc de 
police sont libellées sur une feuille double de 
papier in. -4°; les trois pages imprimées sont re- 
produites aux fac-similé 111, IIP*' et IIP*'. 

On remarquera que cette demande d'enquête ne 
commet pas la moindre indiscrétion. Elle ne trahit 
pas les griefs que le requérant a déjà fait connaître 
dans sa plainte ; le commissaire apprendra et trans- 
mettra uniquement ce qui est déjà connu du public. 

La multiplicité des questions posées est exigée, 
comme il est facile de s'en rendre compte, par les pres- 
criptions actuelles de la loi, qui comporte, on l'a vu, 
tant de points spéciaux à vérifier. 

La LETTRE de convocation aux requérants (fac-similé 
N° IV) est expédiée jointe au document précédent. 

Elle se passe d'explications. Le dernier blanc de la 
4* ligne est rempli par les mots : son fils,.., sa fille..., 
son pupille..., sa pupille... 

Malheureusement, la loi ne donne actuellement 
aucun moyen de forcer les parents ou les tuteurs à 
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(Fac-simUe U). 



CORRECTION PATERNELLE 



C3--A.RÇ02SrS 

N» d'Ordre. (Voir aux N»* ) 

Nom Prénoms Age Mns 

né le à 

RENSEIGNEMENTS SOMMAIRES 
I. Sur l'Enfant. 
Légitime . . . 



Naturel reconnu j^raS.. 

Naturel non reconuu..: à la garde de 



père... 
mère. 



OrpheUn |^® 

Sous la Tutelle j^S^S^- deZZ 

• _a„* S des biens personnels 
^y^^ ) lin Mat 



\ un état.. 

II. Sur le Père. 

Légitime ( marié ; veuf; remarié ; séparé ou divorcé ; vivant 

( avec l'enfant ; disparu. 
Naturel ('Vivant avec la mère; vivant seai; vrvamt avec 

< l'enfant; disparu; marié avec une autre que 

( la mère. 

III. Sur la Mère. 

Légitime . , i Mariée; veuve ; remariée ; séparée ou divorcée ; 

\ vivant avec l'enfant ; disparue. 
Naturelle (Vivant avec le père; vivant seule; vivant avec 

" *" \ l'enfant ; disparue ; mariée avec oa aulre qae 

( le père. 

IV. Sur la date et la Nature : 

1. De la demande introductive. le... 

2. De Pavis des parents le... 

3. De l'autorisation du Conseil 

de famille le... 

4. De Pavis de M. le Procureur 

de la République le.. 

ïi. De Pordonnance le.. 

G. Des mesures ultérieures Ir.. 



31 
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(Fao-simUe II >>>•). 



BITQTJÊTB 



I. Correspondance. 



1 


DÉTAIL 


1 d'ordre j 


Date 


DÉTAIL 


NO 
d'ardre 




1 i 












' 1 











II. Renseignements détaillés. 

1 . Sur Tenfant - 



2. Sur le père 

3. Sur la mère . 



4. Sur le tuteur. 



5. Sur divers ... 



m. Mesures diverses. 
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(Fac-similé III). 



No 113 Paris, le 189 

TRIBUNAL 

DE 

PREMIÈRE INSTANCE 

DU 

Département de la Seine 



Cabinet du Président 

Monsieur le Commissaire de Police, 

Je suis chargé d'instruire une demande de cor- 
rection paternelle présentée par I 

demeurant à 

contre s 
f , âgé de ans. 

Je vous prie de m'adresser, le plus tôt possible, 
sur cette famille, les renseignements les plus com- 
plets. Il vous suffira pour cela de me retourner 
cette lettre avec la notice qui lui fait suite, après 
avoir rempli les blancs ménagés à cet effet, et 
avoir biffé les mentions relatives à des hypothèses 
inexistantes. 

Recevez, Monsieur le Commissaire de 
Police, l'assurance de ma considération très dis- 
tinguée. 

Pour Monsieur le Président : 
Le Juge chargé du service de la Correction Paternelle, 

A Monsieur le Commissaire de Police d - 

qui est prié de faire remettre la lettre de 

convocation ci-jointe. 
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NOTICE 

Retournée répondue le 189 

Sous le A'o 



L — 1° L'ENFANT est — légitiuie, — naturel, — reconnu par 

son père, — par sa mère, — orphelin de 

père, (l) de mère, (l) 

sous la tutelle de 

demeurant à 

conseil de Tamille à (2) 
20 Quel apprentissage a-t-il fait ? 
3° Que pouvait-il gagner ? 

A-t-il des biens ? 
40 A-t-il été arrêté ? 

Pour quels motifs et combien de fois ? 

50 A-t-il déjà été mis et combien de fois en 

correction ? 
6* La mesure sollicitée peut-elle être utile ? 

II. — 10 LE PÈR"E vit avec la mère, — seul, — avec Tenfant, 

— avec une autre femme. — 11 est séparé 
de fait, — de droit, — divorcé, — veuf, — 
remarié, — disparu. 

2° Quelles sont ses ressources ? 

Sa profession ? 
3« A -t-il d'autres enfants ? 

Leur âge ? 

Combien à sa charge ? 

III. — 10 LA MÈRE vit avec le père, -— seule, — avec l'enfant, 

— avec un autre homme. — Elle est séparée 
de fait, — de droit, — divorcée, — veuve, — 
remariée, — disparue (3). 

20 Quelles sont ses ressources ? 
Sa profession ? 
30 A-t-elle d'autres enfants ? 

Leur âge ? 

Combien à sa charge ? 

(1) Date et lieu du décès. 
\i\ Siège de la justice de paix où il s*est réuni. 

(3) Si la mère est veuve, séparée, divorcée ou abandonnée, prière de donner 
ci-dessous les noms et adresses des deux plus proches parents paternels, ou. à 
leur déùuit, de deux amis. 
!• 
2» 
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(Fac-slmUem»"). 



RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

sur la conduite et la moralité des parents et de 
l'enfant, 

l'attitude DES PREMIERS ENVERS LE SECOND, 
LES INFLUENCES FACDEUSES QUI PEUVENT s'exERCER SUR EUX. 



Paris, le 189 

Le Commissaire de Police, 



3i. 
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(Fac-similé IV). 



Noi02i>>>* PariSj le. 1H9 

TRIBUNAL 

DE 

PREMIÈRE INSTANCE 

DU 

DéparteDKDt de la Seine 

M. le Président invite M 
• se présenter à son Cabinet le 

à h. avec 

si possible et les papiers de c dernier . 



P. 'S. — La mère veuve doit faire signer sa demande -par 
deux parents ou amis du côté paternel^ approuvant la mise 
en correction pour mois. 
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conduire Tenfant au cabinet du Président, de tellç 
sorte que ce sontles mineurs, qui auraient assurément 
le plus besoin de protection, que les parents coupabks 
s'empressent de soustraire à toute interrogation. 

La comparution des enfants, quand elle a lieu, est 
toujours précieuse; elle seule permet de si nom- 
breuses réconciliations dues à une intervention bien- 
veillante et autorisée, qui fait comprendre à l'enfant la 
gravité des conséquences de ses fautes ainsi que le res- 
pect dû aux parents, mais qui doit souvent aussi faire* 
entendre à ces derniers, bien entendu hors la présence 
du premier, des remontrances nécessaires pour leur ins- 
pirer une plus exacte compréhension de leurs devoirs, 
et leur donner des conseils pratiques, si nécessaires le 
plus souvent, d'éducation et de diplomatie familiales. 

Ces entrevues ne sont pas sans constituer, on peut 
le croire, une tâche fort lourde, mais on en est 
trop récompensé, quand, regardant en arrière, on 
revoit dans sa pensée toutes les familles dans les- 
quelles on a fait rentrer le calme, la paix et la concorde, 
au lieu d'y introduire, par la rigueur actuelle d'une 
ordonnance délivrée, un germe presqu'irréparable 
d'animosité et de regrets ; quand on compte aussi toutes 
les misères physiques et morales pour lesquelles on a 
pu trouver une solution satisfaisante. 

Aussi faudrait-il généraliser ces comparutions des 
enfants ; et les adversaires de cette idée, s'ils se 
trouvaient obligés de recourir à la correction pater- 
nelle, pourraient apprécier par eux-mêmes le soula- 
gement et le secours puissant qu'ils trouveraient 
dans l'intervention personnelle d'hommes de cœur. 
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tout émus de leur infortune, capables par leur ex- 
périence et leurs moyens d'action d'atténuer cer- 
tainement les conséquences de situations si dou- 
loureuses, mais qui, imputables sans doute en partie à 
la mauvaise nature de Tenfant, peuvent être attribuées 
parfois aussi à certaines inexpériences des parents, 
comme à* des influences perverses, qu'ils ignorent 
mais que le juge connaît par l'enquête. 

11 est vraiment étrange, en effet, de voir attaquer 
l'enquête comme indiscrète^ alors qu'on sait bien que le 
concierge et les domestiques sont au courant de faits 
que les parents, si vigilants soient-ils, ne connaî- 
tront jamais I 

Quant aux parents, ils comprennent si bien la né- 
cessité d'éclairer complètement le Président, que nous 
ne pouvons regretter qu'une chose, c'est l'extrême 
prolixité des plaintes, quelle que soit la situation des 
requérants; d'autre part ils sollicitent souvent, d'une 
façon spontanée, l'intervention du magistrat près de 
l'enfant. Aussi, et je parle, je crois, avec une expé- 
rience exceptionnelle de ces questions, toute demande 
concise est par cela même suspecte, tout père qui refuse 
d'amener son enfant l'est plus encore. 

Malheureusementles renseignements, demandés aux 
commissariats de police, sont parfois bien insigni- 
fiants, parfois aussi bien évidemment erronés. 

En voici deux exemples : 

Dans le premier, le père demande la correction 
contre son fils âgé de H ans, et sur la lettre même se 
trouve le rapport spontané du commissaire, très dé- 
favorable à l'enfant. 
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L'entrevue avec le père et le fils fait douter le ma- 
gistrat de la réalité des griefs dont parlait le commis- 
saire. Il adresse donc à ce dernier une demande de 
renseignements, sans faire allusion à ceux précédem- 
ment fournis, et voici la comparaison : (N** a. j, i. b.) 



PREMIER RAPPORT 

« Le jeune X... est un 
mauvais sujet qui ne tient 
aucun compte des observa- 
tions de ses parents. 

« Il ne peut rester dans 
aucune des écoles où il a 
été envoyé. 

« J'estime, en raison des 
renseignements recueillis, 
que le placement de cet 
enfant dans une maison de 
correction, s'impose. » 



DEUXIEME RAPPORT 

« Le mari quitte son 
domicile le matin de bonne 
heure pour ne rentrer que 
tard dans la soirée, lais- 
sant la direction du mé- 
nage à sa femme. Cette 
dernière s'enivre journelle- 
ment, et ne surveille nulle- 
ment son enfant qui se 
trouve ainsi livré à lui- 
même et vagabonde dans 
les rues au lieu d'aller à 
l'école. 

« Dans l'intérêt de cet 
enfant, qui ne semble pas 
avoir de mauvais instincts, 
mais qui a sous les yeux 
de mauvais exemples, il y 
aurait lieu de le placer 
dans un orphelinat et de 
le soustraire à l'influence 
de la mère. » 



Dans le second, c'est aussi un père qui se plaint en 
ces termes de son fils âgé de dix-huit ans: (N° a. t. i, n.) 

« Monsieur le Président, 

« J'ai recours à vous, ayant un fils qui a une très 
mauvaise conduite ; il nous frappe, ne veut pas tra- 



370 EXTENSION DE LA CORRECTION PATERNELLE. 

vailler, mais veut bien boire et bien manger. Depuis 
quatre ans nous ne pouvons rien en faire, nous Tavons 
placé dans différents endroits. Personne ne veut le 
garder... 

« Je vous demande donc la mise en correction de 
suite, car je crains un malheur... » 



Or voici les 
cueillis : 



renseignements successivement re- 



PBEHIER RAPPORT 

« Le jeune P.. . est âgé de 
dix-huit ans. Il habite 
avec sa mère et avec le 
sieur M. . . devenu son beau- 
père par alliance. D'un 
tempérament violent il 
maltraite sa mère, bat fré- 
quemment ses j eunes frères 
et brise tout dans la mai- 
son quand il est en colère ; 
il est en outre insolent et 
paresseux. On Ta renvoyé 
du bureau de poste d'X... 
parce qu'il refusait d'exé- 
cuter les ordres qu'on lui 
donnait. » 



DEUXIÈME RAPPORT 

« Le jeune E. P... a été 
employé au télégraphe 
pendant huit mois; il a 
quitté l'administration à 
la suite d'une scène qu'a • 
faite la mère de ce dernier 
à madame la directrice des 
Postes et Télégraphes du 
bureau d'X... où il était très 
estimé. Le jeune P... est 
d'un caractère doux, et n'a 
j amais fait l 'obj et d'aucune 
remarque défavorable ; sa 
mère qui est remariée à un 
sieur M... cherche à se dé- 
barrasser de son fils par 
tous les moyens possibles.» 



Je n'ai cité que ces deux exemples, particulièrement 
curieux, parce que dans les deux cas les rapports 
contradictoires émanent d'un même commissariat. On 
peut trouver étrange, sans médisance, la façon dont 
leurs auteurs, évidemment subalternes, comprennent 
l'importance des enquêtes qui leur sont confiées. 

C'est pourquoi il faut souvent faire contrôler par 
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le Service de sûreté, ou même parles commissaires de 
police aux délégations judiciaires, des renseignements 
qui paraissent absolument insuf usants. Le Service de 
la correction paternelle saisit cette occasion de 
rendre témoignage du zèle dévoué que MM. Clément et 
Gochefert apportent dans l'étude de ces questions 
souvent bien délicates. Le même témoignage doit être 
rendu de l'excellente collaboration fournie par l'im- 
mense majorité des commissaires de police, dont les 
enquêtes si intelligentes ont permis d'éviter tant de 
décisions qui, sans cela, eussent été déplorables. 

Enfin voici les parents entendus,les pièces réunies, le 
dossier constitué et, — soit immédiatement dans le cas 
de l'art. 376, soit après communication au Ministère 
public dans le cas de l'art. 377, — l'ordonnance de 
correction signée. 

Sa formule est très simple, comme le montre le fac- 
similé V, spécial aux affaires communicables, de beau- 
coup les plus nombreuses. Dans les affaires par voie 
d'autorité, un autre imprimé existe ; il ne diffère d'ail- 
leurs que par la suppression de la formule : « après 
en avoir conféré avec M. le Procureur de la Répu- 
blique conformément à la loi. » 

Aussitôt signée, l'ordonnance est adressée sous 
enveloppe au requérant qui l'exécute (1), en condui- 
sant ou en faisant conduire, s'il le préfère, par les 
soins de la Police, son fils à la Petite Roquette, ou à 
Mettray, sa fille à Nanterre, à l'avenue de Reuilly, ou 
à Neuilly. 

(1) ...Ou ne l'exécute pas. On verra au tableau XLIV combien les 
inexécutions sont fréquentes. 
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(Fac-simUe V). 



No 75 



TRIBUNAL 



PREMIÈRE INSTANCE 



Dépurtement de la Seine 



Correction Paternelle 



Haye mot nul. 



ORDONNANCE DE CORRECTION PATERNELLE 



dans une 
âgé 



Nous, Président du Tribunal de première Ins- 
tance du département de la Seine, 

Sur la réquisition à nous faite par I 

demeurant à 

afin d'être autorisé à faire conduire 
maison de correction mineur 

de de seize ans commencés. 

Vu les articles 375, 376, 377 du Gode 

civil, 

Et après en avoir conféré avec M. le Procureur 
de la République, conformément à la loi, 

Ordonînons que 1 nommé 

sera conduit 

pour y être détenu pendant mois, à moins 

que 1 requérant n'abrège la durée de la dite 
détention et à la charge par ce dernier de 
souscrire, s'il y a lieu, entre les mains de M. le 
Préfet de Police, la soumission de fournir les 
aliments, conformément au § 2 de l'article 378 du 
Code civil; 

Autorisons à requérir, en tant que de besoin, 
l'emploi de la force publique pour l'exécution de la 
présente Ordonnance, laquelle ne sera valable que 
pendant un mois, à dater de ce jour. 

Fait en notre Cabinet, au Palais de Justice, à 
Paris, le mil huit cent 

quatre-vingt 
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Avant d'aller plus loin, il faut bien profiter des ren- 
seignements fournis par nos innombrables dossiers, 
pour ge rendre un compte précis des conditions 
légales, physiques, sociales et morales des intéressés 
actifs ou passifs de la Correction paternelle. 

C'est encore une fois aborder la statistique ; mais 
de celle-ci je suis absolument sûr, car c'est moi-même 
qui l'ai faite, et, à défaut d'autre mérite, elle aura 
celui d'être absolument inédite. 

1. — Et tout d'abord étudions le nombre des 
demandes et la suite qui leur a été donnée. 

TABLEAU XXX. — Mouvement des affaires en 1894. 



MOIS. 



Restant au 31 déc. 1 893 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

LSeptembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 



Totaux de l'année. . . . 
Report des sorties 

Reste au 31 déc. 1894. 



c« 2 1 



13 

64 

71 

80 

88 

86 

124 

13-2 

115 

79 

72 

104 

11 



noo 

1062 



38 




26 

26 
38 
30 
25 
25 
33 
33 
16 
21 
2.S 
15 

3I2 



21 
14 
20 
31 
22 
21 
18 
21 
20 
15 
28 

n 

243 



555 



19 
23 
16 
39 
26 
24 
27 
47 
36 
20 

280 



15 
20 
18 
22 
20 
10 
14 
37 
27 
J9 

205 



50 

46 

96 

104 

81 

112 

101 

88 

77 

120 

120 

67 



485 1062 



32 
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Ce tableau montre qu'en 1894, à Paris, il y a eu 
contre les filles 448 demandes, sur lesquelles 243 ad- 
mises et 205 rejetées, — et contre les garçons 
592 demandes, sur lesquelles 312 admises, et 280 reje- 
tées, soit en résumé 555 admissions et 485 rejets. 

Il montre aussi que le nombre des demandes aug- 
mente avec le beau temps (1), ce qui prouve combien 
légers sont trop souvent les motifs de plaintes des 
parents. 

2. —7 Le tableau XXXI fait ressortir, au point de 
vue social, quelques chiffres intéressants. 

C'est ainsi qu'environ la moitié des demandes sont 
formées par des pères mariés; mais il ne faudrait pas en 
conclure qu'on est en présence d'un nombre égal de 
ménages unis. Beaucoup, au contraire, sonttroublés ou 
rompus de fait, et si la classe des pères ou des mères, 
vivant en concubinage^ n'est pas plus élevée, c'est uni- 
quement parce que je n'ai compris dans cette sous- 
division que les concubinages tellement fidèles, qu'ils 
constituent une sorte de possession d'état extérieure 
de gens mariés. Quant aux concubinages de courte 
durée, ils ne peuvent être sérieusement recensés. C'est 
alors la débauche pure et simple plus ou moins vo 
lage. 

On remarquera aussi que pas une demande n'est 
formée par le père naturel, et qu'une seulement sur 
100 est formée par la mère naturelle ! Est-ce donc 
que les enfants naturels sont dans des conditions 

(1) Le mois de novembre parait faire exception, mais son 
chiffre élevé résulte des vacances qui ont fait ajourner un certain 
nombre de demandes au retour du magistrat chargé du service. 
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de moralité privilégiées ? Pas du tout. Mais, d'une 
part, les parents naturels sont bien réfractaires à re- 
connaître leurs enfants, ainsi qu'on l'a vu p. 139, et, 

TABLEAU XXXI. — Situation légale des requérants. 



DETAIL 



»ES SITUATIONS. 



5 I. — Requérants compétents. 

10 Père marié 

— naturel 

— divorcé 

— veuf 

— remarié 

— vivant en concubinage. 
2° Mère naturelle 

— divorcée (et le père dis- 

paru) 

— veuve 

— vivant en concubinage. 
80 Tuteur ordinaire 

— administratif 

§ IL — Requérants incompéte nts. 

Mère remariée 

Grands-parents, oncles 

Parents d'enfants non recon- 
nus par eux 



PROPORTION p. 100. 

GARÇONS. 

Détail. T?,f"^ DétaU. 



46,66 

0,90 
11,60 
6,66 
4,16 
1,26 

1,26 
16,66 
1,26 
0,90 
2,10 



3,20 
2,15 

0,43 



Totaux 
partiels. 



69,98 

20,44 
3,00 

6,58 



100 



45,40 

0,66 

10,27 

4,24 

3,63 



4,24 
16,33 
3,63 
0,66 
0,66 



4,03 
1,83 

4,42 



Totaux 
partiels . 



64,20 

24,20 
1,82 

10,28 



100 



d'autre part, ils comprennent leur devoir d'une façon 
absolument rudimentaire. La preuve n'enrésulte-t-elle 
pas de ce fait qu'à Paris (roy es p. 139) les naissances 
naturelles constituent plus du tiers des naissances 
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légitimes ; or, comme on ne peut prétendre que les 
parents naturels élèvent mieux leurs enfants que les 
parents légitimes, si les demandes formées par les pre- 
miers, ayant ou n'ayant pas reconnu leurs enfants, 
représentent non 33 p. 100, mais seulement 4 p. 100 des 
demandes formées par les seconds, c'est évidemment 
qu'ils portent infiniment moins d'intérêt à leurs en- 
fants. 

Cette constatation est un argument puissant contre 
la faveur croissante dont on prétend faire bénéficier 
les enfants naturels, et qui ne peut qu'en multiplier le 
nombre ; mais d'un autre côté elle milite en faveur des 
braves gens qui auront le courage civique de faire enfin 
abroger le principe funeste qui interdit la recherche de 
la paternité. Cette abrogation pourra seule mettre un 
frein à la prostitution et à la désorganisation de la 
famille française. 

3. — Le tableau XXXII est fort intéressant; j'au- 
rais voulu le faire plus complet : malheureusement leç 
statistiques de l'Administration pénitentiaire ne com- 
prennent pas les catégories intéressantes des commer- 
çants et des employés. Par contre, je n'ai pas trouvé 
un cas de correction paternelle où le requérant fût 
mendiant, vagabond, etc., et cela s'explique facile- 
ment. Mais il est à remarquer que, dans l'un et dans 
l'autre service, la classe des indigents est complète- 
ment indemne. Est-ce un privilège de l'extrême pau- 
vreté^? Est-ce, au contraire, qu'il y a bien peu d'indi- 
gents qui ne méritent l'épi thète de mendiants ou de 
vagabonds ? 

C'est cette dernière réponse qui paraît la plus plan- 



PRATIQUE NOUVELLE AU TRIBUNAL DE LA SEINE. 377 

sible, et elle justifie ma réprobation contre ces para- 
sites. 

TABLEAU XXXII.. — Situation sociale comparée des 
parents des insoumis et des Jeunes détenus. 



SITUATION 

DES 

PARENTS. 



Classes libérales 

'-Commerçants 

Employés 

Ouvriers manuels 

Journaliers, hommes de 
peine 

Indigents 

Mendiants , vagabonds , 
prostituées , inconnus , 
disparus 

Totaux 



ÉDUCATION 

CORRECTIONNELLE. 



GAIIÇORS 

p. 100. 



1,25 



4C,93 
37,06 



14,76 



100,00 



FILLB8 
p. 100. 



0,08 



25,02 
43,44 



31,46 



100,00 



CORRECTION 

PATERNELLE. 



GARÇONS 
p. 100. 



5 
15 

60 

18 



100 



FILLIS 
p. 100. 



2 

7 

6 

62 

23 



100 



4. — A un autre point de vue le tableau XXXIII 
nous montre que, dans les affaires de correction comme 
dans celles de divorce, les nombreuses familles sont 
fort rares. 

Après avoir ainsi parcouru les détails principaux 
concernant les parents, nous allons successivement 
examiner divers points de vue fort curieux concer- 
nant les enfants ; et, pour rendre cette étude plus inté- 
ressante, je continuerai, quand les statistiques offi- 
cielles me le permettront, à comparer les enfants de 
la correction paternelle et ceux de l'éducation correc- 
tionnelle, puisque, d'après ma conviction profonde, 
ils constituent une seule et même catégorie morale, 

32. 
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et qu'il s'agit précisément d'éviter la maison de cor- 

TABLEAU XXXIII. — Nombre des enfants 
des requérants. 



PROPORTION 


PODR CBHT. 


GABÇOKS. 


FILLI8. 


20 


21 


17 


24 


25 


16 


12 


18 


14 


8 


6 


8 


3 


3 


3 


1 


» 


» 


» 


1 


100 


100 



1 Enfant. 

2 Enfants 

3 — 

4 — 

5 — 

6 — 

7 — 

8 — 

9 — 
10 — 



rection aux enfants révoltés, en ^les soumettant plus 
souvent à la mesure préventive de la correction pa- 
ternelle. 

5. — Et d'abord étudions l'âge dans les tableaux 
XXXIV et XXXV. 

La comparaison de ces deux tableaux montre ce fait 
remarquable que si, pour les insoumis, il y a. quant aux 
mineurs de seize ans, quarante-cinq filles contre cin- 
quante-neuf garçons seulement, on compte, pour les 
jeunes détenus du même âge, 1.135 filles contre 
5.299 garçons, soit 1 contre 5. 

6. — Le tableau XXXVI complète ce que nous avons 
déjà dit plus haut, sur la filiation légitime ou natu- 
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relie des enfants de la correction paternelle. Mais il 
fait ressortir deux situations nouvelles : celle des or- 

TABLEAU XXXIV. >- Age des Jeunes détenus. 



DÉSIGNATIONS 



10 ans et au-dessous. 

1 1 ans 

12 et 13 ans (1) 

14 ans 



Totaux des mineurs 

de 15 ans 

Mineurs de 16 ans.. 



Totaux des mineurs 
de 16 ans 



GARÇONS 



477 
1,039 
1,739 
1,187 



4,442 
713 



5,155 



137 

7 



144 



498 
1,071 
1J83 
1,2?7 



4,579 
720 



5,299 






101 
169 
2K0 
295 



845 
290 



1,135 



'< (S 
Eh o 



599 
1,240 
2,063 
1,522 



5,424 
1,010 



6,434 




9,40 
20,20 
33,65 
23,16 



86,41 
13,50 



100,00 



8,8» 
14,89 
24,67 
26,00 



74,45 
25,55 



100,00 



(1) La statistique comprend ces deux âges dans un même chiffre. 



phelins et celle des enfants dont les parents se sont 
remariés. 

Les chiffres des subdivisions A et B du tableau 
XXXVI méritent de fixer Tattention. 

Les premiers démontrent que les mères veuves 
sont bien plus empressées à recourir à la correction, 
que les pères veufs, et pourquoi? Non pas parce qu'elles 
sont plus faibles ou moins perspicaces ; les dossiers le 
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TABL.BAU XXXV. — Age des insoumis. 



DÉSIGNATION. 


PROPORTION 


p. 100. 


GARÇO:«S 


FILLES. 


MOYBHME. 


10 ans et au-dessous • 


9,15 
1,92 
9,00 
2,20 
16,05 


0>50 

1,00 

2,00 

4,50 

15,30 


4,825 

1,460 
5,500 
6,850 
15,675 


1 1 ans 


12 ans 


13 ans 


14 ans 


Totaux des mineurs de moins de 
de 15 ans (\) 


45,32 
14,15 


23,30 
22,00 


34,310 
18,075 


15 ans 


Totaux des mineurs de 16 ans (2). 
16 ans 


59,47 


45,30 


52,385 


19,10 

11,45 

6,15 

3,07 

0,76 


18,00 
19,00 
10,20 
7,00 
0,50 


18,550 

15,225 

8,175 

5,035 

0,630 


17 ans 


18 ans 


19 ans 


20 ans 


Totaux des mineurs de 16 à 21 ans. 
Report des mineurs de 16 ans... 

Totaux généraux 


40,53 
59,47 


54,70 
45,30 


47,615 
52,385 


100,00 


100,00 


100,000 



(1 J Première cat^orie des enfants de la correction paternelle. 

(2) Limite d'Age après laquelle on ne peut plus considérer au point de vue 
pénal l'enfant comme ayant agi sans disceitiement, par suite le renvoyer en 
correction. 
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prouvent, mais parce que, et c'est leur grand honneur, 
elles s'occupent d'une façon bien plus vigilante de 

TABLEAU XXXVI. — Situation des insoumis dans la 
famille, sur cent demandes de chaque colonne. 





DEMANDES 


DEMANDES 




formées 


formées 


DÉTAIL DES SITUATIONS 


PAR LE PÈRE 


PAH LA MÈRE 




-- ^i — ^ 


■" ^ — - 




Gareom 


FillM 


Garrfni 


Filles 


§ I. — i4w point de vue de ia 
filiation. 










Enfants légitimes 


100,00 
» 


100,00 


93,84 
6,16 


100,00 
» 


Enfants naturels 


§11. —Au point de vue du 
parent survivant ou remarié. 










A 










Orphelins de père 






89,87 
» 


84,56 


Orphelins de mère 


32.03 


27,90 


B 






Enfants d'un père remarié. . . 


9,51 


6,62 


» 


» 


Enfants d'une mère remariée. 


» 


M 


13,33 


1I,Î2 



leurs enfants orphelins, que les pères veufs ne s'occu- 
pent des leurs. 

Les seconds chiffres confirment cette même appré- 
ciation quant à la tendresse particulière, mais non 
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moins ferme de la mère. L'écart paraît sans doute 
moins grand; mais il ne faut pas oublier que, la mère 
remariée perdant le droit de requérir Tinternement 
de ses enfanls d'un premier lit, les demandes de cette 
catégorie, relevées dans notre statistique, ne sont que 
des exceptions dues à Tignorance de la loi. 

7. — Il est intéressant d'opposer, dans le tableau 
suivant, la légitimité des jeunes détenus à celle des 
insoumis examinée plus haut. 



TABLE JLXJ XXXVII. — Filiation des jeunes détenus. 



SEXES. 



Garçons . 
Filles.... 



Totaux. . . 



4.626 
897 



5.523 



NATURELS. 



673 
238 



911 



6.434 



5.299 
1.135 



6.434 



PROPORTION P. 100 

M!:GITIMEâ. NATURELS. 



87,29 
79,03 



12,71 

20,97 



8. — Le tableau XXXVIII fournit des renseigne- 
ments fort curieux, si on le compare au tableau 
XXXV, car il fait ressortir que 35 filles sur 100 avaient 
un métier lucratif, d'où suit que c'est la débauche 
seule ou les mauvais instincts qui les ont entraînées 
au mal. — Il ne faut pas s'étonner par contre du 
grand nombre d'enfants sans métier ni apprentis- 
sage, car les obligations scolaires ajournent malheu- 
reusement les débuts de l'enseignement manuel, à une 
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époque à laquelle Tenfant a perdu le goût de le com- 
mencer. 

TJLBLEAXJ XXXVIII. — Situation des enfants 
au point de vue d^une profession. 



SEXES. 


ATIHT D 

1 


I hlT LDGIATIP 

.J 1 

i ^ 

< 


IISBT 

> 
s 
tfi 


1 
1 

a 

7,96 
6,00 


TISSÂCB 

J 


ce < 


Garçons. 

Filles 


13,63 
23,00 


6,07 
12.00 


19,70 
35,00 


2.65 


10,61 
6,00 


69,69 
59,00 


Moyenne 


18,315 


9,035 


27,35 


1,325 


6,98 


8,305 


64,345 



9. — Le tableau suivant ofifre pour le moraliste un 

TABIiEJLXT XXXIX. — Situation comparée, au point 
de vue du culte des jeunes détenus et des insoumis. 



DÉSIGNATION. 



Catholiques 

Protestants 

Israélites 

Mahométants (Algérie). 
Sans aucune religion. . 



INSOUMIS. 



GARÇONS. FILLES. 



93,00 
3,20 
0,55 

» 
3,25 

100,00 



96,80 
2,40 



0,80 
100,00 



JEUNES DETENUS. 



96,41 

1,28 

0,38 

1,93 

» 

100,00 



96,98 
2,84 
0,18 



100,00 
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grand intérêt. Il constate en effet combien sont rares, 
môme à Paris, même dans des milieux souvent si sus- 
pects, les parents assez libres penseurs pour ne pas 
rattacher leurs enfants à un culte reconnu. 

10. — Ce sujet nous conduit au suivant dont l'impor- 
tance mériterait une étude spéciale, mais cette étude 
sortirait du cadre de cet ouvrage. 

TABLEAU XL. — Écoles où les insoumis 
ont reçu Tinstraction. 



Écoles laïques 

Écoles congréganistes 
Sans écoles 



GARÇONS 


FILLES. 


86,95 

11,40 

1,65 


83,20 
16,80 

» 


100,00 


100,00 



L'écart entre les deux systèmes est saisissant. 

11. — Toutefois l'impartialité, qui, je l'espère, do- 
mine sans faiblesse tout cet ouvrage, demande au 
tableau XLI de rectifier ces chiffres absolus en les 
comparant à la population respective des écoles 
laïques et congréganistes. 

Mais ces nouveaux nombres, déjà fort honorables 
pour les écoles libres, le sont bien davantage, quand la 
mêmeimpartialité, qui adicté ce tableau XLI, considère 
que les parents des élèves de ces écoles sont particu- 
lièrement vigilants; or, comme c'est cette vigilance 
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qui provoque les demandes en correction, il faut en 
conclure que, si les" parents des élèves des écoles 

TABLEAU XLI. — Proportionnalité des chiiCres du 
tableau précédent, quant à, la population respec- 
tive des deux systèmes. 



§ 1er. — Écoles laïques : 
Publiques . . 


GARÇONS. 


FILLES. 


132.019 
15.108 


98.866 
30.0*20 


Privées 


§ 11. — Écoles congréganistes : 

Publiques 

Privées 


137.217 


128.886 


24.072 


916 
52.993 


§ III. — Proportion p. lùO de la 
population scolaire : 

Laïque . 

Congréganiste 


24.073 


53.909 


85.13 
14.87 


70.95 
29.05 


§ IV. — Proportion p. 100 de la 
correction patetmelle : 

Laïque 


100.00 


100.00 


86.95 

11.40 

1.65 


8». 20 
16.80 
» 


Confirrésraniste 


Sans aucune école 


§ V. — Différence favorable : 
Aux écoles laïaues . 


100.00 


100.00 


» 
3.47 


» 

12.25 


Aux écoles confirrésranistes 





laïques étaient, proportion gardée, aussi soucieux de 
maintenir leurs enfants dans le respect des choses res- 
pectables, le nombre des demandes formées par eux 

33 
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seraient infiniment plus nombreuses qu'elles ne le sont 
aujourd'hui, ce qui permettrait de conclure à un état 
moral relativement très inférieur dans ces dernières 
écoles. C'est bien, je crois, la pensée de M. Gaufrés 
et de M. Jules Simon {voyez pages 243 et 402). 

12. — Quant aux motifs invoqués par les parents, à 
l'appui de leur demande, en voici la situation précise. 

TABLEAU XLII. — Motifs des plaintes 
des requérants. 



PROPORTION 


PODH CENT. 


^-^^- ^-^^ -. 


GARÇONS. FILLES. 


9,89 


4,76 


32,15 


14,29 


54,77 


16,07 


3,19 


64,88 


100 


100 



Délits de droit commun 

Paresse 

Insubordination 

Débauche 



On remarque que la paresse est bien plus fréquente 
(plus du double) chez les garçons que chez les filles. 

Mais les garçons à leur tour brillent par Tinsubor- 
dination, pour livrer aussitôt aux filles le terrain de 
.la débauche presque tout entier. 

Cette dernière constatation est lamentable ! 



Quoi qu'il en soit nous en avons fini avec ce qui con- 
cerne Tétat légal social, physique, religieux et moral 
vdes enfants. 
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13. — Reste à examiner le sort, ou la suite donnée aux 
demandes, et tout d'abord, les motifs des rejets qui 
s'élèvent 40 p. 100 des requêtes présentées. 



TABLEAU 


XLIII. - 


Blotiffi 


i des 


rejets 




SEXE. 


1 


=! 

Is 


RENTS 

OlfDANT PAS 

à la 
vocation. 


1 


^1 


iill 


as 




s 


a 


PA 

NE RBF 

con 


« 


së 

2 


PLA 
d 

ASILB 
OU 




Garçons... 


0,38 


22,31 


8,46 


35,38 


23,46 


2,70 


7,31 


Filles 


2,08 


26,56 


10,93 


31,26 


18,75 


1,64 


9,38 



Ces chiffres fournissent le meilleur argument en fa- 
veur du système de l'enquête et de la comparution 
personnelle des intéressés. ' 

En rapportant ce pourcentage aux 1.100 affaires 
instruites en 1894, on constate, en effet, qu'il y a eu en 
chiffres ronds 180 réconciliations ^ 10 placements directs 
dans des établissements d'aliénés ou dans des orpheli- 
nats (1), 160 demandes rejetées pour motifs insuffisants, 
50 demandes également rejetées parce que les requé- 
rants ont refusé de venir donner des renseignements 
verbaux, attitude suspecte qui les place dans une si- 
tuation intermédiaire entre celle qui précède, et celle 
qui va suivre, c'est-à-dire celle des poursuites en dé- 

(1) Sans compter ceux effectués parles familles, après récon- 
ciliation et sur les indications et la recommandation du Service. 
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chéance, lesquelles se sont élevées au chiffre de 40. 

Or, quel résultat désastreux, si ces 430 demandes 
avaient été suivies de Tincarcération de l'enfant, ce qui 
serait inévitablement advenu sans l'enquête et l'inter- 
vention personnelle du Président ou de son délégué. 

14. — Mais abandonnons cet examen des requêtes 
repousées ou retirées, pour aborder au contraire celui 
des demandes qui ont abouti au résultat désiré par 
ceux qui les avaient présentées. 

Les parents ont obtenu une ordonnance d'un mois 
pour les mineurs de quinze ans, ou de six mois pour 
les enfants de quinze à vingt et un ans. 

Le rôle de haute surveillance du Président du tri- 
bunal est-il terminé à la signature de cette ordon- 
nance? M. Baudouin ne l'a pas pensé. 

Aussi, les directeurs de Nanterre et de la Petite Ro- 
quette envoient-ils chaque semaine deux étals nomi- 
natifs, l'un des enfants entrés en vert\i des ordon- 
nances délivrées, l'autre des enfants sortis à l'expira- 
tion du temps prescrit ou de ceux dont les parents 
ont abrégé la détention conformément à l'art 379. 

Je donne, sous le n° VI, le fac-similé de ce dernier 
état, très intéressant d'ailleurs, car il sert immédiate- 
ment à remplir les colonnes 17 et 18 du Registre d'ins- 
cription. 

En résumé, à l'arrivée de chaque demande on inter- 
roge les fiches alphabétiques qui répondent aussitôt 
si l'enfant dont il s'agit a déjà été l'objet d'une sem- 
blable demande, ou si, au contraire, c'est la première 
fois que ses parents veulent le punir. 



PRATIQUE NOUVELLE AU TRIBUNAL DE LA SEINE. 389 



(Fac-similé VI). 



SI 

K S. 



u 

Sa 



o ce 

a S 






SI 

< 



SEL 
tZi- 




MOTIF 
DE LA SORTI K 




TUPS PASSE 

en correction 




TES 

DE SORTIE 




DA 

d'ektrée 




fil 

' 3 




— z; 





U 
9 



1^ 



33. 



390 EXTENSION DE LA CORRECTION PATERNELLE. 

Dans ce dernier cas, il n'y a qu'à suivre cette affaire 
nouvelle. Mais, dans le premier cas, les fiches per- 
mettent de réunir au dossier nouveau tous ceux an- 
térieurement ouverts au même enfant, ce qui donne 
l'historique fort exact, suivi sur plusieurs années, de 
tous ses démêlés avec sa famille. 

D'un autre côté, les fiches renvoient aussi au Re- 
gistre, dont les colonnes 17 et 18 que nous venons de 
rappeler montrent comment le requérant, muni de l'or- 
donnance délivrée, a compris envers son enfant le 
droit de grâce total ou partiel que la loi lui accorde. 

Ce sont ces renseignements obtenus au jour le jour en 
1894, et reconstitués pour les années 1892 et i 893, grâce 
à la si courtoise obligeance de MM. les Directeurs de la 
Petite Roquette et de Nanterre (1) qui m'ont permis 
de dresser le tableau XLIV, dont l'intérêt est si grand. 

En premier lieu, il constate que, soit pour la cor- 
rection de un mois, soit pour la correction de six mois, 
les exécutions totales sont infiniment plus élevées 
contre les filles que contre les garçons, parfois plus du 
double. Par contre, il indique que la grâce com- 
plète, d'une façon générale, s'exerce plus en faveur 
des filles qu'en faveur des garçons, sauf pour les ordon- 
nances de six mois en 1893 et en 1894. Enfin on y 
voit que les exécutions partielles ont toujours été plus 
nombreuses en faveur des garçons qu'en faveur des 
filles. Quoi qu'il en soit de ces sous détails, on peut 
dire en substance que l'indulgence des parents s'exerce 

( I ) La source absolument officielle de ces renseignements me 
dispense de répondre aux honorables orateurs, qui, à la Société 
des Prisons, avaient affirmé des chiffres différents. 
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toujours dans une très large mesure, et nous revien- 
drons dans quelques instants sur cette constatation. 

En second lieu, notre tableau montre qu'en 1894 
le nombre des exécutions totales a été sensiblement 
plus faible que celui des années précédentes ; il montre 
encore que les grâces complètes ont été infiniment plus 
nombreuses (50 p. 400 au lieu de 25 p. 100 en 1892), 
double constatation qui permet de conclure sûrement 
que les parents ont été beaucoup plus indulgents en 
1894 que dans les années précédentes. 

Et cependant les rejets des demandes ont été bien 
plus nombreux, et toutes les réconciliations pos- 
sibles ont été réalisées au cabinet de la Correction pa- 
ternelle. Comment expliquer, dans ces conditions, que 
l'indulgence dans l'exécution de l'ordonnance ait 
grandi en proportion directe des résistances à l'accor- 
der? C'est le résultat contraire qui serait seul logique. 

La raison est facile à trouver, et fournirait un 
énergique et nouveau témoignage en faveur du 
système d'instruction sévère, dont on fait aujourd'hui 
précéder la signature de l'ordonnance. 

La voici : c'est que maintenant on peut dire que, sauf 
les rares exceptions dans lesquelles les rapports peu- 
vent nous induire en erreur, jamais un ordre d'arresta- 
tion n'est accordé à des parents indignes de l'obtenir. 
Dès lors on élimine toutes les ordonnances, qui, dans le 
système précédemment suivi, venaient souvent se faire 
les complices de parents, dont la seule pensée était de 
se débarrasser de leurs enfants, ou de les persécuter. 

Or comme les bons parents sont sages et pitoyables, 
tandis que les autres ne le sont pas, il s'ensuit 
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nécessairement que Tannée 1894, qui a écouté seule- 
ment les premiers, devait faire apparaître plus d'indul- 
gence que les années 1892 et 1893 qui ont certainement 
écouté beaucoup plus les seconds, privées qu'elles 
étaient du service spécial créé par le zèle éclairé de 
M. le président Baudouin. 

Les renseignements, que je viens de commenter au 
point de vue de l'indulgence des parents, sont d'ailleurs 
indispensables à l'observation rigoureuse de la loi. 

En effet, l'article 379 autorise le père à demander 
une nouvelle ordonnance, si l'enfant, après sa sortie, 
tombe dans de nouveaux écarts. D'autre part, les 
articles 376 et 377 fixent à un mois ou à six mois, 
suivant l'âge, le maximum de détention continue. 

Si donc le Président n'avait pas l'état certain des 
ordonnances accordées, il s'exposerait à délivrer 
contre les mêmes enfants des ordonnances successives 
lesquelles, cumulées par le requérant, arriveraient à 
convertir en une longue détention, ce que la loi a 
voulu n'autoriser qu'à titre de mesure essentiellement 
courte et limitée. 

Par contre, s'il ne connaissait pas la date à laquelle 
l'enfant a quitté la prison, le Président serait en droit, 
dans tous les cas d'exécution partielle, de refuser une 
nouvelle ordonnance, cependant nécessaire, parce 
qu'il serait fondé à penser que l'enfant n'est pas en- 
core sorti, et que, par suite, il ne rentre pas dans les 
termes de l'article 379. 

15.— Mon dernier tableau (n° XLV etXLV»'^^) fait 
ressortir la récidive spéciale, non pas seulement celle 
des enfîints qui, après avoir été détenus, se trouvent de 
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nouveau incarcérés, mais celle, beaucoup plus intéres- 
sante, des rfemanrfes réitérées à l'égard du même enfant. 

Ce qui complique un peu ce tableau, c'est que j'ai 
voulu faire apparaître les suites de ces demandes 
renouvelées, et il y a, on le comprend, de multiples 
combinaisons possibles, parce que ces demandes peu- 
vent être ou rejetées ou suivies d'une ordonnance, 
laquelle à son tour, comme le montre le tableau 
précédent, est exécutée totalement, partiellement, ou 
même inexécutée. 

On remarquera seulement que les enfants, qui ont 
provoqué plusieurs demandes, ne s'élèvent qu'au 
chiffre de 172 sur environ 3.300 (1) demandes formées 
en trois années. C'est bien peu. 

A un autre point de vue, l'enfant le plus incorrigible 
est en apparence celui qui a motivé cinq demandes 
successives. En apparence, ai-je dit, car une seule 
ordonnance a été exécutée, et encore partiellement ; or, 
comme les deux autres ne l'ont pas été, même dans la 
plus petite mesure, on a eu raison de repousser deux 
nouvelles demandes, que ne justifiait pas évidemment 
la soumission dont témoignait la suite donnée par le 
requérant aux ordonnances obtenues. 

Il faut conclure de ce tableau que la correction 
paternelle, même dans les conditions imparfaites où 
elle s'exécute, produit cependant un effet très utile, 
puisqu'il y a si peu d'enfants qui, après avoir été 
l'objet d'une ordonnance même inexécutée ou par- 
ti) Pour les années 1892 et 1893 on ne tenait état que des or- 
donnances délivrées ; mais le nombre des demandes devait être à 
peu près égal à celui de 1894. 
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tiellement exécutée, motivent de nouvelles. plaintes. 
C'est encore un argument à Tappui de la thèse que 
notre chapitre Y soutient, à savoir que l'extension de 
la correction paternelle est le premier remède à l'au- 
gmentation de la criminalité. En effet l'immense ma- 
jorité des enfants, contre lesquels des ordonnances sont 
intervenues, semblent être rentrés dans le devoir au 
point de ne plus mécontenter leurs parents. Ils sont 
donc corrigés. Or, si on les avait laissés continuer 
dans rimpunité des débuts assez graves pour motiver 
la correction paternelle, il n'est pas douteux qu'ils ne 
fussent promptement tombés sous l'action de la jus- 
tice répressive. 

VIT. — Conclusion et programme d'avenir. 

En écrivant les dernières lignes de cet ouvrage, il 
me semble que ma conscience me rend le témoignage 
d'avoir fidèlement rempli le programme que j'avais 
posé dans Tavant-propos, en proclamant que je dirais 
toute la vérité et rien que la vérité, et, si cette tâche a 
souvent été fort pénible, la faute n'en est pas à moi. 

J'avais également promis de dire la vérité sans 
haine et sans crainte, et ma conscience me dit encore 
que je n'ai pas trahi ma parole. 

Sans doute, j'ai dû critiquer chemin faisant et cer- 
taines mœurs, et certaines pratiques judiciaires, et cer- 
taines conceptions scientifiques, et certains procédés 
administratifs; mais je l'ai fait, je pense, avec toute la 
modération qu'un absolu détachement permet sans 
grand effort de respecter, comme aussi avec la fer- 

34 
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meté que doit pratiquer tout honnête homme parlant 
au nom des intérêts supérieurs de la morale et de la 
patrie. Toutefois, dans la lutte ainsi engagée, j'ai subs- 
titué autant que je l'ai pu, à l'expression personnelle 
de ma pensée, les citations les plus autorisées, moins 
pour étayer des opinions que j'aurais pu, je pense, 
aussi énergiquement formuler, que pour enlever 
toute possibilité de croire à un parti pris personnel. 
C'est là le motif de ces citations nombreuses, dont 
la recherche et la juxtaposition à sa propre pensée 
représentent un travail bien plus pénible que renoncia- 
tion de ce que l'on sait bien^ et de ce qui, par suite, 
s^énonce clairement et sans effort. 

En résumé, je crois avoir démontré que l'accroisse- 
ment de la criminalité générale, si menaçante pour 
les destinées publiques, avait comme source première 
la perversion de l'enfance, laquelle à son tour prend 
naissance dans cette désorganisation familiale, triste 
fruit des mœurs faussées ou mauvaises, qui ont 
successivement envahi à tous ses degrés la société 
française. 

J'ai dit, et je répète que je laisse à d'autres la mission 
de chercher les remèdes salutaires à toutes ces pas- 
sions malsaines, qui démoralisent les parents, et c'est 
seulement à défaut d'hommes de cœur, assumant 
cette œuvre, que je l'entreprendrai peut-être moi- 
même. 

J'ai dit, et je répète que c'est surtout par l'enfance 
qu'il faut commencer la lutte, en punissant ses écarts 
aussitôt qu'il se produisent d'une façon que la disci- 
pline familiale est impuissante à réprimer seule. 
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Cette punition, à son premier degré, c'est la correc- 
tion paternelle, à son second degré, le renvoi en cor- 
rection. 

Mais pour appliquer ces deux systèmes, il faut d'une 
part créer les établissements divers appropriés aux 
catégories si différentes entre lesquelles peut se répar- 
tir l'enfance abandonnée ou coupable. D'autre part il 
faut aussi trouver le moyen d'inspirer et au besoin 
d'imposer à la direction des établissement créés et 
à créer, en faveur des enfants dont s'agit, la seule 
éducation qui puisse leur donner une morale suffisam- 
ment solide pour les préserver dans l'enfance, et pour 
les rendre capables, une fois adultes, de diriger et eux- 
mêmes et leur foyer. 

Comme moyen préventif, — car pourquoi ne pas 
éviter les fautes, plutôt que de les punir? — il faudrait 
également examiner comment et par quels procédés 
on pourrait féconder par Véducation les fruits trop 
amers de V instruction si libéralement distribuée. 

Mais cette nouvelle élude, que j'entreprendrai à bref 
délai s'il plait à Dieu, devra être poursuivie elle aussi 
avec la fermeté sereine, mais inébranlable, qui 
permet de marcher sans fléchir sur cette route étroite, 
qui s'appelle le juste milieu, route qu'il est si difficile 
parait-il de trouver sur le terrain politique, et que 
le Soleil recommandait avec tant de raison à son fils 
Phaéton, lequel fut si puni, comme nous le sommes 
nous-mêmes, pour ne l'avoir pas suivie. 

Et cependant, pour trouver cette route solide, ne suf- 
fit-il pas de rejeter loin de soi tous les préjugés, tous 
les partis pris, toutes les timidités, toutes les passions. 
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hormis celle du dévouement à Thumanité et à la 
patrie? Alors l'âme dégagée peut faire appel à ces 
lumières supérieures, qui ne manquent jamais à celui 
qui les cherche sincèrement, quels que soient Tordre 
social, la race, Topinion et le culte auxquels il ap- 
partient; alors on voit clair, et, comprenant la vérité, 
on serait bien lâche de ne point la dire. 

C'est la ^léthode que j'ai toujours pratiquée, et le 
peu de bien que j'ai pu faire en faveur des malheu- 
reux lui est dû. 

Sans doute les fanatiques qui se tiennent aux deux 
extrémités du diamètre politique m'ont traité, les uns 
de libre penseur, les autres de clérical. Je les ai laissés 
dire, car l'opposition même de leurs jugements pa- 
raissait démontrer que je me trouvais au centre, c'est- 
à-dire dans ce juste milieu plein de sécurité, dont je 
parlais plus haut. 

Du reste, à un autre point de vue, je veux bien 
admettre qu'ils avaient raison, les uns et les autres. 

Si par clérical on entend celui qui croît être autre 
chose qu'un singe perfectionné, celui qui, renonçant à 
toutes les ambitions, à tous les plaisirs, se consacre au 
soulagement des malheureux, celui qui croît aune âme 
immortelle dont les destinées sauront compenser les 
misères d'ici bas en présence de la Justice infinie, celui 
qui, dans ces sentiments, est prêt à donner sa vie pour 
toute cause juste et sainte, oui, je serais fier de mériter 
le titre de clérical. 

Mais si, par libre penseur, on entend celui qui laisse 
parler sa conscience, sans mesquines diplomaties, celui 
qui veut la liberté des âmes et des intelligences, seul 
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élémentdes responsabilités, celui qui admet que chaque 
homme a un droit égal à se dévouer aux malheureux, 
celui qui croit que l'idée religieuse est au-dessus de 
toutes les compétitions humaines, et que jamais elle 
ne doit servir les partis politiques, oui, je suis libre 
penseur. 

Voilà ce que je disais, il y a six ans, dans l'assemblée 
générale de Tœuvre la plus démocratique qui soit au 
monde, et des applaudissements prolongés constataient 
combien j'étais déjà d'accord avec le sentiment public, 
qui bien plus tard a fait naître officiellement l'esprit 
nouveau. 

Les hommes les plus éminents, les moins suspects de 
réaction, se font aujourd'hui un devoir et un honneur 
de proclamer ces principes incontestables. M. Jules 
Simon n'est-il pas de ceux-là? C'est pourquoi il écri- 
vait ce qui suit : 

« Si jamais le peuple se met à argumenter sur la 
morale, et par conséquent à douter, tout est perdu. Il 
faut sauver l'ignorant par l'enfant. Il faut confier 
l'enfant aux trois forces autoritaires : le prêtre, le 
maître et la mère. 

« La mère est mon grand espoir, parce que le maître 
souffle souvent le scepticisme, et que le prêtre est sou- 
vent proscrit. Elle' n a pas la science, mais elle a la 
tradition ; une tradition tellement séculaire et univer- 
selle, qu'on ne peut s'empêcher de la respecter. C'est 
une tradition chrétienne, mais cela, dans mon esprit, 
ne lui nuit pas. Elle est toute pleine de Dieu : Dieu en 
soit béni ! Elle nous enseignera le travail, et nous ne 
ferons pas pour lui résister de ligue contre l'abus du 
travail. Elle nous enseignera aussi l'amour, parce que 
c'est son métier; une vieille science, vous en convien- 

34. 
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drez, puisque M. Tolstoï lui assigne une ancienneté de 
dix-huit cents ans, et qu'elle est, au fond, aussi vieille 
que le monde. 

« J'ai bien peur que cette morale ne soit celle des 
commandements de Dieu, et qu'à l'exemple des com- 
mandements de Dieu elle invoque l'autorité et repousse 
la discussion. Les beaux esprits diront que c'est le pro- 
grès à rebours, moi, je soutiens que c'est un grand et 
admirable progrès. Il s'agit de mettre de l'éternité 
dans l'humanité, en invoquant la vieille morale de nos 
pères. » 

Plus récemment encore, le même philosophe écrivait: 

« A la première réunion du Congrès tenu à Paris, 
l'année dernière, pour le patronage des libérés, 
M. Charles Petit avait énuméré, avec beaucoup de 
science et de compétence, toutes les œuvres de charité 
destinées à combattre Tannée du crime. 

« Je me levai après lui et, avec tout le respect que 
m'inspirent ces maîtres de la charité, les Petit, les 
Georges Picot, les Bonjean, les Voisin, les Monod, je 
leur dis qu'il y a trois auxiliaires dont la morale ne peut 
se passer : le maître, le prêtre et la mère; que la 
neutralité du maître est la négation de la morale ; que 
l'impuissance du prêtre est l'expulsion de la religion, 
et qu'on se trompe profondément quand on croit 
grandir la femme, en lui donnant un rôle en dehors de 
la famille. 

« C'est dans la famille et par la famille qu'il faut 
développer son influence et fortifier son autorité. La 
mère est la famille, et la famille est la morale. 

« Dites tant que vous voudrez que personne n'a voulu, 
en 1880, faire une loi athée ; qu'il s'agissait uniquement 
de soustraire le monde politique àl'actiondes cléricaux. 
Je vous crois; je ne fais la guerre à personne. Mais le 
fait brutal, c'est l'enfant de vingt ans qui jette sur la 
foule sa bombe de dvnamite. 
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« Vous le tuez. Mais la mort n'est pas si puissante 
que vous pensez. Il y a des moments dans Thistoire où 
Ton s'est joué de lamort. La mort sous la Terreur est 
à la fois triomphante et impuissante. Les nihilistes ne 
cessent de la braver. Je ne sais trop ce qu'en pensent 
les anarchistes. Celui-ci est bien près de celui-là. Pauvre 
société malade qui t'adresses au couperet, c'est à Dieu 
qu'il faut revenir. » 



Que pourrais- je ajouter à ces nobles paroles, bien 
dignes du grand philosophe, qui a passé sa vie à ser- 
vir les humbles et les malheureux ? 

Il y a cependant quelque chose de saisissant, et qui 
confirme ces déclarations solennelles. 

C'est la double lecture singulièrement suggestive, 
que je faisais l'an dernier. 

L'anarchiste Henri proclamait son athéisme, à la 
cour d'assises de la Seine, dans les termes sui- 
vants : 

« J'ai été élevé dans un milieu de morale courante 
habituelle, et je n'ai pas tardé à comprendre que les 
grands mots : devoi?*, honneur étaient fourberies et 
mensonges. 

« J'ai supprimé l'hypothèse Dieu et la morale reli- 
gieuse. 

« Toute théorie sur l'avenir est mauvaise, car elle 
empêche la destruction simple. 

« Je me suis jeté dans l'anarchie...» 

Et, au même moment, le rapporteur du budget des 
Enfants moralement abandonnés s'écriait : 
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« Dans les orphelinats du département de la Seine 
et au service des moralement abandonnés, nous avons 
chassé les superstitions et les préjugés d'autrefois. 
En échange, nous avons basé notre éducation sur les 
principes universels de la morale, et les enfants 
sortent de nos établissements républicains et so- 
cialistes. » 

Eh bien! la frontière qui sépare certain socialisme de 
l'anarchie est si incertaine, qu'à mon avis le rappor- 
teur, dont je viens de rappeler les singulières paroles, 
peut étudier soigneusement le personnage d'Henri, car 
il trouvera en lui le type accompli auquel aboutiront 
beaucoup des enfants dont on prétend faire de bons 
républicains, en leur donnant la haine de tout ce qui 
fait la dignité humaine, les assises imprescriptibles 
des sociétés civilisées et par suite la force matérielle 
et morale de la Patrie . 

Pour moi, j'ai une autre façon de comprendre ces 
mots pleins de promesses, qui planent sur nous du 
fronton de nos monuments publics (où ils semblent 
comme exilés par les passions des hommes), et qui 
constituent le code concis, complet et réalisable des 
devoirs et des droits de l'humanité. 

Aussi c'est plein de confiance et d'espoir dans l'ave- 
nir que j'ai commencé, et que j'espère continuer, avec 
le concours des bons citoyens, la lutte entreprise sur 
le terrain le plus douloureux et le plus désintéressé 
qu'on puisse concevoir. 

Ma foi dans le succès se trouve invinciblement 
fortifiée, quand je relis ces prophétiques paroles que 
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le Président-Martyr, adressait aux élèves du Lycée 
Napoléon, le 7 août 1866 : 

« Pour remplir tous ces grands devoirs, il vous 
faut un point d'appui qui jamais ne fléchisse, un flam- 
beau qui ne s'éteigne jamais et qui vous puisse guider 
dans les épreuves difficiles, souvent douloureuses, que vous 
auf^ez inévitablement à traverser, comme la colonne de 
feu guidait le peuple d'Israël, dans la nuit du désert, 

« Ce point d'appui, ce flambeau, vous ne le trouverez 
que dans le sentiment religieux le plus élevé, dans le sen- 
timent chrétien, 

« Tenez-vous en garde contre deux doctrines également 
fausses, également funestes, qui n'ont fait que trop de 
prosélytes en ces derniers temps : l'une qui attaque la 
société moderne au nom du christianisme, l'autre qui 
attaque le christianisme au nom de la société moderne. 

« A l'une comme à l'autre une même réponse suffit : 

« Non, non, leur direz-vous, il ne peut exister d'incom- 
patibilité entre ces deux grandes et saintes choses: chris- 
tianisme et liberté. Ceux-là seuls peuvent en apercevoir 
l'apparence, qui confondent les principes avec les abus 
que les hommes en ont pu faire, 

« Comment donc serait-elle en opposition avec la reli- 
gion chrétienne, cette civilisation moderne qui n'est que la 
réalisation, imparfaite encore sans doute, mais plus 
complète cependant qu'en aucun autre temps, desprinci- 
pes de fraternité, de liberté et d' égalité que le Christ a, le 
premier, proclamé à la face du vieux monde ? 

ii Ah! ce vieux monde ne s'est pas rendu du premier 
coup ; il a résisté pendant dix-huit siècles ; il résiste 
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encore aujourd'hui. Mais sa résistance est vaine; la 
victoire n'est plus douteuse, trop de signes manifestes 
l'annoncent de tous côtés, 

« Ouiy j'en ai la ferme espérance^ le jour approche, 
bien qu'à mon âge je ne doive pas le voir, où, abjurant 
d'étroits préjugés et d'injustes défiances, la religion et la 
civilisation moderne scelleront enfin cette sainte alliance, 
source divine d'où sortiront, pour les sociétés régénérées, 
les véritables conditions de V ordre moral et politique, et, 
pour le genre humain, le régime de la vérité, de la 
justice et de la paix, » 

On marche avec sécurité en pratiquant de si hautes 
doctrines ; sans doute, on peut parfois souffrir en 
cet austère chemin; mais n'est-ce pas la souffrance 
qui a toujours fécondé le monde? En tous cas, com- 
ment pourrait-on hésiter, quand on lit encore ces der- 
niers conseils que le Président Bonjean adressait à ses 
fils la veille de son martyre : 

« Que la persécution que je souffre et la mort sanglante 
qui, d'un moment à Vautre, peut terminer ma laborieuse 
vie ne soient pas pour vous une cause de découragement. 
Ne dites pas : A quoi a servi à notre père ce long dévoue- 
ment à tous ses devoirs ? Que n'a-t-il fait comme tant 
d'autres, qui, moins auHères, moins rigides, ont su 
se mettre à l'abri du danger, et jouissent maintenant 
d'une heureuse vieillesse? Oh ! non, ne le dites pas, et 
n'en croyez pas ceux qui vous tiennent un pareil langage; 
car, moi qui n'ai jamais trompé personne, moi qui vou- 
drais encore moins tromper mes enfants dans ce moment 
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solennel^ je vous affirme que, si misérable que puisse être 
la fin qui paraît m' être destinée^ je ne voudrais à aucun 
prix avoir agi autrement que je ne Vai fait. C'est que le 
premier bien y mes chers enfants^ c'est la paix de la 
conscience f et que ce bien inestimable ne peut exister que 
pour celui qui peut se dire : « j'ai fait mon devoir. » 

Les derniers mots de cette citation précisent le sen- 
timent supérieur qui seul a dicté ces pages, et que 
j'ai conscience d'avoir toujours et fidèlement respecté. 

Il constitue aussi pour cet ouvrage le plus précieux 
épilogue, en évoquant le souvenir de Celui qui a légué 
à ses fils, avec les plus hautes traditions de la Magis- 
trature, ce Culte de la Famille dont ce livre s'est donné 
la mission de combattre la décadence dans notre pays, 
et sans lequel il ne saurait y avoir, pour les peuples, 
comme pour les individus, ni prospérité durable, ni 
vrai bonheur, ni réelle dignité. 
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